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EUSTACHE DE BEAUMARCHAIS ET LA POLITIQUE ROYALE EN HAUTE-AUVERGNE
MARINE DE BEAUMARCHAIS ET SES DEUX MARIAGES.— DÉBUTS D'EUSTACHE DANS LES MONTAGNES
Il y avait à Aurillac, à la fin du règne de saint Louis et du principat de son frère Alfonse, comte de Poitiers et de Tou louse, apanagiste de la Terre d'Auvergne, une jeune et riche veuve répondant au prénom de Marie, Marine par diminutif. Les gens d'Aurillac, qui sont des méridionaux, avaient déjà du goût pour ces délicatesses; ils l'ont transmis à leurs descendants qui raninent encore aujourd'hui Marie en Marinou et même en Miounelle.
Ce fut l'avis du plus sûr et du plus expérimenté spécialiste de la Haute Auvergne, le baron de Sartiges, que Marine était la fille de Déodat de Vigoureux, chevalier, seigneur de Calvinet, et de Philippie de Salers, qui vivaient encore en 1255. Il faut convenir que le synchronisme, l'identité comme la
situation des biens en des lieux très divers fortifient l'opinion de ce modeste et scrupuleux savant, bien qu'on n'ait pas découvert de titre réunissant en un seul texte tous les éléments de cette filiation. Ici et là les terres de Marine sont bien celles que devait posséder l'héritière des Vigouroux et de Philippie de Salers \
Du chef de son père ,ello était dame de Galvinet, dans le canton de Montsalvy, arrondissement d'Aurlllac, à l'extrémité sud du Carladès; probablement aussi, mais sous la suzeraineté du vicomte de Murât, de la seigneurie de Chambeuil, dans la vallée d'Allagnon (canton de Murât), dont les pâtures alpestres du Lioran dépendaient en grande partie. Elle s'étendait même du côté du Pion. On ne lui trouve plus rien à Vigouroux, berceau de sa famille à cheval sur la prévôté de Saint- Flour et le Carladès rouergat*. Des alliances avaient depuis longtemps amené les siens vers la partie relativement plane de cette petite principauté, où commençaient la vigne et des climats plus doux. . Par sa mère, Philippie de Salers, morte également, elle avait hérité d'une part dans les flefs déjà très morcelés de Salers et de Tournemire, beaux domaines seignieuriaux desquels relevaient des montagnes à vacheries plus plantureuses encore que celles du Lioran. Une des tours du château de Salers portait le nom de Tour de Galvinet. Son oncle, le chef de sa famille maternelle, était cet Ilelme de Salers qui avait accompagné saint Louis et Alfonse de Poitiers à la croisade de 1250, où il était resté prisonnier des Sarrazins pendant plusieurs années. A son retour, il trouva son beau-frère, Déodat de Vigouroux, en possession du château de Salers et de tout l'héritage de la maison. On composa; Déodat en retint la moitié Helme vivait encore lors du mariage de
* Nobil. d'Auvergne, VI, 104: VII. 122, etc. Papiers de M. de Sartiges laissé* par lui à la Bibliothèque de Clermont. Ces Vigouroux étaient aussi seigneurs de Bransac, Loupiac. 8t Christophe, etc.
1 Vigouroux, fort château fief de la paroisse He St-Martin-sous-Vigouroux, canton de Pierrefort, arr. de St-Flour, avec dépendances sur le canton de Mur-de-Barrès, arr. d'Bspalion (Avcyron). Cette terre appartenait alors en grande partie aux vicomtes de Murât. Il y eut aussi d'autres Vigouroux lieux sans importance en Haute Auvergne ; ils reçurent peut-être leur baptême des seigneurs du Vigouroux primitif constaté, comme seigneurie, dés le XI* siècle au Cartulaire de Conques (ch. 370, etc.).
* Nçbil. d'AuoQrgne. Art. Salers etScorailles.
sa nièce Marine. Guy de Salers, ie plus jeune frère de Philippie, épousa une fille de Guy III d'Escorailles, petite nièce d'Algayette d'Escorailles, comtesse de Rodez et vicomtesse de Cariât par son mariage avec Henri I et de Rodez, cette belle Algayette qu'ont chantée les troubadours \ Salers fut une des seigneuries contestées entre Aïfonse de Poitiers et l'évéque de Clermont.
C'est dire que Marine, propriétaire des montagnes couvrant une partie du canton de Salers et s'élevant d'un autre côté jusqu'au Lioran et au Pion du Cantal, était une dame de montagnes et une héritière très en vue. L'or qui descend des hautes pâtures a muait dans ses coffres comme le sang des plus vieilles races du Haut-Pays coulait dans ses veines. Elle avait en outre des biens à Cassaniouze, à Marcolès, dans la banlieue d'Aurillac, et de nombreuses maisons dans la ville. Je ne serais pas surpris que quelque chose de ses hôtels d'Aurillac, de ses terres de Marcolès et de Cassaniouze lui vint de son premier mari Pons de Villa, mort en 1260 ou 1261, car celui-ci avait maisons et biens aux mêmes lieux.
Il arrive souvent que le premier mari reste le préféré du souvenir parce qu'il a la supériorité d'être mort et qu'on ne souffre plus de ses défauts. Marine était de ces veuves-là. Si fidèle fut l'affection gardée par elle à la mémoire de Pons, qu'après seize ans au moins d'une nouvelle union, elle voulut, par son testament de 1280, être inhumée « au cimetière de Saint Géraud d'Aurillac dans le tombeau de Pons de Villa », son premier mari, et ce fut son deuxième époux qu'elle chargea de cette rare commission.
Ce n'est pas que le premier mariage parût supérieur par la naissance et la fortune. Pons de Villa, dont le nom n'est suivi dans les actes d'aucune qualification indiquant qu'il fût membre de la caste privilégiée, appartenait vraisemblablement à cette catégorie de familles mélangées de nobles et de bourgeois, très forte déjà, très influente, trop peu étudiée encore, où certains membres n'hésitaient pas à se fixer dans les villes
1 Hugues Brunet dont parle Pétrarque. Algayette vivait encore en 1254 Son second fils, Guibert, eut, par le testament de son père Henri, fait en 1219, au siège de Toulouse, pendant la guerre des Albigeois : 1<> En Carladès, les seigneuries de Vie, Polminhac, Marrniesse, Escorailles; 2° Des biens d'Algayette, Saint-Christophe et tout ce qu'il possédait au delà de la Cèxe, du consentement exprès de sa mère. (De Gaujal, Et. hi$tor. gftr te Rouergue, II, 97).
parce que, si elles possédaient des fiefs ruraux munis de modestes maisons-fortes à l'abri d'un coup de main, elles n'avaient pas encore de châteaux capables de supporter un véritable siège. Ces familles bifurquaient, des branches restant sous les armes et dans la petite noblesse, d'autres s'engageant dans le négoce des villes, la traite des impôts et faisant souche de gros marchands qui revinrent, du reste, presque tous à leur origine, dès qu'ils le purent, par les anoblissements innombrables des XIV e et XV e siècles.
Pons de Villa n'était pas tout à fait le premier venu. Au mois de juin 1260 le comte de Rodez lui donnait tout ce qu'il possédait dans la paroisse de Cassaniouze, où Calvinet était situé 1 .
Un jour qu'il y eut du bruit dans Aurillac à propos de la saisie d'une de ses maisons et de violences exercées par Ber nard de Villa, le sergent du roi, Gautier, dont le président Delalo fait à tort un bailli royal de la province », fut fortement houspillé. Saint Louis, qui n'aimait pas que l'on touchât à ses sergents, surtout lorsque, comme celui là, ils étaient préposés seuls à la garde d'une abbaye placée sous sa protection personnelle, jugea que l'affaire valait la peine d'une instruction sur place par des magistrats étrangers. Raoul de Trappes, son sénéchal du Périgord et du Quercy, reçut mission de venir informer à Aurillac. De là, un arrêt du parlement, de 1261, où il est parlé de Pons de Villa comme étant déjà mort ». Peut-être périt-il dans la bagarre, car les habitants d'Aurillac étaient assez turbulents. Le sergent do Philippe le Hardi, qui remplissait la même fonction de gardien de l'abbaye en 1271, un tourangeau du nom de Gilon, fut à son tour insulté par eux, les consuls à leur tête. Le parlement
1 Intient, de Calvinet. Appenrt. de l'Histoire de la atterre de Navarre, p. 755. Poncius de Villa. Un chevalier du nom de Bernardu» de Villa vivant encore dans la première moitié du XIV» siècle avait aussi des biens à Marcolés. (Son testament vu par M. l'archiviste Aubépin). Les fiefs de St-Santin- Cantalés et de Vais appartenaient au moins en partie à ces de Villa depuis le siècle précédent (Renseign. de MM. Aubépin et Saige).
» Diet. du Cantal, V, 491. — Le roi n'avait pas alors «le bailli en Auvergne par la raison que tout ce qui appartenait au domaine royal dan» cette province avait été légué par le roi Louis VIII à son fils Alfonse dans le testament de juin 1225. Ce n'est qu'après la mort de ce dernier, en 1271, lorsquo son apanage eut fait retour à la couronne, que les rois de France eurent un bailli d'Auvergne.
» Olim., IV, 140.
condamna la ville à 600 francs d'amende (50 à 60 mille francs d'aujourd'hui en valeur relative 1 ). La monarchie substituait l'autorité au nombre par cette attitude ; en revanche, elle no soutenait pas les erreurs de ses agents, et ce môme sergent Gauthier, transféré à Riom pour y garder l'abbaye de Mozat, se vit désavoué par le prince Alfonse, pour avoir saisi les biens do Hugue Dacbert, chevalier, avant de le citer en justice (21 décembre 1267) ».
Si je conserve la forme latine au nom de Pons de Villa, c'est qu'en vérité je suis fort embarrassé de choisir entre les variantes françaises de Vialle, de La Vialle, de Ville, do La Ville et même de Villa qui se rencontrent par la suite dans les mêmes familles, parfois pour les mêmes personnages en Haute et Basse Auvergne, à Marcolès, on Rouergue, en Quercy, et que plusieurs de ces variantes s'y trouvent encore. Je n'hésite pas moins à opter entre les familles qui les ont portées, soit qu'elles sortent de souches différentes, soit qu'elles aient le même auteur commun. Je me contenterai d'en citer une en Basse Auvergne qui offre avec les Villa d'Aurillac de trop singuliers rapprochements pour être passés sous silence. Ses derniers membres avaient encore pied en Limagne à la fin du XIII e siècle. Ils tiraient leur nom du petit fief de Vialle ou Vialle sous Mon tgâcon, com. de Luzillat, cant. de Maringues (P.-de-D.), à 4 kilomètres de Maringues, chef lieu civil do la baronnie de Montgacon.
Entre 1242 et 1260, « P. de Villa », qui peut être Pons, a des biens dans Clermont, « sous la maison des Frères mineurs », à côté de Durand de Mauriac et de Jean de Murol, ainsi qu'à Chantoin, dans un des faubourgs de cette ville \ « Durand de Villa » est mentionné dans une décision des Enquêteurs
1 OUm., I, 385. Ce sergent avait simplement sanctionné une ordonnance de l'abbé interdisant de détruire la clôture d'une petite place acensée par lui à un habitant.
» Lettre d'Alfonse de Poitiers à son connétable d'Auvergne, Bbrard de Mic schanips, dictée à Corb«»il l<* 24 décembre 1267 (Molinier : Corr. d' Alfonse de Poitier*. p. 135). Par erreur Hugo Danberti mile», il faut Dacberti, nom patronymique bien connu des seigneurs de Uosredon.
1 Terrier Dogue du < hap. de N.-D. du Port en langue romane (Arcfe. départ, du Puy-de-Dôme). Os Murol étaient spigneurs de Besaat, pré» Maringues. Un Pierre de Bessao fut témoin du testament de Marine.
— fi —
d'AlfonSe^ rendue le 27 novembre 1264 aui assises d'Enrtezat, petite ville entre Clermont et Maringues \ Quelques années après, la famille n'est plus représentée que par deux frères dans leur pays d'origine : Hugue et Pierre. Us agissent comme s'ils en avaient émigré ou voulaient rompre les dernières attaches qui les unissaient encore. Vialle était le port de la ville de Maringues sur l'Allier ; le seigneur de Montgàcon, leur suzerain, avait intérêt à en devenir le seul maître et il réussit vers ce temps à en éliminer les propriétaires utiles par une série d'acquisitions. Les frères Hugue et Pierre de Villa OU Ville — lés deux noms leur sont donnés — vendent ensemble, en 1296, à Robert VI d'Auvergne-Boulogne, seigneur de Montgàcon du chef de sa femme Béatrix, « tous les droits sur les dîmes de Maringues » et de sa banlieue ».
La môme année, le même prince avait acheté a Maringues d'autres droits sur ce que possédait « Pierre de Ville* chappellain dudit lieu h \ On ne leur voit plus rien à Vialle ; la chapellenie pouvait fort bien se cumuler avec d'autres prébendesj à la condition par le titulaire d'assurer le service. Or, en 1280, Marine, veuve de Pons de Villa* fait un legs à un HugUe de Villa, moine de Saint-Géraud d'Aurillac *. Un « P. de Villa », moine et aumônier du même monastère, est, le 20 juillet 1269, témoin avec Bernard de Melet, prieur de CassariioUÉe et autres, de l'aveu et dénombrement fait par Astorg VI d'Aurillac à l'abbé de Saint Géraud Le tuteur de Marie de Beaumarchais, fille de Marine, transige, en 1301, avec Huge de Villa, prieur de Marcolès\ Ajoutez à cela qu'Aurlllat dépendait alors de l'évêché de Clermont, que son archiprêtré était un bénéfice attaché aû chapitre de Clermont, déjà propriétaire de la grande dlme de Montgàcon et Vialle, et que le chapitre nommait souvent à l'archiprêtré
1 Arch. nat. J. 390 b, n° 161. Bibl. de Clermont. Mss Croatset. Copie da Trésor dos Chartes. Haec sunt reztitutiones fncte in Terra Alcernie anno MCCLXtlt.
» Arch. nat., R* 126, fol. 108 v°, et R J 127, co«e 312 (analyse tronquée).
» Ibid., R* 126, fol. 111, et R» 127, col. 368 (tronqué). Vialle est dit aux actes romans Villa, et parfois Ville aux terriers français (Terrier de Montya*con de 1392-1397, « Apud Ville »).
* Voir pièces justificatives.
s Abbé Poulbrières : Une poignée de documents aur la HautcAurergne, p. 10.
• Incent. de Caloùtet, hoc. cH. 764» h° Ul.
d'Aurillac un titulaire de Basse Auvergne. Autant de liens entre ces deux parties de la province. Marine, qui a laissé un legs à la cathédrale de Clermont, semble avoir obéi, dans les autres dispositions de son testament d'Aurillac, à l'habitude des testateurs de l'époque de léguer aux lieux où l'on avait des liens et des souvenirs.
On pourrait donc croire que les de Vialle, en langue nationale de Villa, sujets d'Alfonse de Poitiers en Basse-AUvergne, ont essaimé dans le Haut- Pays au XIII e siècle. On ma dispensera pourtant de conclure : les homonymies les plus séduisantes jouent de trop mauvais tours.
Quoi qu'il en soit, que ces de Villa de Basse et de Haute- Auvergne aient ou non la même origine, une famille de ce nom avait, dès le XII e siècle, des établissements dans la prévoté d'Aurillac.
Telle était la situation de l'héritière Marine vers l'ânnéè 1265. A cette Auvergnate il aurait fallu un Auvergnat : cé fut un Gascon qui l'obtint. Il s'appelait Eustache de Beaumarchais.
On a prétendu qu'Eustache était personnellement seigneur de Calvinet en vertu d'une donation d'Alfonse de Poitiers, et on a exclu Marine. Mais c'est le Dictionnaire du Cantal qui dit cela sans preuves et sans distinction de dates. S'il avait connu le texte de la charte des franchises de Calvinet (avril 1266), il aurait vu qu'elle fut octroyée concurremment par les deux époux, ce qui implique la seigneurie personnelle de la femme. Qu'Eustache y ait reçu des dons, c'est possible ; qu'il ait augmenté la terre, c'est indubitable; il n'en épousa pas moins la dame de Calvinet.
Boulàric suppose, à son tour, Eustache originaire d'Auvergne sans indiquer aucune source ', mutisme significatif chez un savant? dont l'habitude fut de ne pas écrire une phrase sans en fournir la démonstration. Il a dû se laisser séduire par la situation des grands biens qu'Eustache possédait en Auvergne du chef de sa femme et par les renseignements du Dictionnaire. Aucune des publications où figure le célèbre
' Snint Louis et Alfonse de Poitiers, 1870, p. 164 Reproduit de confiance sur ce point par Fr. Michel et par M. Compayré dans sa Notice tur Beaumarchais.
chevalier d'Alfonse et de Philippe le Hardi n'a fourni une seulo preuve ni môme un indico qu'il appartint à notre province. Francisque Michel \ qui accumula, pour ainsi dire avec amour, tant de documents sur lui et prit soin de s'enquérir auprès des érudits les plus consommés de l'Auvergne à ce moment, n'en a pas aperçu davantage. Dans notre génération on n'y a découvert jusqu'à ce jour ni une famille ni un lieu portant le nom de Beaumarchais, du temps de notre homme, ou avant. La situation de ses biens personnels et ses fonctions tournent les regards vers le Languedoc. Supprimez sa femme, il est Gascon, et tel nous le laisserons provisoirement jusqu'à ce qu'il soit dégasconné, bien que la forme de son nom soit peu méridionale.
Il paraît avoir appartenu à la petite noblesse : Beaumarchais est son nom patronymique, il n'est jamais qualifié seigneur de ce lieu. 11 n'était pas encore chevalier au moment de son mariage. Il reçut le ceinturon entre 1265 et le 1« mai 1268.
Il arrive en Haute-Auvergne vers 1265, en un moment de l'envahissement des domaines d'Alfonse de Poitiers dans les Montagnes, au cours d'une guerre privée soutenue par Guillaume V Gomtour, seigneur d'Apchon, contre le vicomte de Murât, le seigneur de Tourneraire et autres. Voici ce que l'abbé Teillard, curé de Virargues près Murât, qui écrivit au commencement du XVIII 0 siècle une Histoire d'Auvergne encore inédite, déclare avoir trouvé dans les titres des archives d'Apchon : « En 1265, Guillaume Comtor, seigneur d'Apchon, s'estant mis à la teste des habitants des Faugouses, alla ravager plusieurs terres dans la Haute-Auvergno qui estoient du ressort, district et juridiction du prince Alfonse ; à cause de quoi ce seigneur fut poursuivi par Eustache do Beaumarché, seigneur de Calvinet, bailly des Montagnes d'Auvergne, à la requeste du vicomte de Murât, du seigneur de Tourne mire et d'autres chevaliers ; mais cette affaire fut terminée le jeudi après la Toussaint audict an par Estienne doyen de
' Francique Michel : Hi*t, de la guerre de Kararre, Notes et appen • dices, — Hint. du Lang., Ed. Privât, — Victor Lan^lois : Philippe III le Hardi. — Compayré : Notice sur Kunt. de Beaumarchais [Mém. de la Soc. archéol. du Midi, XI, 211).— Notice sur le même (Tablette* hittor. du Velay, 111, 498).
Mauriac » \ Ce passage contient deux erreurs en ce que Teil- • lard attribue à Eustache, pour l'avoir vu en d'autre3 pièces, la fonction de bailli des Montagnes qu'il exerça, en effet, mais un peu plus tard ; et en ce qu'il estropie le nom du Falgoux, paroisse de la terre d'Apchon, noire de gorges et de forêts de sapins, située au pied du Puy Violent, du Puy de la Tourte et du Puy Mary, dans l'une des régions les plus tourmentées du Cantal. Le reste est vrai. Le Gomtour armant ses sauvages paysans du Falgoux l'un des seuls coins d'Auvergne où il y eut encore de l'ours au XIII 0 siècle \ les associe à son expédition de pillages et d'incendies sur les domaines de ses voisins. Alors Alfonse agit comme il n'a pas manqué de le faire les années suivantes en pareille occurence : il envoie quelques troupes de son ost languedocien pour prêter main-forte à ses olïlciers d'Auvergne et des commissaires pour informer ; mesure d'autant plus naturelle que son comté de Toulouse confinait à la Haute-Auvergne et qu'il y entretenait des sénéchaux à lui, à Toulouse, en Albigeois, en Rouergue et en Quercy.
Dans cette mission, la première connue de sa longue carrière, Eustache se trouvait avoir à défendre les biens de Marine dans les vallées qui descendent du Puy-Mary et du Lioran. Il eut l'occasion de la connaître, il l'épousa sans doute à cette époque. Cette union l'introduisit dans le haut baronnage des Montagnes. On ne voit aucune trace ou présomption de son mariage avant i265 et il est déjà consommé en 1266, ainsi qu'il résulte de la charte de Calvinct ».
1 Page 26 du Mss de l'abbé Teillard que le président Delalo, son propriétaire, communiqua à Francisque Michel (Lot: cti., p. 406-407, note). Il y en a une copie ou un double à la Bibliothèque de CInrmont, Mss d'Aueergn*.
* Les revues des paysans sont extrêmement rares. On a cependant le procès-verbaJ d'une montre des paysans montagnards de Pinols, vassaux du seigneur de Langeac (ancien diocèse de Saint-Flour), passée en 1351. Sur 34 hommes, 3 sont armés d'une épée, 4 de la lance, 10 d'un<- fourche de fer, 13 d'un épieu, 1 d une massue de cuivre, 1 du bâton ferré, 2 du godendart {Spicil. Iirieat., 331-332). Tout paysan a aussi un grand couteau; plusieurs ont le pourpoint plastronné
' Il y en avait aussi dans les montagnes boisées d'entre Ardes et Hesse. en mars 1321 (1322). (Baluze : Maison d' Aurergne, II, 299).
* « Nos Bustachis de Remarchetz et Na Maria sa molhcr a au début de la charte. « Nos Bustachis de Beu Marchet e nos Na Maria *a mallier » à la 8n. (ArrK. n<tt., Partie domaniale. Fonds Bourbon, P. 1364, cote 1290;.
Son mariage le faisait à la fois vassal d'Alfonse de Poitiers et du vicomte de Cariât. Son choix fut vite fait.
Pour un homme de guerre, pour un gouverneur de province, les domaines de la riche veuve étaient heureusement situés. Le fort château de Salers se dressait dans une des plus importantes positions stratégiques do l'intérieur, à peu près au point de rencontre des trois archiprètrés de Haute-Auvergne sur lesquels furent à peu près calquées les trois prévôtés d'Aurillac, Mauriac et Saint- Flour \ La terre de Galvinet, chevauchant sur le Rouergue et l'Auvergne, à peu de distance du Quercy, en commandait l'une des entrées au sud. Du côté nord, la seigneurie de Chambeuil, qu'Eustache l'eût achetée ou reçue en mariage barrait le col du Lioran dans la vallée d'Allagnon, l'une des passes les plus fréquentées pour aller du centre de la France à Toulouse. Eustache acquit aussitôt, nous le verrons plus loin, en 1265 ou 1266, avant Pâques, le fief de Ealcimagne dans la paroisse de Cheylade, aux limites des arrondissements de Murât, Aurillac et Mauriac. Adossé aux sommets les plus élevés de la région, il y trouvait des refuges presque inaccessibles. Que la faveur du prince vint se joindre à cela et l'avenir pouvait être beau devant Beaumarchais, admirablement taillé pour réussir.
Laissé longtemps dans la pénombre de l'histoire, les érudits modernes ont, depuis un demi siècle, amplement réparé en sa faveur cet injuste oubli. Tous ceux qui l'ont connu ont été attirés par sa ligure. Sans partager le lyrisme deux fois excusable de son contemporain Anelier, poète et gascon, ils ont vu en lui un des Français les plus remarquables d'un siècle pourtant très fécond. Ils l'ont classé auprès du connétable Humbert de Beau jeu, de Jean d'Acre, descendant des empereurs de Constantinople, de Mathieu de Vendôme, ministre de Philippe le Hardi, du jurisconsulte Beaumanoir ; et l'un d'eux, non le moindre, n'a pas craint de l'appeler le Du Guesclin du règne •.
* La prévôté de Maurs fut posté n'eu rement démembrée de celle d'Aurillac.
1 V. Ch. Langlois : Le rèfjne de Philippe le Hardi. 1087, p. 43.
1 Le Dictionnaire du Cantal dit à tort que sa fille avait épousé le seigneur de Chambeuil ; c'est au contraire la fille d'Eustachc qui a reçu cette terre de son père et l'a apportée à son mari. La preuve que Beaumarchais en était propriétaire est dans des lettres royales du 7 juin 1329, dont l'Inventaire de Caloinet (Fr. Michel, loc. cit., p. 776) donne ainsi la rubrique : Litera regia facien» mentionem qualiter dominus Ea$taciu$ de Ballo Marchetio erot
I! fut plUS grand comme législateur et homme 4 d'État. Bâtis son ŒUTrè de fusion du Languedoc avec la France et d'unification du royaume, dans sa marche ascendante au-dessus de la féodalité avec l'appui du peuple, la monarchie n'eut pas d'auxiliaire plus actif, plus fidèle et plus intelligent.
ÀLFONSE DE POITIERS ET LA RÉVOlOtIO^ DES HOMMAGES
EN HAUTEAÛVERGNE
Aussitôt la paix rétablie entre le vicomte de Murât < les Tournemire et le Comtour, Eustache s'établit à Calvlhet et entreprend de remplacer le château qui s'y trouvait par une grande forteresse. Il ne l'a pas plutôt commencée que l'excès des corvées et dès tailles, occasionné par ces exceptionnels travaux, fait naître dès difficultés entre lui et ses nouveaux sujets. Qu'à cela ne tienne, il connaît le moyen de couper court au conflit ; 11 l'emploiera souvent au cours de sa longue carrière ; il leur ferme la bouche avec une charte de franchises ; c'est le mode de transaction courant. Mais il la bâtit* comme le château, tout ô son avantage, et si les prddhommes de Calvlnet ont cru avoir conquis la liberté municipale. Us se sont bien trompés. Nous étudierons plus loin cette charte que « Na Maria* » octroya avec lui au 1 mois d'avril 1266;
Un différend bien autrement grave surgit en Garladès aU moment où il s'y installe. On dirait que le tumulte và de conserve avèc cet homme aussi habile qu'agité. On peut le soupçonner d'avoir encouragé, si ce n'est fomenté, les troubles de ce pays quand on connaît son caractère entreprenant ; en lisant le traité de Paris, qui les termina au mois de
domù\u$ montaneorum del Liuran. Os montagnes dépendaient en partie de la terre de Chambcuil. De plus, c'eat sa fille personnellement qui a vendu Chambeuil du vivant de son mari. Il n'est pas question dit château de Chambcuil avant Eustache; {wut-eftre fut-il construit par ce grand bétisseur.
' N<x pour Domina, locution languedocienne également usitéé alors en roman d'Auvergne.
décembre 1268, on ne peut plus douter que ses terres de Carladès et lui-même n'y aient joué un rôle capital. L'audace et la vigueur dont il lit preuve dans leur répression finalo le signalèrent aux conseillers de la couronne et le poussèrent aux plus grandes charges de l'État.
Cette petite révolution, qui n'a jamais été racontée, mérite de retenir un instant notre attention, d'autant plus que, pour être lidôle au titre de cette étude, nous avons à nous occuper aussi bien du pays que d'un héros, dont la principale qualité fut d'être un bon agent de la politique royale. Elle est, après tout, un incident de quelque intérêt pour qui veut se rendre compto de l'action de saint. Louis dans le fond de notre province reculée. Un mot sur ses causes.
De tout temps, le vassal avait revendiqué le droit de se donner à un autre souverain lorsque le sien manquait à son devoir de protection ; c'était le corrélatif du droit de confiscation au prolit du suzerain sur le vassal rebelle. Durant le siècle précédent jusqu'à la majorité de saint Louis, les vassaux de Haute et Basse -Auvergne en avaient vraiment abusé avec une rare désinvolture ; depuis les comtes d'Auvergne, qui passaient alternativement du roi d'Angleterre au roi de France suivant leur intérêt du moment, jusqu'aux seigneurs de moindre étoffe. On vit, par exemple, Pons de Chapteuil, seigneur de Vertaison, près de Clermont, et sa femme Jarentonne de Fay, vainement assignés par le roi, cica voce, à comparaître devant lui à Souvigny, puis à Châteauroux, puis à Paris (1201-1203), pour avoir pris et jeté en prison l'évêque d'Auvergne leur suzerain légitime à Vertaizon, plutôt que de lui rendre l'hommage réclamé d'eux, finir par répondre insolemment au monarque (1201) qu'ils ne reconnaissaient d'autre seigneur que le roi d'Aragon, dans cette partie de la province où jamais roi d'Aragon n'eut un pouce de terre . Cependant ils avaient été contraints cinq ans avant de se confesser vassaux de l'évêque, en un plaid très solennel devant 141 témoins nommés à l'acte*; ce roi était Philippe- Auguste 1
1 Arch. du Puy-de-Dôme. Fon<ls Èvêché. Liasse Vortaizon.
1 Ibid. Ce traité «le Vertaizon, conclu en 1195, est. de tous les actes de la province à ma con naissance, celui qui nomme le plus grand nombre de souscripteurs ou de témoins.
Par l'art. 4 de Bon testament du mois de juin 1225, Louis VI 1 1 avait donné à son quatrième fils Àlfonse, alors âgé de six ans, outre le comté de Poitou, « toute l'Auvergne en fiefs et domaines avec leurs dépendances » \ Ce n'était pas le comté d'Auvergne, mais tout ce que le roi possédait dans le diocèse de Glermont, ce qu'on appela la Terre d'Auvergne ou la Terre royale. Elle se composait des fiefs et domaines confisqués par Philippe Auguste sur le rebelle Guy II en 1212-1213 et retenus en 1230 par la régente Blanche de Castille ; plus les accessions postérieures dans les diverses parties de la province et les hommages de tous les vassaux de la couronne.
Saint Louis dans le royaume, son frère Alfonse de Poitiers dans son apanage de la Terre d'Auvergne, introduisirent une police féodale sévère et juste. Los membres de leurs parlements respectifs la parcouraient sans cesse', tenant leurs assises dans les lieux les plus lointains, frappant et destituant les fonctionnaires coupables.
Cependant il y eut des maux invétérés qu'ils ne purent qu'amoindrir sans les déraciner : en première ligne les guerres privées, le délit de port d'armes, pour emprunter le langage de leurs chancelleries, reposant sur le droit que le haut justicier affirme avoir de se faire justice à lui même et de défendre ses intérêts par les armes, soit dans sa terre, soit
1 Item eolumut et ordinamus quod quartus fil Lu» noster hctbeat eomitatum Pictaciac et totam Aleernirtni in /codes et domaniis eum perti~ nentiis nuis (Arch. nat. J. 403, Orig. — Isambert : Lois génér,, I, 226). — Alfonso s'intitulait Domina* Terre Alcernie et mémo simplement Dominus in Aleernia comme on le voit dans la Chatte d'Auzon vers 1260. (Arch. nat. J. 320, no 87).
* Saint Louis s'était réservé dans l'apanage d'Alfonse en Auvergne la garde et la justice supérieure des églises et abbayes de fondation royale, telles qu'Aurillac, Saint-Flour, Mauriac, etc., de telle sorte que ces monastères et leurs innombrables fiefs et tous leurs vassaux, exempts de tous autres seigneurs laïques, relevaient en dernier ressort de la justice royale. Il entretenait au chef-lieu de chacune d'elles un sergent spécial. Le chef de cette justice des Exempts, organisée par lui, était le bailli des domaines royaux « le plu» proche », c'est-à-dire pour l'Auvergne le bailli du Bcrry, plus tard ion lieutenant le bailli de Saint-Pierre le Moùtier; plus tard encore et dés le XIV» siècle le lieutenant de ce dernier au siège de Cusset. Mais ce que I on n'a pas encore signalé, c'est qu'il institua, précisément à l'occasion des troubles des Montagnes, un lieutenant des Exempts en Auvergne, indépendant des olïlciers d'.Vfonsc. « Lambert Amblard. lieutenant du bailli royal de Berry, commis à régir les Exempts des Montagnes d'Auvergne », figure dans un assez grand nombre d'actes pendant les dix dernières années de son règne. Je les publierai au Cartulaire de Saint-Flour.
raême ailleurs ; puis cette habitude, moins signalée Rar. les historiens, de la récusation du suzerain direct pour cause d'abandon, qui remontait aux origines féodales du fldéliat. Et, pomme chacun s'exagérait facilement la violation du pacte féodal imputé à l'autre, il s'ensuivait d'interminables différends o£ le droit du plus fort était la loi ordinaire, mais d'où la bonne foi n'était pas toujours absente. Là contraste élo: quent entre le personnel défectueux des justices baroniales et celui des tribunaux des deux frères ne fit qu'accroître chez les seigneurs inférieurs le désir de passer sous leur suzeraineté directe, on s'avouant d'eux, ou en leur donnant la moitié indivise de leurs droits de hauts justiciers, pour s'assuper la tranquille possession du reste. Çes deux princes incarnaient l'ordre, la civilisation, le progrès de leur temps.
Le contraste était grand surtout dans le contrôle exercé sur leurs agents. Considérable fut le nombre des baillis et des sergents destitués par Alfonse dans son apanage. Son connétable d'Auvergne lui-même, Ebrard de Mieschamps, et Raoul de Roure, lieutenant de celui ci, furent, comme les autres, soumis à l'enquête, a l'époque où ce récit nous place. Le lieutenant perdit sa charge malgré sa haute capacité, le connétable son crédit. Alfonse le garda parce que c'était un brave chevalier, qui n'avait guère dépassé la mesure des abus courants. Mais il le soumit ù la haute surveillance d'un de ses clercs préférés, le vertueux Guillaume Roux, originaire de Basse -Auvergne Pendant la fin de son apanage, Roux fut son conseiller de conllance, bien qu'il n'eût aucun titre officiel, son ambassadeur ordinaire, son ministre de fait en Auvergne, un ministre sans portefeuille. Depuis 1257, principalement depuis 1265, date à laquelle le prince le chargea d'aller en Languedoc régler un dilTérend né entre lui et la commune de Toulouse \ Alfonse n'a rien fait de grave en Auvergne sans lui . Quant au bailli des Montagnes, Geoffroi, surnommé Troillart, probablement le même que Geof-
♦ Ces Roux étaient une grosse et puissante famille bourgeoise, pourvue de riche» possessions à Clormont, Pont-iIu-Château, Riom et dans le Marais de Limagne.
* Ilist. du Languedoc, VIII, col. 1500.
» Cet homme, de sens droit et de grande vertu, ipéritcraU vr*iq»ent une notice.
froy de Monthurel \ nous verrons qu'Alfonse n'hésita pas à le suspendre en 1363 pour le remplacer par Beaumarchais, lorsqu'il ne fut plus à la hauteur de la situation.
11 n'en était pas de même de la plupart des barons. Si leurs baillis étaient dévoués, ils les conservaient et les protégeaient, souvent même indignes, patois criminels. Ne prenons qu'un exemple contemporain dans le monde qui va entrer en scène. Bernard de Scolions, bailli du comté de Rodez pour le comte Hugues IV, vicomte de Cariât, sous la suzeraineté lointaine du roi d'Aragon, poursuit un jour, l'épée dans les reins, Ilugue de Belmont et Géraud de Félines, qui se jettent dans une église, lieu sacre de refuge, en refermant la porte derrière eux. Le bailli la fait enfoncer par ses hommes. Se sentant perdus, les malheureux demandent les derniers sacrements à un prêtre qui se trouve là. Bernard de Scolions se rue dans l'église et les égorge. Hugue de Belmont est tué au moment où le prêtre lui administre l'Eucharistie. L'hostie roule à terre et le prôtre lui môme tombe percé d'un coup de lance. Ce n'est pas par le comte de Rodez cependant que le sacrilège est arrêté. Poursuivi par les officiers royaux, il s'enferme daus le château de Toursac et y soutient un siège. Il fut pris et justice fut faite. Un arrêt du parlement royal, du 8 novembre 1271, ordonna la destruction du château 1 .
En même temps, Alfonse avait aussi en Rouergue, en sa qualité de comte de Toulouse et de seigneur direct de la vicomte de Millau, un bailli à lui, qualifié sénéchal. En 1267, au cours de la guerre dont nous allons parler, ce sénéchal, Pierre de Landreville, s'empare sur le comte de Rodez des riches pâturages herbagers de la châtellenie de Lacalm, aux confins du Carladès, c'est-à-dire des meilleurs du pays, de ceux où l'on fabriquait les fromages déjà connus du moyen-âge par leur supériorité sous le nom de fromages de la Guiole .».
' Montireau, com. de La Loupe, cant. do Nogent-Ie-Rotrou (Eure-et-Loir), mais beaucoup plus vraisemblablement Mont Hurcl, commune du canton de Condé-en-Brie, arr. de Château -Thierry (Aisne). La variante Monte Virelli, de ses comptes aux Archives nationales, peut s'expliquer par la ressemblance du V et de VU et donner Montuirel, variante du même nom.
* lurent. des Actes tlu Parlement , I, fol. 75, n° 1786. Houtaric.
1 Le quintal de fromage appelé « Gléo n (de Gleola, une des formes latines du nom de La Guiole), est presque toujours coté plus haut que le fromage ordinaire du Cantal, au XIV» siècle ; ainsi qu'on le verra dans les Registre* consulaires de St-Flour, dont le premier volume est sur le point de parai-
En l'apprenant, Alfonse prescrit une enquête et la restitution'. Voilà le contraste.
D'autres éléments de trouble s'ajoutaient à ceux là : l'esprit do vendetta très développé dans le clan montagnard, la cupidité, défaut des pays pauvres, l'habitude, le besoin de la guerre chez une race vigoureuse, l'hostilité séculaire des habitants du Rouergue et de la prévôté d'Aurillac. Lorsque Pierre de Vixouse, Guillaume d'Anglards et son 111s envahissent, vers 1260, les terres de Guy de Sévérac en Rouergue, incendient leurs villages et remisent leur butin dans les châteaux de Vivian, évèque de Rodez ils n'écrivent de leur épée qu'une page d'un long chapitre.
Ainsi s'étaient formés en Haute-Auvergne, même dans la vicomté de Cariât, et par la seule supériorité de la justice, une série d'Ilots de propriétés du roi et d'Alfonse. Ils étaient venus s'ajouter aux fiefs de ce pays provenant à la couronne de la confiscation sur le comte Guy II \ à des soumissions volontaires de biens allodiaux assez importants à quelques acquisitions ou confiscations postérieures à Guy II.
tre, il y a uno différence d'à peu près cinq sous le quintal sur 30 à 35 sous qui est le prix moyen du Gléo à cette époque.
' Arch. nat. JJ. XXIV, fol. 15.
* Arch. nat. J. 31 1, 69.
1 Guy II, comte «l'Auvergne, avait possédé un instant la vicomté de Cariât, en vertu du testament de son cousin germain Guillaume, héritier du comte de Rodez et du Carladès. Il avait cé«lé ses droits à Raymond VI, comte de Toulouse, en 1208. Raymond l'avait possédé, à son tour, jusqu'en 1210. date de la vente qu'il fit de ses droits à Henri I«r de Rod«-z. Il se peut que ces princ«>8, dont Alfonse était Payant-droit, eussent conservé quehjues biens dans la vicomté.
' Citons celle de Béraud VI {alias VIII) de Mercoour, qui, au mois de mai 1247, rend hommage à Alfonse de Poitie'rs pour les châteaux de Lastic (canton N. de St-Flour), ôv Ruines (chef-lieu de canton, arr. de St-Flour), avec leurs châtellenies, et pour le village de Talizat, en déclarant expressément o qu'il n'y relevait de personne d (Spicil. Uricat. p. 91).— Arch. nat., J. 320. n° 87). En Basse-Auvergne, Bertrand, abbé «le Thiers, abandonnait, en juilh t 1251 à Alfonse, par appel en pariage, la moitié des droits et revenus de son abbaye pour qu'il la protégeât de l'oppnîssion «les seignenrs «le Thiers (Arch. nat., J. 311, n° 67i. — Voir aussi l'hommage de D. Contur (Bertrand «les Comtours d'Apchon; «lu 20 mai 1215 à Henri de Ponceaux, connétable «l'Auvergne (Arch. nat., J. l<>2, iv 12. i, et l'hommage de Robert Dauphin «l'Auvergne, comte «le Ch^rmont, à Alfonse, en 1262, pour les seigneuries de Tiniéres, Saignes, Marchai, «»tc, dans la partie de l'évéché «!«• Clertnont dépendant du Cantal, et tenues en hVf par les seigneurs de la Tour (Baluze, Htit. de la Mai». d'Auc, II, 273). Etc...
Lors donc que le président Delalo s'est hasardé à dire que « le roi ne possédait rien en Haute-Auvergne que le château de Crèvecoeur » sous Philippe le Hardi (1271-1285) et sous ses successeurs immédiats, il a commis une grave erreur. Alfonse se dit lui-môme copropriétaire du château de Sénezergues et il le fut d'autres lieux encore. M. Delalo * pense que les donations au roi du mas du Fayet, paroisse des Ternes, par le templier Pierre du Buisson en 1282, et de Bredon en partie par le prieur du lieu en 1284, sous la condition d'y établir des « villes franches ou bastides » ne furent pas exécutées. La première est attestée par le nom du lieu de la Bastide, près des Ternes, dans la paroisse et sur la hauteur. La seconde l'est par ce fait, dont les Registres consulaires de Saint-Flour contiennent de multiples exemples qu'au XIV" siècle le bailli des Montagnes, ses lieutenants et le prévôt royal siégeaient assez fréquemment « au Pont de Bredon », qui était lieu royal. Pour la ville de Pleaux, ce n'est pas contesté ; il y avait pariage. Comme tous les rois le firent, excepté pour leurs résidences, celles de leurs baillis ou pour leurs prisons, Alfonse laissait les terres inféodées à ses vassaux. Dans un seul coin des Archives nationales il existe tout un lot d'hommages reçus au nom du roi par les baillis des Montagnes de 1283 à 1285, alors que Philippe le-Hardi était devenu seigneur de la Terre d'Auvergne, par suite de la mort d'Alfonse de Poitiers sans enfants, et ou peut y voir les plus grands noms du Haut-Pays \ les Salers, les Tournemîre, Les Fontanges, les
' Dit*, du Cantal, II, 491-1%.
1 Sauf à compléter ailleurs, voici quelques hommages, de 1383 à 1285, d'après les documents contemporains inédits, en nous contentant du nom des seigneurs et des jiaroisses où se trouvaient lea fiefs :
1283. Hugue de Vernols, ehcvalier : Chalinargues, Dienne; mention d'un hommage précédent au bailli Pierre de Villeniignoo. — Hugue de Rusoles, pour un alleu. — Astorg de Valrus. damoiseau, hls dAmblard : Colandres, Trizac. Ses nnvêtre» ont été de tout temps rasnaux du mi de Fvan.ce , dit-il. — Jean, dit île La Valette. d'Aurillac : paroisse de Teyssiérea.— Pierre Brun, homme de loi : Rilhac. — Guill. de Mnlpel damoiseau : Saint-Cernin. — Bertrand de Saint-Mamet : St-Etienne-de-Maurs, Quézac. — Pierre de Brageac : Boisset. Si-Manict. — Olivier d'Albars, chevalier : Chalvigtiac, Miremont. — Arnaud et Pierre d'Albars. chevaliers, Guy d'Albars, damoiseau : Miremont. Ils déclarent n' a roi r jamais rendu hommmjc à personne qu'au comte de Poitier*.
En 1281 : Rigaud de Tournemire, chevalier : Tournemire et Marzes, Saint- Cerain, Polminliac, St-Projet, Vic-sur-Cère, Muret. — Guill. de Tournemire, son fils, chevalier: Tournemire, Girgols, St-Cernin, Marmanhac, Jussac,
de Peyre, les d'Albars, et d'excellents châteaux dont plusieurs, y est-il dit, mouvaient soit d'Alfonse de Poitiers, soit du roi, de temps immémorial. Or, ces châteaux, la coutume féodale permettait au suzerain de les occuper toutes les fois qu'il était nécessaire. Le domaine royal avait même en Haute- Auvergne des montagnes qu'il acensait directement à tant la tète \ des revenus directs aussi sur la justice de certains lieux \
Alfonse a dans le Carladès des possessions assez importantes pour que le roi d'Aragon donne le nom de » bailli du oicomté de Cariât » au bailli que le frère de saint Louis entretient dans les Montagnes, comme on le voit dans une lettre que ce prince écrit de Montpellier audit Alfonse le 3 des nones de février 1266 (anc. st.) \
Seulement beaucoup de ces possessions étaient des fractions de terres ou de droits. Les fiefs sont aussi morcelés que le sol. On est seigneur d'un bois ici, d'un hameau là, de tiers, de quarts, de sixièmes dans tel fief, d'une tour dans tel château, de sous de cens sur un territoire, de poules ou de moitiés de poules sur un autre ; voilà ce que l'on trouve au domaine royal des Montagnes, très réel, mais, somme toute, relativement peu considérable encore, à côté de quelques seigneuries complètes. Cette situation est particulièrement la sienne dans le vicomte de Cariât ; d'abord parce que c'est
Reilhac, Lascelles. De toute antiquité". — Pierre Golfier.'damoiseau : mêmes paroisses et « château supérieur de Tourncrnire ».
En 1L'85 : Rigaud de Fontanges, clerc, fils do Pierre, chevalier: Fontanges, Saint-Paul-des-Landes, Saint-Martin- Valmeroux. — Guy de Saler», chevalier, renouvelle l'hommane prêté par ton père Ilelme à Mlonse en septembre 1268 : Salers, St-Rémy. — Astorg de Peyre : mandement de Chàteauneur, prévôté de St-Flour.
A noter: En 1281. les consuls d'Aurillac Guill. de Pont. Gautier d'Arpnjon pour eux et leurs collègues Raymond Gendre. Géraud Bourzès et Pierre Fortet, reçoivent à Aurillao, comme mandataires du roi, plusieurs de ces hommages, notamment ceux des seigneurs da Tournemire.
{Arch. nat., J. 271).
' De adeensu animnlium in Montanis XX I. {Comptes de Jean de Trie, bailli d' Aurert/ne du 2Xmai. 129 t. Spù il. Briraiei>*e.\t.222\. — De adeensu et guidatgio anitnalium in Montants XXV I. {Comptes de Géra ud de Paray, bailli (CAueerane du 28 mai 1299). (Ibid., p. 257).
* De Redditibus et jurisdictione villa de Plovs LXV 1. {Comptes de Géraud deParay 1299). {Ibid., p. 257).
' Dajulum eettrum cicecomitaiu* Carlatenaix, dit le roi d'Aragon i Alfonse. (Bibl. nat., Fonds Dupuy, 823, fol. 231. Communie, de M. A. Molinier par l'intermédiaire obligeant de M. Saige).
une terre de marches, dont les deux tiers environ sont situes dans l'archiprètré d'Aurillac, au diocèse de Clermont, et un tiers à peu près dans le Rouergue (arr. d'Espalion) et l'évèché de Rodez ; que ses suzerains sont des princes espagnols 1 ; ensuite parce que les chancelleries étaient fort mal tenues avant l'avènement de saint Louis : que la plupart des hommages étaient simplement verbaux et que, lorsqu'il en était passé acte, les écrits étaient mal conservés. Il y avait par suite un bon nombre de liefs dont la suzeraineté était douteuse et contestée. Une quantité de litiges de cette sorte dormaient jusqu'à ce qu'une occasion les fit renaître, sans toujours les éteindre.
Du vicomté de Cariât dépendait une partie des hauts pâturages du Cantal du Caillan ou Caillon et du pays de Barres, tous situés sur la frontière de grands domaines seigneuriaux; on les appelait non pas montes, mais d'un adjectif devenu nom propre, montana, montanea, montagnes dans le même sens qu'on leur donne encore 1 ; on y estivait, après déprimage des prairies de vallées, comme de notre temps, les troupeaux de la plaine, même ceux de propriétés situées à d'assez grandes distances, comme nous le faisons. On y élevait, on y engraissait, on y fabriquait des fromages, qui s'appelaient « fourmes » (déforma i comme les nôtres, dans des « chiers, quiers » ou « cabanes » composées d'un trou en terre coiffé d'un chapeau de chaume — nos mazuts et nos burons. Les unes étaient exploitées directement par les seigneurs, qui y en voyaient leurs écuries bovines, leurs haras, leur jeune cavalerie; d'autres étaient accensées ou dimées par eux au taux d'un fromage sur onze ; d'autres louées à l'année à des pâtres; d'autres exploitées en commun par les habitants des
* Douce, vicomtesse de Cariât, Millau, Gévaudan en partie, vicomtesse en partie de Lodève et comtesse non moins partielle de Provence, etc., héritière dos vicomtes de Millau. Cariât et Gévaudan en partie, avait porté par mariage ses domaines à Raymond Bérenger III. comte de Barcelone, ancêtre des rois d'Aragon, au commencement du XII» siècle.
* « Cantal » au midi de la chaîne, » Chantai » du coté de Saint-Flour et Murât, tel est le nom au moyen-âge de la montagne à laquelle nous donnons aujourd'hui la désignation de Plomb. Ce n'était que le petit dôme dont est coiffé son sommet qui était désigné au XIII e siècle sous le nom de t Pom de Cantal ». (Voir plus loin une note sur ce mot. § 111, page 24.).
3 L'adjectif montana suppose à l'origine le substantif pat<. ua oxikerbagia supprimé par l'usage courant.
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villages. De même que pour nos exploitations actuelles, la montagne à vacheries est un élément essentiel, le complément de la culture. Rien de nouveau, rien que des perfectionnements. Le nombre de ces montagnes à sol volcanique et fertile était limité par la nature; aussi aucune propriété n'a occasionné autant de procès au moyen âge, aucune n'a fait verser plus de sang. Elles furent pour beaucoup dans la querelle.
Par le traité de Corbeil, conclu le 11 mai 1258 avec le roi d'Aragon, saint Louis avait acquis par échange le vicomte de Millau en Rouergue et s'était réservé implicitement la souveraineté sur le vicomté de Cariât, où il avait pour vassal le roi d'Aragon, suzerain du comte de Rodez Au-dessous du comte de Rodez s'allongeaient les autres échelons des sous-fiefs du Carladès : au sommet de tous, le roi de France. Cette date est importante dans l'histoire politique du Carladès. Le roi et son frère préparaient visiblement l'annexion complète.
Mais le mauvais vouloir, la force d'inertie, les intrigues de la maison de Rodez et de la cour d'Aragon retardaient d'année en année l'exécution du traité de Corbeil \
Le moment vint cependant pour les intéressés de dresser le bilan de leurs droits respectifs dans ce pays, lorsque le comte Hugue IV de Rodez eiït délaissé à son lils Henri le vicomté de Cariât, ad decenter vivendum,en attendant sa succession. Vers le même temps, les principaux suzerains de cette partie du diocèse de Clermont, l'évèque, l'abbé de Saint-Géraud, le prieur de Saint- Flour et l'apaganiste Alfonse procédèrent à une opération semblable. 11 s'ensuivit un véritable bouleversement. Ce fut en 12G6 qu'Henri de Rodez requit des vassaux du Carladès auvergnat, depuis le canton de Montsalvy jusqu'au Pion du Cantal, entre le Rouergue et la Cère, l'hommage du à l'avènement de tout nouveau
1 II restait aussi le suzerain du roi d'Aragon à Montpellier. II avait obtenu la cession de la partie de la vicomté de Gévaudan, dite vicomté de Grèze. rjoi provenait de Douce de Millau. En échange de la suzeraineté du Carladès, de la cession complète du vicomté de Millau qu'il céda à Alfonse et de quelques autres droits, il renonçait, par le traité de Corbeil. aux vieilles prétentions des rois de France sur les comtés de Barcelone et de Roussillou.
1 Le premier, hommage connu du comte de Rodez à Alfonse pour le vicomte de Millau est de 1269. (De Gaujal, Etude* hiuoriq. sur le Rouer- <jue, II, 122).
suzerain. Et ici coirtménce l'èré des troubles dont ndds avons à faire le récit. Les seigneurs de cette région se divisèrent en deux groupes : les uns se reconnaissant vassaux du vicomlé, les autres s'avouant d'Alfonse de Poitiers, du chef de sa Terre d'Auvergne.
Parmi les premiers, nous retiendrons les suivants :
Arehambaud de la Roque, chevalier, seigneur en partie de Sénezergues, frère de Pierre seigneur de Roquenatou, et voisin d'Eustache de Beaumarchais dans le canton de Mont salvy '.
Henri de Bénavent *, descendant d'un puiné de la maison de Rodez pour ses possessions autour d'Arpajon ; il prêta l'hommage en 1268 «.
Henri de Vixouse, damoiseau, et son frère Guillaume de Vixouse qui hommagèrent dans la chambre du vicomte de Cariât au château de Mur-de- Barres, pour ce qu'ils avaient dans la tour, la châtellenie et le mandement de Vixouse, le mercredi après saint Benoit de 1267 •.
Pierre de Teissiéres, chevalier, seigneur de Marfons, eû son nom et en celui de son fils Bernard, pour ses terres de Marfons v et pour ce qu'il avait dans la châtellenie de Polminhac. à Meymac Toursac T , Espels\ Falgueyras*; et Raymond de Teissiéres, pour ses possessions dans la même
' Ce qui résuite tie !a correspondance d'Alfonse avec le connétable d'Auvergne et le bailli des Montagnes en 1267 et 1268. Il fut reconnu qu'Archambaud de la Roque avait un tiers de la seigneurie de Seaezergues (Molinier. Littere Alcernie. Arch. nnt. JJ. Reg. XXIV. 319>.
1 Et non pas Bênévent, comme le dit le Dictionnaire du Cantal. III. 247. etc )
1 Arekire$ du prince de Monaco an P niai* de Sfonaco. G. 13. Liasse 140, ir» 20. Du. ainsi que le* pièces gltées dans le même dépôt, à l'obligeante communication que M. le comte de Dienne m'a faite de ses copies d'originaux à la Rib*:-, il y a quelques années. On retrouvera ces pièces dans le beau travail, sous presse, de M. de Dienne et de M. Saige. archiviste du prince, le Cnrtulairc du Carlmlès. J'en ai trouvé aussi dans mes papiers de La Ribe.
* Jn cftro dr Vîj->i$a* et in turre et in mandnmentn dicti castri (Ihîd. n° 20i. Ce même Henri de Vixouse est témoin, en 1266. d'un autre hommage au vicomte jiour fiefs prés d Arpajon {fb>d. n« loi.
- Marfons, corn, de Polminhac. cant. de Viosuf-Cére \lhid. n° 10).
* et : Villages de la même commune.
* Com. de Badaillac, même canton.
* Ihîd.. n° 21. Il y avait dans la edmmune de P"!minhac. près de La Ribe, un hameau de « FaJgueyras » qui figure en 1283 dans l'hommage de lligaud de Tournemire au roi (A. N. J. 271 ». C'était aussi le nom d'une" fa-
chfttellenie. Ils jurèrent «délité en 1266 ?< dans le château de Polminhac 1 ».
Dans le même château et en la même année, Guillaume de Cère et son neveu Déodat prêtèrent le serment féodal au vicomte pour la moitié de la forteresse de Voltourières », la moitié de la maison dite de Cère a Vie et d'une autre maison de Gère à Comblât 1 , le mas de Combelle', la moitié du mas de Caillac \ du capmas que tiennent de lui les Rigal de Cabanusse \ du fief et du capmas d'Onsac 7 que tiennent les enfants Redon ; pour d'autres biens encore a Cérette \ à Salilhes ».
mille. La montagne en a conservé la dénomination (aujourd'hui en patois a Poueyras »; elle est contigue à celle de la Cavade. 1 Ibid., n« 10.
* Lieu disparu que le Dict. du Cantal prend sur lui d'identifier avec Comblât, sans preuves. Comblât s'est toujours appelé Comblât. Il était divisé comme aujourd'hui en trois quartiers principaux. On disait t Comblât l'Ombrage » de la partie du village abritée par la falaise boisée qui le domine, rive droite de la Cère ; C«>mblat-le-Chntenu com]»osé du château et de son groupe; « Comblat-Ie-Soleillage », de ce qui est appelé aujourd'hui Comblatle-Pont. sur la rive gauche. l>- Hiàtoau d«> Valleyrnnc nu Unleyram- (provenant sans doute du prénom de ValN-rsn ou Galleran très connu au moyenàgo) sttenait au château d«* Comblat-lo-Solleilage. • Baleyran- 1 » au dénombrement de Guibert de Comblât en île Raymond .le Comblât en 1538, d'Antoine do Comblât en 1G10. par suite <le la substitution du b et du r dans la prononciation locale (Renseign. de MM. Saige et de Dienno. Anh. de Monaco. G 11 . 14 4,1. — Volturières ou Voltourières était un hameau près de Salvanhac (comm. de Vie), dont le château ou salle — on sait que cos deux mots étaient synonymes — existe encore sur un mamelon. Le 21 août Utt-l, Jean de lioisset, écuyer, seiyneur de fa Salle-les-Yic, déclare dans son dénombrement au vicomte de Cariât a tenir son château «le la Sa/le jadis appelée Jbrtere*ne de Yuttorieyt e, confrontant Je tout avec les possessions et héritages des habitants des villages de Salvanhac, Hrugliel et Trémolet, 4 la rivière de Cère, et au grand chemin do Curobourse à Ja Thiouliéie. . . . lesquels ont été anciennement «le Guiborl de Vie ». lAnh. de Monaco. Fond» du comté de Carladej. Carton G", dossier H5). Il y a dans les dossiers la mention de l'hommage de Guibert do Vie en 1329 (Communication obligeante de M. Saige). Le Dictionnaire du Cantal se trompe encore (V. 5">6> en plaçant la Salle au village de YVrnet, comm. do Vie. Lo château de la Salle existe toujours prés Salvanhac et porte encore aujourd'hui le nom «le la Salle, ce qu'a ignoré M. Amé dans son I><> ■■tionn'tire. Il était là « t non au Moulin de la Salle. (Papier* de la Ribe).
' Exemple, entre tant d'autres, de l'habitude de donner à la demeure le nom de son fondateur ou de son propriétaire — Comblât, vill. corn, et cant. de Vie. — Cére, rive gauche de la rivière de Cère, en face de Thié/.nc, même canton.
4 Vill. corn, de Vie. Auj. simple domaine.
1 Corn, do Vézac. cant. d'Aurillae, à l'extrémité de la vallée «le Cère.
* et 7 Villages, com. de Polminhac.
* Ecart sans doute de Cère.
» Com. de Tbiézac, cant. de Vie
Aldebert de Montamat rendit aussi hommage à Henri de Rodez le samedi avant la Sainte-Madeleine de 1267, devant l'église de Polminhac, pour la moitié du château grand de Montamat, en qualité de légitime administrateur de ses fils Mary, Higaud, Huguet et Guillaume de Montamat \
11 yen eut d'autres dont l'hommage fut différé pour causes diverses, comme celui de B. d'Auzolles », qui le rendit en 1272 dans l'église d'Arpajon pour ce qu'il avait à Cabane Raulhac Maruéjols 5 et dans la paroisse de Polminhac*. Guillaume d'Auzolles ne s'exécuta qu'en 1274 pour ses biens situés à Thiézac et dans la paroisse \
Tinrent pour Alfonse de Poitiers :
Eustache de Beaumarchais qui ne prêta pas hommage au vicomte de Cariât, bien que, par son fief de Calvinet, il fut un des principaux seigneurs du Carladès ; il le rendit à Alfonse entre 1266 et P>68 \ En septembre 1268, l'oncle de sa femme, Helme de Salers, chevalier, rend hommage à Alfonse pour « le château de Salers et tout ce qu'il possède entre l'Auze et la Maronne » »; biens indivis entr'eux. Eustache s'avoua d'Alfonse pour des fiefs qui furent reconnus pur le traité de paix n'être pas de la mouvance du prince.
Durand de Crozet, coseigneur de Montjou, dont les domaines furent avec ceux de Beaumarchais les plus contestés et qui parait avoir été avec lui le chef du parti français, fit serment de fidélité et de ligialité au prince « pour sa maison de Crozet, pour tout ce qu'il possédait dans le val appelé de Valcès ,0 ,
' Pro medietate castri majnri* de Monteamato (Ibid. d» 21). Autre exemple de châteaux multiples du même nom, propriétés de la même famille. La partie de cette seigneurie située en Carladès d'Auvergne est manmee par la commune de Cros-dc- Montamat, cant. de Vie, limitrophe de l'Avevron.
' Auzolles, à l'extrémité ouest de la commune de Vie.
' Village de la commune do Polminhac.
' Ch. -lieu de commune, cant. de Vie.
1 Village, com. de Polminhac, près de Vixouse.
* et T Arch. de Monaco. G. 13. Liasse 140.
" Arch. nat.. J. 313. n° 13.
» Arch. nat.. J. 271).
1 " Valducet, comm. de Raulhac, près de Jou-sous-Montjou, cant. de Vie. M. Saig-- m'a communiqué des textes établissant que Valcès était ou avait, du moins, des <lé(>en<lanoes dans les communes de Thiézac et de Vie, rive droite de la Cère. En résulte-t-il que Valcès, inconnu comme nom de lieu
dans les paroisses de Vie et de Thiézac, à l'exception du « mas de la Ribe », où j'écris ces lignes. La Ribe était du Gerladès. En 1274, Garnier de Crozet hommageait à Henri, vicomte de Cariât, pour quelques redevances qu'il possédait dans « le mas de la Ribe »
Guy de Montjou se déclara vassal d'AJfonse avec son gendre Guillaume de Vixouse, damoiseau, pour ce qu'ils avaient à la Capelle (La Ga pelle Barres, canton de Pierrefort, arrondissement de Saint- Flour,) dans le repaire d'Alteval 1 , dans les montagnes de Banne et de Montjou \ jusqu'au Pion du Cantal usque ad Pom de Cantal *.
habité, serait différent de Valducet ? Je n'oserais l'affirmer, par la raison que la paroisse de Raulhac était oontigue à celle de Jou, propriété en partie de Durand «le Crozet, et que rien n'eat plus commun que les dépendances de seigneuries séparées du noyau féodal ; qu'enfin la paroisse de Badaillnc qui sépare Raulhac des paroisses de Vie et Thiézac n'est qu'un démembrement. Le primitive paroisse de Raulhac était immense et je ne serais nullement surpris qu'elle s'étendit autrefois jusqu'à celles de Vie et «le Thiézac.
1 Village jusqu'au XVII* siècle, aujourd'hui domaine, à cheval sur la communo dô Vie pour les deux tiers et pour un tiers sur celle de Polminhac, où est située l'habitation. J'ai trouvé dans les papiers de La Ribe une copie ancienne et certifiée de cet acte dont l'original est au Trésor de Monaco. [Loc. cit.). — GarnerittÊ de domino Henrico Jllio domini comiti* Cariatennis ad feudum Mantum de Riba in quo mau*o diclu» dominât llcnricu$ habet eminani tilujinn armaient nomine connus et dominii. {Ibid. et p. 118 Cail.nl. du Carlades. Document*). Crozet ou le Crozet était un château à peu de distance «le Badaillac (cant. de Vie)
» Prés de La Capelle-Barrès (Dict. du Cantal, V. 58). Aujourd'hui Alleval. comm. de La Cape 11. '-Barrés, près du bourg et au dessus du ruisseau. Queli|Ues ruines du château.
3 Montjou, canton de Vie, comm. de Jou-sous-Montjou. Banne, montagne qui confinait à la seigneurie de Brezons, laquelle y possédait des droits.
* Ineent. de Calcinct. Loc. cit. Je ne puis que livrer aux étymologistes cette première forme connue jusqu'à ce jour de l'une des plus célèbres montagnes du centre de la France. I«e président Delalo voulait la forme originaire Pion à ce mot, dont il voyait un diminutif on celui de ploundiou. plongeon, petite montagne de gerbes ou d^> foin. Il est d'apparence oussi celtique que le mot générique alp (hauts pâturages dans les Cartulaires de Grenoble et de Saint-Chaffre des XI" et XII" siècles) et '// «/}, nom «lonné à certaines montagnes en diverses régions, le Thiernois par exemple. Ptoun se trouve dans ces divers lieux. M. Ant. Thomas, professeur de langue romane à la Sorbonne, m'a dit à La Ribe, en face du Pion, préférer le mot latin pomus, du fruit du pommier, d'où Pomme, Pomonc, à cause de la forme du sommet vu de loin et des deux textes publiés par M. Fr. Michel. Ces deux étymologies peuvent se concilier en voyant dans ploun un nom générique spécialisé par l'usage, et dans pom le nom d'une partie. seulement de la montagne, son mamelon supérieur. Le Podium de borna (Puy-de-Dôme) est un exemple topique de l'expression générique cumulée avec celle du sommet pour la même montagne. De môme il a pu y avoir simultanément
Géraud de Cropières, damoiseau, Hugue de Saint Chrieto^ phe, chevalier, et Guy de Lobuell s'avouèrent oralement du frère de saint Louis pour divers fiefs du canton de Vic-sur- Gère et de la montagne aux environs du Pion.
Pierre de Tournemire pour ses possessions des paroisses de Vie et de Thiézac, dont le chef lieu était le château do Muret '.
Rigaud deConros s'avoua aussi d'Alfonse pour sa forteresse de Conros \
Tous ces hommages furent rendus au prince entre 1266 et 1268.
Gros et long litige, cette question deConros entre les Astorg d'Aurillac, le vicomte de Cariât et l'abbé de Saint Géraud. On se battit autant que l'on plaida ; conflit moins ardu cependant et pas plus vif ni plus prolongé que ne le furent les querelles armées qui naquirent alors en Carladès pour la précieuse propriété des montagnes a vacheries. Là aussi, Kustache de Beaumarchais était intéressé à cause de ses montagnes du Lioran confinant au Pion. Presque tous les seigneurs que nous venons de nommer avaient des montagnes.
Bref, le Carladès fut en feu de 1206 à 1208. L'honnête Alfonse, qui, pour rien au monde, n'aurait voulu du bien d'autrui s'il était usurpé, fit sou possible pour arrêter l'incendie; et lorsque son sénéchal Landreville se fut emparé des montagnes de La cal m sur le père d'Henri de Rodez, il lui écrivit bien de Longpont, le 22 novembre 1267, d'avoir à comparaître devant son clerc Guillaume Roux, chargé par
le nom (sommet arrondi) du plottn (montagne) de Cuntnl (nom de- tout»' la montagne i. Ce qu'il y a de certain, c'est que l'orthographe moderne est une pure ineptie, analogue à celle qui a fait baptiser par l'administration Saint- André-le-Gaj (Isèrei la gare et le village de Saint-André-du-GMa/, c'est-àdire du Gué, ainsi nommé et de tout temps connu depuis cinq à six siècles. Du Plomb au Pion « t du gaz au mo\en-àge! N'imj>orte; le Plomb et le Hat resteront quand même: c'est fait; le public n'aime pas qu'on change ses habitudes.
' titrent, de Culrinet. L-ic. cU. — Muret, cumin, do Thiézac. entre ce bourg et celui de Vie. Déjà au Xl u siècle, les possessions des Tourm-mire s'étendaient nombreuses sur In Vignerie de Barrés, les paroisses de Kaulhac, Vie et le canton île guiers (Cnrtul. de Conques). Murât deviet le siège principal d'une de leurs brouilles.
1 lnccnl. de VulrMet. Lot . et. — Conros, canton sud d'Aurillac.
lui de régler l'affaire suivant le juste droit '. Mais les esprits étaient trop échauffés et l'affaire ne se termina qu'avec celle des hommages,
Les biens de l'abbé de Saint- Géraud étaient si enchevêtrés avec ceux des principaux adversaires, qu'il se trouva forcément mêlé à la lutte. Geoffroy, bailli des Montagnes pour Alfonse, s'empara de plusieurs de ses fiefs et lit ses hommes prisonniers ». Il se rendit maitre également, au nom du prince, des terres d'Archambaud de la Roque, à Senezergues \ Alfonse a reconnu lui-môme loyalement que les « emprises » avaient été réciproques entre ses officiers et ceux de la maison de Rodez*. Henri de Bénavent, oncle breton d'Henri de Rodez, Gaillard de Lenlillac, Léonet de Vezens lils de Dalmas, Déodat de Canilhac, soutenaient le vicomte de Cariât.
Les choses en vinrent au point que les deux partis enrôlèrent dés 12R7 de ces bandes de bannis, de relaps, de gens tarés ou ruinés, désignés alors sous le nom de « malfaiteurs » ou de « brigands » qui flottaient par tous pays dans la société depuis le monde gallo-romain et mémo avant, comblant le vide des massacres qu'on en faisait par les recrues de la misère ou du vice. Ils affluèrent aussitôt des provinces voisines, suivant leur habitude d'aller où l'on se battait, comme les corbeaux vont au carnage. Des raisons particulières, que nous expliquerons plus loin, ajoutèrent un gros appoint à ces éléments courants et transformèrent les bandits en une armée d'insurgés. On en eut bientôt plus qu'on ne voulait. Les seigneurs des terres limitrophes profitèrent de l'anarchie pour assouvir leurs vengeances ou leurs ambitions.
1 Arch. nat.. J. XXIV. — Correspondant j admini*tralirc d'Aljonne de Poitiers. Loc. rit, — Le prince fut saisi par une revendication de Bernard Bérenger, procureur du comte de Rode/, au nom de son maître. Pierre de I.andreville avait aussi mis la main sur la mine d'Orzals. où le comte de Rodez percevait 3 sous par marc d"argent extrait, ainsi que sur les péages de la ville de Rodez.
' à 1 Correspondance d' Alfonse. Loc. cit.
III
CONFLIT DES ROIS DE FRANCE ET D'ARAGON AU SUJET DU CARLADÈS. — LES BANDITS
Le débat s'élargit aussitôt. Jacques I er ou Jaime, roi d'Aragon, à qui le comte do Rodez viont de jurer hommage pour le vicomté de Cariât en 1262 \ intervient sur la demande de son vassal, au plus tard dès le mois de juin 1267. De son côté Alfonse en appelle à son frère et suzerain le roi de France. Et voilà en présence les deux cours que tant d'autres obstacles divisent depuis si longtemps. On sait quelle place la question d'Aragon tint dans le règne de saint Louis et quelle peine il eut à empêcher une conflagration ; elle eût été funeste car le monarque espagnol avait encore en France Montpellier, le Roussillon et la Cerdagne, même après que saint Louis eût cimenté à Clermont le traité de Gorbeil par le mariage de son fils ainé Philippe le Hardi avec Isabelle d'Aragon, fille de son adversaire, il n'avait pas moins fallu que la sagesse et la fermeté de sa politique et de celle de son frère Alfonse, voisin immédiat du roi d'Aragon par son comté de Toulouse, pour éviter la guerre. N'avaient-ils pas vu les infants d'Aragon envahir à main armée leurs étals au mois d'octobre de l'année qui suivit la célébration de cette union dans la capitale de l'Auvergne en 1262, et n'avait il pas fallu envoyer contre eux un corps d'armée sous les ordres des sénéchaux du Midi ? ' Tout pouvait devenir prétexte à rallumer les vieilles querelles et goutte de sang pour faire débor^ der les Pyrénées.
A partir de ce moment, Alfonse suit l'affaire du Garladès pas à pas ; sa correspondance trahit de l'inquiétude et de la préoccupation malgré la sénérité souveraine de son esprit. Et d'abord il ne s'en rapporte plus à son bailli des Montagnes, Geoffroy, homme de guerre plus que jurisconsulte, ni même
1 lliêt. (mss) du Pais de Carlo dès, par M. de Sistriëres, lieut. -gênerai du Carladès. (An h. du Cnntal).
» liibl. nm„ ri» 10618, fol. 17. - S 'tint I.oui* et Alfonse de Poitici'ê, pp. 112-113. Boutaric.
à son connétable d'Auvergne, Ebrard de Mieschamps, bon soudard et diplomate borné: c'est Guillaume Roux qui est son bras droit. Le 13 juillet 1267, il invite le connétable à se trouver sans faute à Monferrand le mardi après l'octave de Sainte Madeleine, pour y entendre les témoins que Guillaume Roûx a fait citer devant lui et ceux que lui-même Alfonse a fait assigner par son sénéchal de Rouergue, à savoir : Hugue do Balaguier, chevalier ; les frères Guy et Guillaume d'Estaing, damoiseaux ; Henri de Bénavent, chevalier ; Raymond de Bagnac ; Pons, chevalier ; Gaillard de Lentillac ; Léonet de Vezins ; Hugue d'Auriac ; Motet; Bérenger de la Guiole ' ; Bertrand de Pavion * et autres, au sujet des litiges pendants entre lui et Henri de Rodez \
L'audition des témoins démontre au prince les torts du vicomte de Cariât. Eustache de Mé/.y ou de Mezol et Guillaume de la Roche, clercs de son parlement, étaient en Auvergne pour informer sur un différend entre lui et Guy de la Tour (du Pin), évéque de Clermont, en vertu d'un compromis que saint Louis leur avait fait souscrire *. Alfonse en profite pour leur donner, le 9 septembre 1267, procuration de le représenter dovant tous juges ou arbitres dans les procès qu'il veut introduire « contre le roi d'Aragon et Henri de Rodez, leurs gens et leurs complices ainsi que dans ceux que ces princes poursuivaient contre lui » \ Guillaume Roux, chargé de négocier un arrangement avec le comte de Rodez, multiplie ses voyages en Rouergue auprès d'eux R . La paix est sur le point d'être conclue grâce à lui ;
1 « De la Glaiole ».
* Alias Pavillon.
1 Correspondance administrât ire a" Alfonse de Poitiers, p. 127, n" 202 ; d'après JJ. Rcg. XXIV du Trésor de* chartes, fol. 32.
4 L'évôque accusait les officiers d' Alfonse d'avoir exercé des violences dans sa propre demeure à Beauregard-Vandon (canton do Comhronde, arr. de Riom). Chaque partie devait choisir un arbitre et le roi désigner le tiers arbitre en cas de partage d'opinion. Alfonse désigna pour arbitre son elere. Guillaume de la Roche, docteur en droit de l'Université de Paris (îbid., p. 119. n° 288. IMtere Alrernie) et \\ donna pouvoir à Eustache de Mézy de le représenter dans le litige, le 15 juillet suivant. (Ibid., n°204;.
1 lbid., p. 128-129. Littere Aire mie.
6 Ainsi qu'il résulte des comptes dHumbert de Plailhac et d'Ebrard de Mieschamps, connétables d'Auvergne pour 1267 (Hibl. nat. St-Germain latin n° 9019, mss p. 27) notamment : Ma^jistro (luillelmo Rttffl nuum irit apud Ruth. {et) in terrain domini Borbvnii pro neyotiis domini cotnitis XXX
une trêve est convenue en attendant. Alfonse en informe son sénéchal de Rouergue et lui mande en conséquence de rendre à Henri de Rodez, sous caution toutefois, les prisonniers qu'il a faits et les biens qu'il a saisis, jusqu'à la raicarême suivante ; à charge de la réciproque par les vassaux du comte en Rouergue et en Garladès (25 novembre 1267) \
Pendant ce temps les bandes enrôlées par les seigneurs du Carladès désolaient le pays et les contrées voisines. Ce fut pire lorsque la trêve les eût laissées sans emploi. En 1287 déjà, les routiers étaient plus forts que chacun des deux partis, qui s'unissaient parfois momentanément pour les combattre. C'est ainsi qu'ils cernèrent Henri de Rodez près d'Aurillac et celui-ci courut un tel danger que les ofllciers royaux se virent obligés de requérir une levée des communes de Haute-Auvergne et du Quercy. Les bourgeois de Figeac refusèrent de marcher hors de leur diocèse, alléguant leurs coutumes ». De même refusèrent-ils de fournir leur contingent pour assiéger le château de Caylus ». La monarchie aflirma dans cette circonstance son droit et son devoir de police supérieure, qui créait un lien direct entre tout régnicole et le souverain. Par arrêt du 8 novembre 1267, le parlement royal condamna les bourgeois de Figeac à l'amende, à raison de leur désobéissance '. Il fallut assembler l'ost royal. Louis IX envoya son bailli de Bourges, Henri de Gaudonvilliers et son sénéchal du Périgord, Raoul de Trappes, avec les troupes de leurs provinces. Un dos chevaliers de son hôtel,
libr. — Item dicto magittro Guillelmo quum icit ad Parlamcntum Penth;cotte» XV libr. On lit aussi dans le même compte : Magistro Johanni de Treci* (Trie ou Tri s) elerino damini Régi* quum renit de Val rus XIII libr. Ad diruendam ecvtesinm de Bmcat, IIII L. XIII I 5.— S'agit-il (leValrus en Haute-Auvergne ou de Valreas (Vaucluse)? — Guillaume Roux était de» robe* d'Alfon-se. H reçut de lui l'une des plus belles, cette année 1267, en remerciement de ses services : Pro roba magUtri Guillelmi Rufl VI /. VIS, t. ilbid.).
' Alfontus... senesnalln Ruthenrimi : . . . Cum inter gente» nostra* ex una parte et Henricum Jllium cornais Ruthenensi* ex altéra tuper mutuis interprisiis et querclis traclatu* habitué fuerit ex en speraretur
pax et concordia procentre rnhi* rnandamus etc. (Areh. nat., JJ.
Reg. XXIV, fol. 15. Cn-re»p. d'Mfonne de Poitiers, p. 119).
» Olim I, 681.
* Olim 1, 157. — lurent, de» Acte* du Parlement, p. 106, n° 1163.
* Olim. toi. 257, I.— Ineent. de» Acte* du parlement, I, n*1163, p. 106.
Nicolas de Menet, seigneur de Haute Auvergne \ reçut pareille commission et se joignit à eux. Les bandits furent refoulés des plaines de la prévôté d'Aurillac dans les gorges de la montagne où l'hiver dut empêcher de les poursuivre. Après quoi, l'ost royal regagna le centre et le sud ouest de la France sans avoir détruit le liéau.
Beaumarchais prit une part active à celte expédition ; la preuve en est qu'Alfonse le désigna en 12(î8 parmi les témoins à faire entendre dans son intérêt au sujet de l'affaire de Senezergues. Son abstention eut été des plus surprenantes dans un contlit où ses intérêts étaient en jeu aussi bien que ceux de son seigneur Alfonse.
Un incident fâcheux vint donner un caractère très aigu au contlit dans le moment même où l'on paraissait sur le point de s'entendre et où les efTorts de tous étaient nécessaires contre les bandits. Le pays de Bénazès (canton deMontsalvy) était l'une des parties de son apanage auxquelles Henri de Hodcz tenait le plus ; il en porta même le nom quelque temps*. Ce petit pays du vicomte de Cariât, avec la place de Montsalvy, sa capitale, confinait au comté de Rodez, dont Henri était l'héritier, sur un point stratégique de grande importance, à la jonction de trois provinces. Il commandait, non loin de son embouchure dans le Lot, l'entrée de la vallée de la Truyère qui traverse le Carladés de part en part dans le sens de sa longueur. Le maître du Bénazès était un danger pour ses voisins du Houerguc, de l'Auvergne et du Quercy ; et le principal chevalier du vicomte dans cette région était Archambaud de la Roque, coseigneur de Senezergues, voisin de Beaumarchais.
Le bailli des Montagnes, Geoffroy dit Troillart 1 répondit à l'aveu fait ù Henri par Archambaud de la Roque, en s'em-
1 Menet, ch. I. de comm.. canton de Rionv<*s-Montagnea, arr. de Mauriac. Un membre de cette famille, Jean do Menet (Johann es île Menesto) était bailli d'Auvergne en 1257. (Chabrol, t'ont. il'Aur., I. Disnertotion, p. CX).
* Alfonse de Poitiers» le nomme flenriens rie Hormones, dans sa lettre au bailli des Montagnes ou 16 janvier 1268. (Arch. nai., Reg. XXIV, fol. 34).
' Gatijridus dictu* Troillart bajulus rie Montonis Alcernie. (Arch. nat., JJ~ XXIV, fol. 34. — Molinier : p. 136. n° 116). Pour Geoffroy de Montirel, voir Liibl, nat„ no 9019, en 1267. Comptes de Miesjchamps, fol. 27.
parant de son fief et en le mettant sous la main d'Alfonse \ Cela fait, il assigna, vers le mois de décembre 1267, Raymond de Montsalvy, damoiseau, bailli de Bénazès ou de Montsalvy pour Henri de Rodez, à comparaître devant lui au château de Sénezergues. Ce château et sa châtellenie étaient indivis pour une grosse part entre Archambaud, vassal du vicomte de Cariât et Beaumarchais qui entendait ne relever que d'Alfonse L'officier rouergat s'y rendit, mais en armes, avec une escorte, dont deux sergents armés aussi, et il assiégea l'homme du prince dans la tour ; du moins Geoffroy le prétendit. Le bailli des Montagnes fit une sortie le second jour, tua Raymond de Montsalvy, blessa un des sergents et mit l'autre en fuite «. A cette nouvelle, Henri de Rodez accourt, force le « repaire » de Sénezergues et porte plainte à Tapa nagiste (janvier 1268). Cette affaire rompit les négociations. Le 16, Alfonse chargeait Guillaume Roux de faire une enquête sur la vérité des faits, d'en dresser un rapport écrit et de le lui apporter à Paris le troisième ou le quatrième jour après la quinzaine de la Chandeleur \ L'enquête tourna, parait il, contre les officiers d'Henri. Elle constata aussi que ceux d'Alfonse avaient la possession légitime de la moitié indivise de Sénezergues, tour et fief, et qu'Henri s'était injustement emparé du tout. — « Amendez vos torts, écrit le prince d'un ton de maître à Henri de Rodez, le 21 février 1268, de Longpont près Paris où il se trouvait, amendez vos torts et ceux de vos gens, nous sommes prêts à amender ceux des nôtres, s'ils sont établis' ». 11 exigeait que, préalablement à toute action, Sénezergues fût évacué par son adversaire. Mais du côté des Rouergats, vassaux d'Aragon, on niait l'attaque à main armée et on ne voyait que le meurtre d'un des officiers de la maison de Rodez.
Nous ne sommes pas sortis du Carladès et de la prévôté
1 Alfonsua. . . . dilecto suo ballivo de Montanis in Alvernia.... terrain Archambaudi de Roca militis, de nostris fendis existe -.tem, <juam in manu nosti-a saisitam lenetis per nos, ut dicitur, |>ro eo <juod idem miles tjuasdam possessiones advocaverat ab Henrico lilio comitis Uuthinensis. . . etc. Datum Parisius die sabati post festum beatc Lucie anno Dornini millesimo ducentesirno sexagesimo octavo [Arvh. nat.. JJ. XXIV, fol. 122. — Molinier, p. 487, n° 753).
» et » Ibid., fol. 35
« Ibid., fol. 35.- Molinier, p. 138, n« 219, (Voir austi Arch. nat., J.319).
d'Aurillac dans le récit de ces troubles, pour ne pas en couper la trame. Ils étaient à peine moins funestes à la même époque dans la prévôté de .Saint- Flour, sur l'autre versant de la chaîne ; et nous leur devons quelques lignes, qui feront comprendre la portée des services rendus par Beaumarchais. Nous ne sortirons guère d'ailleurs des documents inédits et des faits ignorés. De ce côté, les pentes du Pion et du Lioran, les montagnes de Pierrefort et les premiers contre forts de l'Aubrac, appartenaient à un groupe de seigneurs qui, ensemble, pouvaient réunir une petite armée. Les plus puissants étaient le vicomte de Murât, les seigneurs de Brezons et de Pierrefort autour desquels gravitaient les Gasc, seigneurs de Paulhac, des Ternes, de Gussac, et d'autres encore; plus au sud et toujours sur les marches du Garladès, les Canillac, seigneurs en partie de Chaudesaigues, et Raymond de Saint-Urcize. Mais il y avait au milieu d'eux un seigneur d'église dont les vastes biens, dons pieux de leurs ancêtres entremêlés aux leurs, offraient, une proie tentante à leur avidité. C'était le monastère clunisien de Saint Flour, très affaibli par les privilèges militaires que les Sanflorains avaient peu à peu arrachés au prieur. Cette ville émettait la prétention de relever directement de l'abbé de Cluny avec d'autant plus d'ardeur que ce maître était plus éloigné. Elle avait réussi à réduire presque à néant le pouvoir du prieur; pas de taille, ni ordinaire ni extraordinaire; droit d'assemblée, d'imposition et de guerre sans avoir besoin de l'assentiment de leur ojnbre de seigneur ; pas de capitaine ni seigneurial ni royal; affranchissement complet du service militaire et droit de ne pas guerroyer pour le seigneur-prieur hors des remparts dont seuls ils ont la possession et la défense, à l'exclusion des soldats seigneuriaux. Le prieur était ainsi réduit à trois ou quatre sergents et aux troupes de ses feudataires ruraux puissants, il est vrai, mais à la condition que ceux ci voulussent bien les lui fournir. Or, tous ceux que nous venons de nommer étaient ses vassaux et voilà qu'ils s'étaient tournés contre lui.
Déjà, en 1259, les violences de Gilbert de Peyre, seigneur de Pierrefort, avaient déterminé le connétable d'Alfonse en Auvergne à saisir son château de Pierrefort et toute sa terre, sans qu'il eût osé broncher. Il s'était contenté de solliciter du prince, par un© lettre humble et soumise, la recréanco de ses
domaines sous caution offerte, en attendant la décision de ses juges \
11 entra dans la iiguc des soigneurs contre le prieur et recommença ses entreprises. Au mois de mai 12G1, le prieur ne pouvait plus compter que sur les armes spirituelles. Il se faisait délivrer, pour la publier, une expédition de la bulle du pape Urbain III, excommuniant sans appel quiconque usurpait les biens de Cluny et l'interdit des villes où les spoliateurs déposeraient leur butin *. Vain épouvantait ! Au commencement de l'année suivante le prieur, Pierre de Saint-llaon, poussait un cri désespéré vers Rome. «Ses méchants et tout puissants voisins l'accablaient tellement de leurs violences qu'ils ne le laissaient plus rospiror. Toute résistance était devenue impossible. Le monastère était perdu
si le pape ne venait à son aide Il se jetait à ses pieds. »
Il le suppliait d'intervenir auprès du roi de France pour qu'il prit sa défense au plus tôt. Astorg de Peyre, chevalier, seigneur de Peyre en Gévaudan, beau-père du seigneur de Pierrefort et du vicomte de Murât, se conduisit admirablement. Il partit pour Rome porteur de cette lettre, et se joignit aux deux ambassadeurs mitres que l'abbé de Cluny envoyait au souverain pontife dans le même but Cet abbé de Cluny, Yves de Chasant , avait trouvé la situation si compromise qu'il s'était rendu de sa personne à Saint-Flour Il y était au moment du départ des émissaires. Depuis lors, le roi eut l'œil sur ce malheureux pays.
Lorsque, avec une fougue irrésistible, le Comtour d'Apchon eut envahi en 1265 les terres de Pierre IV, vicomte de Murât et des vassaux d'Alfonse, Pierre \ vaincu à son tour, revint à résipiscence. 11 se rendit au chapitre de Saint-Flour et délaissa « sous forme de donation au prieuré » les dîmes de la paroisse de Saint Martin-sous- Vigouroux dont il était
' Cartulnirc de Saint-Flour, fol. 174. 11 lui lit porter cette lettre par uo de ses fidèles, Guy de Champs, damoiseau. Gilbert était le lils d'une La Tour. ' Cartulaire de Saint-Flour, à la date.
* Ibid, % fol, 162 v». J 'ni publié cette lettre pour la première fois dans les pièces justificatives delà Légende de siint Florus d'après les plus anciens texte».
* 11 y était entre le 28 févr, et le 9 avril 1262. (Même Cartul., fol. 159 v°).
5 Pierre de Murât n'avait pas encore 25 ans, l'Age de la grand* majorité du noble en coutume d'Auvergne.
seigneur (22 juillet 1265)'. Astorg de Peyre et Bernard de Vernet, seigneur de Brons, archiprêtre de Saint Flour, s'entremirent pour le règlement de cette affaire, de même que pour celui des différends pendants devant la cour de l'évêque, entre le prieur d'une part, le vicomte, Gilbert de Peyre damoiseau, Adémar de Cropière et Pierre Gascon, chevaliers, Pierre de Turlande, Bernard et André Gascon ou Gasc, damoiseaux, et Hugue Bernard, bailli de Vigouroux de l'autre, au sujet des dîmes de la même seigneurie de Vigouroux. 11 fut décidé que la dime entière des fromages, c'est-à-dire la onzième pièce, était due pour chaque « cabane » ou buron. Cette sentence fut rendue à Oradour le 25 novembre 1265 •.
Nul, au nord de la chaîne, n'avait plus abusé que les deux Pierre de Brezons, le père et le fils, de l'impuissance momentanée où ce soulèvement général avait réduit la police royale dans la région. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans le détail de leurs violences, il suffira de dire qu'ils furent condamnés entre 1265 et 1268, au profit du prieur de Saint- Flour, à une amende de 200 marcs d'argent, énorme pour le temps et pour le pays \
Je suis moins renseigné pour la prévôté de Mauriac. Il est certain toutefois qu'elle se ressentit d'une si forte commotion, spécialement dans les cantons de Salers et de Riom-ès- Montagnes. Quant à la ville d'Aurillac, elle poursuivait ouvertement son but, elle aussi, pendant cette révolution : se soustraire à la seigneurie de l'abbé de Saint-Géraud. Elle ne tarda pas à s'avouer du roi do France et elle arbora, peu d'années après, le pavillon Ileurdelysé. Il s'en suivit de longs débats qu'il était réservé à Eustache de Beaumarchais de clore autant qu'ils pouvaient l'être.
On arriva ainsi à la lin du printemps de 1268. Les routiers
' Mt>me Cnrtul,, fol. |, \». Le prieuré de Saint-Mnriïn»sous-Vigou roux était un bénéfice attaché au décanat de St-Flour. Le titulaire était alors le doyen Guillaume Chalvet,
1 Môme Cnrtul., fui. 1 .
1 Traité de Pierre de Brezons et de son fila Pierre avec le prieur Raymond du Buisson et ses subordonnés les prieurs de Brezons, Paulhac et Cezens. par l'arbitrage de Guill, Chalvet, doyen de Saint-Flour et de l'archiprêtre Bernard de Vernet. Conclu à la fin d'octobre 1268. (Cartul. de Saint- Flour, fol. 23-35).
fort nombreux, mais divisés en un grand nombre de bandes, occupaient toujours ce qu'on est convenu d'appeler le volcan central, groupe de montagnes herbeuses d'une douzaine de kilomètres de diamètre à vol d'oiseau, entremêlées de pics aigus, déchirées de fissures profondes et chargées de forêts à mi-côte. Ils tenaient toutes les vallées s'irradiant de là en rayons d'étoile irrégulière vers Aurillac, Saint- Flour, Murât, Mauriac, Salers, Fontanges, et par où les principales villes communiquaient entr'elles. Us établissaient une ceinture de postes autour des hauts et fertiles pâturages, la plus sûre des richesses de la province, ayant là en abondance la viande sur pied, le fromage, le seigle, l'avoine pour leurs chevaux. L'argent leur était procuré par le brigandage. Ils barraient les défilés, pillaient les caravanes, rançonnaient les marchands, égorgeant ou soumettant à des tortures de peaux-rouges quiconque leur résistait. Les villages des pentes et des bas-fonds étaient à eux ; les quelques châteaux de la région noyés au milieu de ces brigands leur étaient abandonnés; « e li eran seynnor e coms e podestats, et ils étaient les seigneurs, les comtes et les souverains du pays » \ Et comme le temps était venu où lés troupeaux des plaines, après avoir déprimé les prairies aventives des vallées, montaient à la montagne pour l'estive (25 mai en moyenne), et que cette époque de l'année était aussi celle des principales foires de ce pays pastoral, la ruine arrivait pour les habitants aussi bien que pour les seigneurs et les tenanciers ; « le commerce se perdoit ». Beaumarchais, seigneur de Salers, de Tournemire, du Lioran, Eustache de Beaumarchais luimôme était pris sans vert.
§ ÎV
Si ET A QUELLE ÉPOQUE BEAUMARCHAIS FUT BAILLI
DES MONTAGNES
A ce moment Beaumarchais venait d'être nommé sénéchal du Poitou par Alfonse, comte de Poitiers, et il y était occupé à rétablir la sécurité des routes.
1 Chronique d'Anelier. Voir plus loin.
Ici se présente l'un de ces mille problèmes non résolus qui entravent les historiens et que les revues provinciales ont pour but de résoudre. Nous avons à déterminer la date de l'une des plus célèbres expéditions du nouveau seigneur de Calvinet, celle dirigée contre les brigands de Haute- Auvergne avec le titre do bailli des Montagnes et, par là mtmc, l'époque où il reçut ces fonctions; car les écrivains qui en ont parlé promènent a l'aventure les hypothèses dans toutes les années, depuis 1261 jusqu'à 1269. L'erreur dans la date serait négligeable si elle n'avait pour conséquence d'embrouiller les événements et do confondre les effets avec les causes.
Et d'abord, Beaumarchais a-t-11 été bailli des Montagnes? Aucun texte original n'a été encore produit à ce sujet; aussi Boutaric, doutant du fait, s'est-il abstenu de le faire figurer au nombre de ces fonctionnaires dans son livre, relativement récent, sur l'administration d'Alfonse de Poitiers, bien qu'il ait connu tout ce que les auteurs de la province, Teillard compris, avaient écrit déjà. Le doute doit disparaître en présence d'un document des archives de Saint-Flour mentionnant un paiement fait par la ville à « Moss. Kstache de Bemar'che, baylho de las montanhas d"A Icernhe per lo comte dePcytiers • ». L'extrême rareté des actes lui attribuant cette charge, à une époque pour laquelle les documents abondent, est une forte présomption qu'il ne l'exerça que pendant un temps très court.
Le chroniqueur Anelier, qui a un souci marqué de la chronologie, place formellement la mission d'Etistache en Auvergne après sa nomination au senôchalat de Poitou. « Alfonse le lit « sénéchal de Poitou », dit-il, et « avant le commencement de l'année suivante », il avait nettoyé ce pays des malfaiteurs qui en infestaient les routes. « Et puis, ajoute-til, en Auvergne il fut envoyé parce que les marchands n'étaient pas en sûreté»'. Or, nous sommes parfaitement fixés par la correspondance d'Alfonse, de Beaumarchais et de Simon de Goûtes, son prédécesseur, sur la date de la nomination d'Eustache à Poitiers. Le vendredi après les Brandons de
1 J'ai trouvé ce texte à la page 17 d'un vieil inventaire original de ces archives dressé vers 1401. (Layette cotée, chap. XIII, n» 1, cahier papier). * Mit. de la guerre de Navarre, ch XXVII. (Voir le texte au § suivant).
1268, le prince chargeait Eustache de porter lui-même en Poitou à son sénéchal Simon de Coûtes, chevalier, une commission qui transférait celui-ci à la capitainerie de la Rochesur Yon, avec ordre de céder le service de la sénéchaussée poitevine à « Eustache de Beaumarchais, chevalier », de le mettre au courant des affaires de la province et do rester néanmoins, suivant l'usage, quarante jours à son poste après sa sortie de charge, pour y répondre des plaintes que ses anciens administrés pourraient porter contre lui'. Une lettre du comte de Poitiers, datée du 1 er mai 1268, « à son cher et lidèle Eustache de Beaumarchais chevalier » prouve qu'il a pris le service de la sénéchaussée de Poitou et qu'aucune plainte sérieuse n'est parvenue au prince « jusqu'à ce jour n sur la gestion de Simon de Coûtes; d'où l'on peut induire que la quarantaine n'était pas tout à fait expirée ou qu'elle l'était de bien peu. Enfin on a deux autres missives du môme temps, l'une de Simon de Coûtes, l'autre de Beaumarchais, sénéchal de Poitou, au prince, complétant les précédentes •. Beaumarchais a donc été nommé sénéchal de Poitou en avril 1268; il était en fonctions au commencement de mai; et c'est, par conséquent, en 1268, entre le mois de mai et la fin de l'année ancienne qu'il a été envoyé dans les Montagnes avec les pouvoirs de bailli.
Il va sans dire que la mention de l'abbé Teillard, qualifiant Beaumarchais bailli des Montagnes en 1265, lorsqu'il poursuivit, avec le vicomte de Murât, Guillaume d'Apchon, à raison de dommages causés par ce seigneur sur le territoire de la vicomté ne saurait prévaloir contre des constatations contemporaines si précises. Le curé de Virargues écrivait au commencement du XVIII e siècle : on peut le croire pour le fait de la poursuite qu'il relate d'après les archives d'Apchon \ La qualité qu'il attribue à Eustache pour l'année 1265
1 Arch. nat., reg. A, f. 93.
* Boutaric (Saint Louis et Alfonsc de Poitivr», pp. 1 17 et 164-1G6) a cité ou reproduit textuellement ces quatre lettres en 1870.
1 Texte cite au § Cent ce texte qui a déterminé M. Rivain à faire Beaumarchais bailli des montagnes en 1265. (Xotice sur le Congttlat d' Aurifiât.', p. 37, 1874). Il est superflu d'examiner les opinions de Paul de Chazelles. Bouillet et autres, qui ont reproduit leurs prédécesseurs, parce qu'aucun d eux n'en donne de justifications. M. Compayré a suivi Rivain et Teillard de confiance.
1 Teillard a pu croire, par exemple, que Beaumarchais était déjà bailli de»
impose moins la confiance parce qu'elle peut avoir été ajoutée par lui sur le vu de documents postérieurs. Il est un auteur de seconde main ; Anelier, lui, est un contemporain, un familier de la maison de Beaumarchais ; l'abondance et l'exactitude de ses indications topographiques sur l'expédition de son patron contre les bandits de Haute-Auvergne porte même à croire qu'il l'accompagna dans ce pays.
Les deux erreurs qu'il a commises en qualifiant Beaumarchais senescal en A Ivernia, au lieu de bailli des Montagnes, et en lui faisant remplir cette charge pendant trois ans, sont secondaires, solidaires, très explicables, et n'ont rien de contradictoire avec sa chronologie. Tout vient de ce qu'il n'a pas pensé au cumul des fonctions. Il est, en effet, constant qu'Eustache resta sénéchal de Poitou depuis 1268 jusqu'à la mort d'Alfonse de Poitiers en 1271, et que Philippe-lcllardi le maintint dans cet emploi pendant une année encore, jusqu'à sa promotion au sénéchalat de Toulouse et d'Albi, en 1272, soit en tout quatre ans environ. De ces quatre ans, Anelier prend quelques mois en premier lieu pour les opérations du sénéchal en Poitou ; les trois années environ qui restent, il les affecte à l'Auvergne. En voyant son maître exercer les pouvoirs de gouverneur en Haute Auvergne pendant sa mission, en l'entendant appeler sénéchal à ce moment — il l'était toujours en Poitou, — Anelier, étranger à l'Auvergne et peu au courant de la différence entre le sénéchal, chef de toute la province, et le bailli des Montagnes, son subordonné', a facilement cru son patron sénéchal.
Montagnes parce qu'il poursuivait le comtour en justice; alors que, propriétaire de la terre de Falcimagne, canton de Murât (Dict. du Contai, III, 209), du fief de Chambeuil, des montagnes et de la forêt du Lioran en partie, et vassal certain du vicomte de Murât dans ces derniers domaines, il avait qualité personnelle pour intenter des poursuites nomme simple particulier contre le comtour qui les avait dévastés. H arrive tous les jours, d'ailleurs, aux écrivains qui ne s'observent pas de désigner un personnage historique sous le titre qui l'a rendu célèbre, à propos de faits antérieurs à l'époque où il avait la fonction justifiant ce titre. Bien ijue Teillard soit consciencieux, on relève bien des à peu près dans son Histoire d'Aucenjnc inédite.
' On s'est trompé on faisant une différence dans l'origine des domaines ro\aux en ces deux circonscriptions et en ne subordonnant le bailli des Montagnes au baiili général d'Auvergne qu'après 1271. {La France *o«* Philippe-le-Bi'l, p. 456, note). La correspondance d'Alfonse et les comptes il'Kbrard de Mieschamps pour 1267 prouvent le contraire. Seulement Beaumarchais fut très exceptionnellement affranchi de toute dépendance pour sa mission contre les brigands.
Cette erreur a entraîné l'autre, puisqu'il est établi qu'Eustache est resté sénéchal du Poitou jusqu'en 1272. Le seul tort d'Anelier a donc été de faire gouverner Beaumarchais successivement dans les deux provinces, alors qu'il* a con servé le titre de sénéchal du Poitou pendant qu'il gouvernait en Haute-Auvergne.
Sa méprise trouve une autre justification dans ce fait que, pendant quelques années, son patron a touché, sur les produits du grand bailliage ou sénéchaussée d'Auvergne \ des gages annuels de 400 livres équivalents à ceux du titulaire de la province. Habitant Toulouse, où l'on pense qu'il mit la dernière main à son poème sous le règne de Philippe-le-Bel, il a dû, tout naturellement, y voir des honoraires corrélatifs à l'exercice réel de la fonction. Il n'en était rien toutefois ; pendant qu'il était sénéchal de Toulouse et d'Albi, et en 1287 au plus tard, Beaumarchais a reçu du roi, non la charge, mais une rente de 400 livres à prendre sur les revenus de la baillie d'Auvergne à titre de pure gratification ; ainsi qu'il résulte des comptes du llorentin Gepperello Diotaiuti da Prato, receveur royal d'Auvergne (1288- 1292) et de Jean de Trie, bailli de cette province (1289-1294) \ Ajoutons qu'Anelier envoie son héros à la sénéchaussée de Toulouse après sa mission d'Auvergne et que les documents contemporains positifs l'y envoient à la même époque du Poitou ; de telle sorte que le cumul s'impose.
Il était tout à fait dans les mœurs administratives du moyen-âge, l'usage du cumul par suite de missions particulières en des pays et pour des services très différents. Qu'il s'agit de guerre, de finance, de justice ou de diplomatie, l'agent conservait le titre et souvent les appointements de sa fonction ordinaire pendant ces missions temporaires et dé-
1 A partir de la mort d'Alfonse, le gouverneur de l'Auvergne cessa d'être appelé connétable et fut dénommé bailli. La période de l'annexion à la couronne était, en effet, sortie de la phase où la fonction avait surtout le caractère militaire, grâce à l'excellente et ferme action d'Alfonse et de saint Louis, pour revêtir la physionomie surtout administrative. Encore une fois, bailliage, sénéchaussée, connétablie ont exprimé pour la province la même circonscription soumise à un même fonctionnaire.
' Docttmenti d't ser Ciappellctto (Giornnle. $tofico dclla litteratura itnliann, pp. 317. 350, 351. Firenze, 18x5) pour les comptes de Cepperello, en 1288 et 1289, et les premiers .|ue l'on ait de Jean de Trie, en 1289. — Bibl. de Clermont, C. 255, n° 1, et Spicileyium BrLcatente, à la date, pour les comptes de ce même Jean de Trie en 1294.
terminées. Les exemples en sont innombrables. Beaumarchais lui-môme nous en fournit : il ne fut pas remplacé dans son sénéchalat de Poitou pendant la croisade de 1270, ni dans son sénéchalat de Toulouse et d'Albi durant son gouvernement de Navarre, bien autrement absorbant que son expédition des Montagnes ; et pas davantage lors de l'expédition de Catalogne de 1285, où le roi lo nomma gouverneur de Girone*. Comme les autres en pareil cas, il se faisait substituer dans sa charge ordinaire par ses lieutenants.
Ce sont ces habitudos de cumul qui ont échappé aux historiens de la province. Ils se sont ingéniés à chercher une lacune de trois ans dans la série des baillis des Montagnes, à partir de 1261, 1263, 1265 ou 1266, pour y loger Beaumarchais, au petit bonheur; notamment M. Delalo, dans son étude sur l'administration de la Haute Auvergne 1 de laquelle on peut dire cependant, malgré des oublis inévitables en un pareil sujet, que si tous les autres articles du Dictionnaire du Cantal ressemblaient aux siens, ce répertoire vaudrait infiniment plus qu'il ne vaut.
Les documents de Haute Auvergne sont conformes à ceux du Poitou. Il existe une concordance significative entre l'époque où Anelior place la campagne menée contro les bandes rebelles do Haute-Auvergne par Beaumarchais avec les fonctions de bailli des Montagnes et celle où ces mêmes fonctions furent retirées à Geoffroy de Monthurel 1 dit Troillart. Ce Geoffroy, qui lit rompre les négociations sur le point d'aboutir entre les rois de France et d'Aragon en tuant le bailli de Bénazès en 1267, occupe encore sa charge le 16 janvier 1268, ainsi que nous l'avons vu 4 : il n'est plus qualifié par Alfonse que « sergent dans les Montagnes » au moins à
1 Pour n'en prendre qu'un exemple dans la province au siècle suivant, le bailli de Saint-Picrre-Ie-Moùtier, bailli et gouverneur à ce titre des Exempts de Haute et Basse-Auvergne en 1362, Jean II de Melun, comte de Tancarville, était en môme temps bailli de Sens, de Màcon, de Novers, séné -liai ou gouverneur de Champagne, Brie, liourgogne et autres province? (Aimé Chérest. L'A refit prêtre. 1870).
1 Dict. hi*t. du Cantal, II, 489.
3 Monthurel -eu Brie. De préférence à Montirel, réflexion faite, à cause du Monte Ui.rclli ou Monte VirelU des comptes d Ebrard de Mieschamps de 1267 (Bibl. nat., man. Int., n» O0T.), f. 27).
* Arch. uni,, JJ. XXIV, fol. 122. Dans une lettre du 10 août suivant. Alfonse parle du « bailli des Montagnes » sans en donner le nom (Molitiier. A la date). Les fonctions ne sont dope pas restées vacantes.
partir du 23 octobre de ia même année' jusqu'au 24 mars 1269*, et il recouvre son emploi primitif le lendemain 25*. La mission de Beaumarchais remplit la lacune laissée par la suspension de GeofTroy, laquelle s'accorde parfaitement, du reste, avec les maladresses et les fautes que le prince roprochait à ce fonctionnaire dans sa correspondance.
On a dit qu'Alfonse de Poitiers ne destituait pas ses baillis parce qu'ils tenaient leur office à bail ferme en vertu d'une adjudication aux enchères et qu'on se contentait de leur faire restituer le montant de leurs exactions lorsqu'ils en commettaient. L'assertion est démentie pour le pays, le temps et l'affaire même dont nous nous occupons. Dans une lettre datée de Montpellier le 11 février 1207, lo roi Jaime d'Aragon remercie Alfonse de Poitiers de lui avoir donné une première satisfaction en « révoquant de son ollice », suivant sa promesse, lo bailli qui gouvernait pour ledit Alfonse dans le vicomte do Cariât tenu de lui, roi d'Aragon, par Henri fils du comte de Rodez '. Ces fonctionnaires étant des agents
' Gau/i idus natter se/rien* in Montant* (Lettre d'AIfonse au connétable d'Auvergne relative à la réparation des excès de Geoffroy au détriment des sujets de l'abbé d'Aurillac tlbij., JJ. XXIV, fol. 19. Molinier, n" 710, pp. -185 et 486).
1 Fideli nostro Gaujrido sercienti in Montants (Lettre d'AIfonse du 24 mars 12»is adressée à Geoffroy le 21 mars 1269. Ibid., Molinier, n» lM8j.
1 lettre d'AIfonse, datée de Longpont le 25 mars 1269 diU ctv fldeli suo Gnnfridn haWrn in Mnntnni* in Alrerm'n relative à une restitution que celui-ci doit faire à Archamhaud de la Roque. Le prince suit avec Geoffroy bailli, les mêmes Hffuirc.s traitées précédemment avec Geoffroy son sergent; d'où présomption qu'il s'agit d'un seul et même |>ersonnage. L'assimilation du terme de sergent avec ceux de bailli et de gardien des Montagnes n'eat ]iaa soutenable. Le terme de sergent employé seul s'applique au dernier agent de l'échelle, à la fois gendarme et huissier. Lo locution sergent du roi ou du prince désigne un oflicier d'épéc attaché à la personne du maître, fonction plus relevée, mais très distincte de celle de bailli, avec laquelle elle pouvait se cumuler, comme celle de chevalier et, plus Uni, de chambellan du prince. En 1370-1372, Raymond des Péiiers ou dea Périèrea était bailli des Montagnes et sergent du roi (Atch.di- Sa'mt-Flatir, ch. III. art. 1, n" fi, et «h. XV, titre IV, ti" 2). — De même .le Jean Scaume. bailli des Montagnes en 1 116-1 117 (Même* Arch., chai». III. art. 5, n- 1\ Alfonse maintint Geoffroy son sergent, mais en lui retirant momentanément sa fonction de bailli, qu'il recouvra après la mission d'Eustachc
' Karissimo.. amico Alfonso . Pictavn- et Tholosc comiti.- Jacob us., rex Aragon. Majoncaruiii et Valcntie, cornes Harchinoncnsis et Urgelli et dominus Montispcssulani. saliitciu. . . Mcminiinua vestram dit» ctiom m per nostras nuntios dcpr.nasse et specialiter \« r (idclcm nustium Jacobum <le Rocha,
politiques aussi bien que des administrateurs et des magistrats, il eût été par trop étonnant que le prince ne pût leur retirer leur emploi quand les circonstances l'exigeaient. Peut-être seulement, si c'est de Geoffroy de Monthurel qu'il s'agit, voulut-il apporter des tempéraments et différer de quelque temps l'exécution de sa promesse au roi d'Aragon, ou bien se crut-il dispensé par de nouveaux torts d'Henri de Rodez de destituer immédiatement son bailli.
Enfin un autre document achèverait de dissiper les doutes s'il en pouvait rester. C'est la sentence arbitrale rendue à Montsalvy dans la grande cour du monastère, le 22 septembre 1290', entre l'abbaye de Saint-Géraud, Henri de Rodez et Astorg VII d'Aurillac, au sujet d'une plainte de l'abbé un peu antérieure évidemment à cette sentence puisqu'elle en résume les griefs. L'abbé et le syndic du monastère reprochaient à Henri de Rodez d'avoir envahi « vingt ans avant >•> les possessions de l'abbaye dans la vallée de Jordane « avec une grande armée » et d'y avoir causé pour 1,000 marcs d'argent de dommages à ses vassaux et à ses prieurés. Henri de Rodez répondait : « Oui, je suis entré dans la vallée de Jordane, mais avec le bailli des Montagnes de cette époque pour Monseigneur Alfonse, comte de Poitiers et de Toulouse, afin d'y combattre les faidits et bannis du comte de Poitiers, et autres malfaiteurs et incendiaires de ma propre terre, réfugiés dans celle vallée, ainsi que dans un fort
sacristam lberdenensem, de damnis et malisdatia per bajulum rentrttm ciccomitalus Carlatennis, quern pro nobis tenet Henricus filius nobitis comitis Rhutencnsis, nobis emendam fleri faceretis quod minime est eompletum, secundum quod dicto nostro notnrio promisistis. nec aliter est preces- 8um, niti quod bajulum de *uo officia tantum modo vemorittitt (super) quod vobis plurinum regratiamur, etc Ml le prie ensuite d'indemniser Henri de Rodez et ses hommes du préjudice qui leur a été causé par les officiers du comte. Il offre la réciproque, et joint des lettres de créance pour le porteur de sa lettre Rodrigue de Castroacioto, son chevalier). Datum Montispessuli III, nonas febr. anno Domuii NiCCLXVl {liibl. nat., Fonds Duptty, 823, fol 231). — Communication de MM. Molinier et Saige.
L'ambassadeur du roi d'Aragon reçut en même temps pouvoir de passer un compromis avec le comte Alfonse, aux fins de trancher les difficultés pendantes par l'arbitrage de deux chevaliers, chaque partie choisissant le leur. (Ibid.).
1 M"" de la Laubie (Dict. du Cantal, art. Saint-Simon, V. 338-339), date du 3 mare 1289 cet acte, qui a pu Ctre.cn effet, précédé de divers autres relatifs au môme sujet et suivi de ratifications.
voisin appelé Col om bière » Voilà bien la grande expédition menée par Beaumarchais contre les malfaiteurs avec la qualité de bailli des Montagnes.
Il résulte de là que Beaumarchais, étant sénéchal de Poitou, a reçu et rempli les fonctions de bailli des Montagnes entre le commencement de l'automne de 1268 et le mois de mars 1269, avec la mission temporaire et spéciale de détruire les rassemblements de faidits et de bannis, dont les proportions considérables étaient devenues un intolérable (léau. Il était tout désigné par les services de même nature qu'il venait de rendre en Poitou, et par l'intérêt personnel qu'il avait à délivrer ses propres terres d'Auvergne. On comprend qu'il ne pouvait la remplir qu'en concentrant sur sa tête tous les pouvoirs supérieurs, militaires et judiciaires de la région, pour frapper promptement les receleurs et les complices; en recevant une sorte de dictature qui se résumait en deux mots : prendre et pendre.
Ces pouvoirs lui furent donnés. Nous n'avons plus qu'à demander les détails au chroniqueur contemporain.
1 Pax ioter abbatem Aureliacensem, Astorgium de Aurelicco et comitem Henricum Rhutenensem. (H'-nri II de- Rodez avait alors succédé à son père Hugue IV dans le comté de Rodez).
.... Item super eo quod dieebaot (abbas et sindicus conventus) dictum dominum comitem olim cum mnyno exercitu hominum armatorum intrassc riperiarn de Jordana pertinente!» ad dictum monasterium et homines dicti monasterii, commorantes in dicta ripena dampnificasse et depauperasse usque ad valorem mille marcharum. . .. Dicebant dictum dominum comitem et ejus anteceasores et bajulos etservientes suos multas injurias etinvasioncs
eidem domino abbati fecisse et intulisse a r'fjinti anni* citrn, terras
mansos et possessiones dicti monasterii et ejus prioratum invadendo —
Dicto domino in contrarium asscrente. . . et diceiite dicto domino comité ut supra se intrutse dilata riperUtm de Jordana una cum bailUco Montanom m. Arcernie, qui tune erat, pro illustri domino Alfomo quondam Pictneense et Tholonano contra J'aydito» et bannitos dieti dornini comiti* Pictaccnsi* et alios malejactorcs et incendiarios terre ipsius dornini eomitis Rhutenensis (vicomte do Cariât 20 ans avant) fquos] receptaverant et receptat>ant [homines abbatisj in dicta riper'ut de Jordana et in fortalicio
eoeato de Colombiera prope ipsan\ riperiarn Datum et actum apud
Montem Salv.um in aula majori claustri monasterii dicti locie in prwsetia et testimonio dominorum Durandi de Monte Alto, G. [de] Marccnac,R. de Folhola, G. «le Benaven, Garn. rio [dej Tremollias, P. de Vico, Salvarici Moysseti, militum et magistrorum, R Johannis l'abri, et Johannis Uerenxarii clcricorum et piurium aliorum die vencris post festum beati Mathei apostoli anno dornini millesimo ducentesimo nona^esimo (lii'jl. nnt., coll. Moreatt, vol. 210, f. 253). — Menti à M. Sai^e d'avoir bien voulu compléter par une date plus exacte la note que j'avais de cette pièce du fonds Morcau.
Colombicrrs, lieu détruit du massif du C'aillan.
CAMPAGNE DE BEAUMARCHAIS CONTRE LES BANDES MAITRESSES DES PASSAGES DES MONTAGNES
Nous sommes en 127i au conseil privé du roi. On délibère sur lo choix d'un gouverneur du royaume de Navarre, héritage de Blanche de Navarre et de sa fllle Jeanne encore enfant, dont Philippe-le-Hanli a la tutelle politique. Erard de Valéry, chambrier de France et connétable de Champagne, se lève 1 :
— « Franc roi de France, vous me demandez conseil, je vous dirai donc mon sentiment, si vous le voulez bien. Puisque le saint Pape vous a donné mission de garder l'infante, la Champagne et son royaume, et que vous êtes en possession de sa terre et de sa personne, si yous ne la défendez pas votre gloire en sera ternie. Et pour ce qui est d'un gouverneur, si vous voulez en envoyer un, ne soyez pas embarrassé; vous avez un chevalier tel que ni le grand Charles, ni lo grand Alexandre n'en eurent de plus expert et de mieux armé. Et je vous dirai son nom, il s'appelle Eustache de Beaumarchais.
1 E sire Irai se fo do Yaleri levatz E dis : Franc rey de Franea. puis conseil demandatz E vo dirai mo sen, si a vos ja'l conseil plalz. Puis per la Saneta papa vos es inandament datz Que vos gardetz l'cfanta, Canipayuna e sos regnalz, E vos elz de la lerra e d'ella emparalz, Si no la defendetz, vostre prêts abaissalz.
E de governador, si es voslra volunlalz Que lor vuillalz trauietlre, non siatz embargatz. Ni Caries ni Alexandre, que foron molt nompnatz. Que n'aguessan plus savi ni fos millor armatz. E dirai vos son nom, per tal que l'enlendalz : Seynnor es el Eslacha de Beu Marche clatnalz,
* Beaumarchais avait pu connaître les Valéry aussi bien en Auvergne qu'à la cour de Blanche de Champagne, reine de Navarre. Jean de Valéry,
« Messire le vaillant comte Alfonse à qui fut donné le Poitou, le frère de votre saint père pour qui Dieu accomplit des miracles sur son tombeau, le fit sénéchal de Poitou, sachez-le. Et c'était une grande terre, pleine d'hommes mauvais. Et sachez que quand y fut entré, il ne se passa pas un an qu'il ne les fût si b en châtiés qu'on y put voyager en sécurité, fût on chargé d'or.
« Puis il fut envoyé en Auvergne par le comte, parco que les marchands n'y étaient pas en sûreté. Nul ne passait par les chemins sans être pris, volé, mis à la torture ou assassiné. Et quand il fut installé dans ce pays comme sénéchal, il vit qu'en effet les routes étaient gardées par les voleurs et qu'ils y étaient vraiment seigneurs et comtes et souverains. Et messire Eustache comprenant que l'Auvergne se perdait par tant de désordres et de maux, fut fortement courroucé
Qui l'valent corn (s) N. Anfus a cui fom Peilan dalz
Kraire del vostre pair que es pe sant nompnatz,
E que Dios fa vertutz lai or es enterrai*.
Seynncr fe senescal de Peiteu, so sapchalz;
F era una forta terra, plena d'omes malvatz
E sapchalz, quan el four en la terra entratz,
Araniz de cap del an les ac si castiatz,
Corn anava segur, que fus d'aur carljalz.
E puissa en Akernia pel coms fo embialz ;
Per so que li inerchantz non eron seguratz,
Ni mî illtz on non passava que non fos despuillatz,
E non fos près o morts o destreitz o raubatz.
E quant fo en la terra per senescal ançatz,
Vie que pel raubadors eran camis guidatz,
Que li eran seynnor e coms e podeslatz.
E' N Estacha, que vie los mais e las foldatz
E que Attende s' perdia, fu el cor molt yratz,
chevalier, était en 1265 seigneur d'Eseurolles, arr. de Gannat (Olim I, f. 148. — Incent. de* Acia du Pari., I, n" 983). En 1278, il vend à la dame de Bourbon les villages de Monteignet et de Semeautre, près Gannat (A t ch. nat., p. 1377, cote 278). Bernard lie Monteignet était en 1269 le mandataire d" Eustache de Beaumarchais (Corretp. ndnx. d Alfonse, n° 1190). — Simon de Valéry souscrit en 1309 une vente de biens situés à Roure, près de Pontgibaud, arr. de Rioin, par Guill. d'Aubusson, seigneur de la Borne, son fils Renaud et leurs femmes à Robert V, comte d'Auvergne (Arch, nat., J., 1085, n" 2). Erard de Valéry testa en 1276, mourut en 1277. Il était très écouté au conseil. (Pr. Michel, Loc. cit., p. 406;.
dans son cœur; Il jura par le Seigneur qui est la vraie Trinité de ne prendre aucune joie ni contentement et de ne se trouver bien payé que le jour où l'on pourrait aller sans péril, même par les chemins isolés. Il fit armer ses hommes et tous ceux qui étaient sous son pouvoir et chevaucha par les puys et les vallées et les prairies pour chasser les robeurs qui se croyaient tout permis. Et, là où il les trouvait, le jugement était donné, vu qu'il les faisait aussitôt pendre ou démembrer. Et dans l'espace de trois ans il y en eut tant de réduits, de forcés et de mis a mort, et tant de percés à coups de lance que Ton disait : « Là où Beaumarchais se présente il n'y a si fort qui ne soit abattu. » Et les laboureurs étrangers et les marchands malmenés s'écriaient : « Dieu nous a exaucés; il nous a envoyé un homme qui aime la justice ».
— « Par Dieu, dit le roi, Sire Erard, vous le vantez bien !
— « Monseigneur, je vous le vante parce que je dis la vérité. Et vous pouvez le savoir.
« Vous pouvez le savoir parce que tout le monde le dit. »
E juret pel Seynnor qu'es vera Trinitaz, Que non séria alegres d'intz son cor no pagatz Entro c'om an segur pels camis asoiatz.
E fe armar sos ornes e totz sos comandats, E cavalguet pels puis e per vais e pels pralz. Per cassa raubadors qu'eran des mesuratz ; E lai on les trobava, jugament era datz Que les fasia pendre o cran demembratz.
E cant venc dintz III ans ag ne tantz enforçatz Que sonsis e que mortze tantz do lanceiatz Qn'cl loc or om dizia Beu Marche es enlratz, No i avia tant fort que non fos irritatz.
E'is labrados de fora que cran malmena tz,
E'is marchantz escrideron : « Deus nos a isauçals
E'ns a tramée tal ommo per cui es dreitz amatz.
— Per Deu ! so ditz lo rei, Sire trat, bé'l vantatz »
— Seynner, hyeu lo's avanti per ço quar es verlatz E podelz o saber.
Vos podetz saber, car toi lo mont lo diz »
E d'aitant un baron sus cm pe fo saillitz.
Et aussitôt un baron (un baron d'Auvergne apparemment 1 ) se leva sur ses pieds et dit : « Franc roi de France, qu'il vous plaise de m'entend re. De Sire Eustache je puis vous assurer qu'il est preux et hardi. Vous devez l'aimer et le contenter, car il maintient la couronne avec un courage parfait. Quand il s'agit de défendre la Heur de lys il n'est pas endormi, Seigneur. En val de Rivière 1 maint homme était détruit ; en val de Folhole ' on était volé ot écorché ; dans la vallée de Malberl 4 on était étranglé; dans la vallée de Portus 1 on vous coupait les pieds et les poiogs ; dans la vallée de Malrieu • ils vous pendaient; dans la vallée de Maronne 1 les marchands étaient trahis ; dans celle du Falgoux * on périssait sous les coups. Dans toutes ces vallées la lumière était comme obscurcie. Et dans deux fois plus d'autres que nous n'en nommons. Sécurité nulle part; nulle part un guide sûr \
« Et quand il y fut envoyé par vous' 9 les robeurs qui te-
E dis : « Franc rcz de França plaça as que si auditz D'en Estacha os puis dire que z'és pros e arditz E deu esser per vos amatz et obcditz, En défendre la flor non es pas adormilz, Seinner, qu'en val de Ribera. . ., clc.
1 Très probablement le comte Robert V ou Réraud de Mercœur qui furent en effet du conseil du roi.
1 Val de Ribera. La Rihière, dans la vallée de Tbiézac à peu de distance et en amont de Muret, ou Rivière, même commune, canton de Vic-sur-Cére. — * E'n cal de Foillola. Folho'he, commune de Vézac, canton d'Aurillac. — 4 E'n eal de Volberta (corr. Malberta), comm. de St-Cirgues-de-Malbert. canton de St-Cernin, arr. d'Aurillac, ou le Berte, col sauvage sur la limite de la commune de Lascelles, canton nord d'Aurillac, — * En riba de Portu$. Maison du bourg de Fontanges d'après DelaJo, suivi par Michel. Plus probablement la région déserte et boisée de ce nom au-dessus de la vallée de Mandates, ou l'ancienne seigneurie de Pertus ou Portus (corn, de St-Etienned'Apchon, cant. de Riom-ès-Montagnes, arr. de Mauriac. J'ai conté les aventures de Guillaume de Pertus, bailli des Montagnes en 1360-1361 {Thoma* de la Marche, p. 161 et suiv.) et celles de Guillaume de Pertus, capitaine de Tuchins en 1384 {La Jacquerie des Tuchin*). — • En riba de Malriu, com. de Saint-Paul-des-Landes, canton de Salera. — 7 En riba de Maronna. La vallée de la Maronne descendant du Puy-Mary sur Pleaux par St-Martin- Valmeroux qui en tire son nom : Vallis Marone. dans beaucoup de documents.— • En riba de Fulyot. Le Falgoux. cant. de Salers, arr. de Mauriac.
• Fr. Michel reproduit par Delalo, traduit « n'il ténia pro rjuiti » par « ni le tenait (le pays? un guide honnête a. La traduction semble un peu forcée, bien que le bailli Geoffroy fût en effet défectueux.
E quan y fom trames e per tos eslegitz
Philippe-le-Hardi, à qui l'orateur s'adresse, commença de régner le 25 août
naient les grands chemins disaient entr'eux qu'il ne serait pas obéi. Et quand il fut là, il les trouva rudes. Mais, en rien de temps, il fut tellement maître du pays que là où il s'empa rait des brigands, là il les pondait comme ils le méritaient. Et en peu do temps il furent jetés dans la terreur. Vous auriez trouvé les chemins pavés de corps de pendus, les fourches, les arbres et les gibets garnis; et ceux des voleurs qui avaient pu se soustraire par la fuite, disaient : « Ce n'est pas un vrai homme, c'est un sorcier qui nous a escamotés. » lit les marchands et les honnêtes gens bien servant Dieu disaient : — « C'est le Saint-Esprit »; car il avait coupé les mauvaises herbes par la racine et détruit les mauvaises gens. Et maintenant on circule en sécurité dans ce pays-là; il ne s'y fait plus et on n'en dit plus de mal. Et puisqu'un tel chevalier est sous votre main, qu'il est hardi, sage et plein de sens, vous pouvez bien l'envoyer en Navarre, si tel est votre bon plaisir.
— « Par Dieu ! ht le roi, vous le vantez bien !
— « Sire, je le vante parce qu'il est rempli de qualités et plus encore que je ne sais le dire.
« Oui, plus que je ne sais le dire, seigneur, vous pouvez vous en assurer. »
« Et, en môme temps, un chevalier dont je ne sais pas le nom, bien que j'ai ouï dire qu'il était l'un des douze pairs, parla ainsi :
— « Franc roi de France, je veux confirmer cela que sire Eustache est d'une bravoure et d'une loyauté au-dessus du doute. Il est exact qu'on n'osait pas passer dans la vallée de Valrus \ que personne ne voulait aller dans celle de Falcimagne* et au lac de Mary \ Il se commettait à chaque instant
1270. date de la mort de saint Louis, mais no succéda à son frère Alfonse de Poitiers dans la Terre d'Auvergne qu'à la mort de celui-ci, le 21 août 1271. Cest donc une mission différente de la précédente. Une erreur d'Anelicr, est dinicilement admissible en présence du pnssage précédent où il rapporte que Heaumarchaie fut envoyé en Auvergne par Alfonse de Poitiers après sa nomination de sénéchal de Poitou, c'est-à-dire en 1268 ou 1269.
1 En riha <!<• Valrutr. Vallée de Cheylade et sommet de vallée de la Rue, d'où Val Hun, Valrus, canton de Murât, confins de l'arrondissement de Mauriac. Cette vallée descend aussi du groupe du Puy Mary. — » En riha de Falce Mayna. Falcimagne, fief de Beaumarchais, ancienne paroisse de Cheylade. auj. comm. duClaux, cant. de Murât.— 3 Lac de Marin. Lac de Mary, au sommet de la vallée de Dienne, aux pieds du Pur-Mary, môme canton.
des crimes, et dans toute la vallée de Montbrun 1 et de Mar \ les voyageurs étaient en péril d'être jetés à l'eau. Dans la vallée de Chambon *, ils s'emparaient des chevaux des marchands ; au Pion de Cantal 1 on les dévalisait. Par toutes les vallées enfin qui aboutissent au Pion, on avait coutume d'assommer, de tuer et de décapiter les hommes. Aujourd'hui, que l'on porte des pierres ou les trésors de César, on peut voyager tranquille sans avoir besoin de prendre des précautions. Le Gévaudan et le Rouergue ont été obligés de rester en paix. 11 maintient en votre nom le Toulousain, la Gascogne, contient le comté de Foix hésitant. C'est pourquoi voos pouvez l'envoyer où vous voudrez.
— <( Par Dieu ! dit le roi (qui persistait, parait-il, ou feignait de persister dans ses préventions contre Beaumarchais), il devrait bien vous payer 1 »
— « Seigneur, je n'ai pas besoin de salaire. Que Dieu seulement vous laisse régner, car vous nous donnez assez et pour nos besoins et pour nos largesses.
— « Eh bien ! qu'on me l'envoie chercher puisque vous en faites un si grand éloge. »
« Et pourtant le roi l'aimait, mais il ne voulait pas le laisser voir * ».
On distingue dans ce récit deux expéditions différentes par leurs dates, les suzerains qui les ont prescrites, les témoins qui en déposent et leur Itinéraire, étant admis que les lieux occupés furent les lieux attaqués ; l'une confiée par Alfonse de Poitiers à Eustache, quelques mois seulement après sa nomination au senéchalat de Poitou (1268-1269) ; l'autre ordonnée par le roi Philippe III, son successeur dans la Terre d'Auvergne et le comté de Toulouse (1270-1272).
— ' Ribera de Mont Brudelamar (corr. Montbru de la Sfar). Montbrun, château détruit de la vallée de Maronne. — 1 En riba de Cantbon. Le Chambon. com. de Laveissière, rant. de Murât, dans la vallée dAllagnon, en amont de Chambeuil, au bord de la forêt du Lioran.
' E a pom de Cantal maint orne des ranbar, K per totz las riberas qu'ai pom van afrontar. . . (Voir plus haut une note sur le Pion).
* Fr. Michel. Ilist. de la guerre de Navarre, pp. 84-92 de la Chronique (fAaelier.
La première fut la plus importante. En réunissant les renseignements fournis par l'abbé d'Aurillac, qui eut à en souffrir, et Henri de Rodez, qui y prit part en personne, à ceux donnés par le chroniqueur contemporain, on voit qu'Eustache l'entreprit à la tête d'une véritable armée où les seigneurs, ennemis jusque là, de l'Auvergne, du Carladès et du Rouergue, s'unirent pour conjurer le danger commun et amenèrent leurs contingents. Beaumarchais conduisit lui môme une troupe de gens d'armes du Poitou'. Il fit une sorte de levée en masse, une battue. Ses détachements remontèrent les vallées de Jordane, de Mandailles, de Cère. Il aborda le groupe des puys Mary, Violent, Chaveroche, de la Tourte; poussa une pointe dans la vallée de la Rue de Cheylade et balaya les vallées de la Maronne, de Saint argues et de leurs allluents. Dans la seconde, il attaque les massifs et les ravins du Limon; du sommet de la Rue de Condat pénètre dans les vallées du Lioran et d'Allagnon, remonte jusqu'au Pion du Cantal, fouille les profondes fissures qui s'y soudent et poursuit les bandes jusque dans les gorges de la Truyère, jusque dans le Rouergue et le Gévaudan, à travers la longue pointe que les cantons de Pierrefort et de Chaudesaigues enfoncent entre ces deux provinces.
Il avait ainsi mené cette chasse à l'homme avec un entrain endiablé dans les repaires les plus inaccessibles des quatre arrondissements du Cantal, du fond des précipices à la pointe des pics, ne laissant pas aux bannis le temps de respirer, tuant tout ce qu'il trouvait, jonchant les chemins, garnissant de leurs cadavres les gibets des justices du pays, et suspendant des guirlandes de pendus aux hêtres de la montagne, aux sapins des forêts.
Les résultats obtenus par Beaumarchais dans ces expéditions ne pouvaient l'être qu'avec le concours de la majorité des habitants, et il dut se produire alors quelque chose d'ana logue à ce qui se passa un siècle plus tard lors de l'écrasement définitif des Tuchins, où l'on vit les populations rurales excédées se retourner contre ces jacques, quand elles les sentirent perdus. Les avalanches de soldats lancés dans ces
1 L'abbé d'Aurillac demanda des indemnités pour les dégâts des Poitevin».
vallées fertiles et peuplées n'en causèrent pas moins d'immenses dégâts, puisque pour les seules possessions de l'abbaye d'Âurillac dans la seule vallée de Jordane, l'abbé ne réclama pas moins de 1,000 marcs d'argent d'indemnité au seul Henri de Rodez. Il n'en pouvait être autrement; les bandes occupant les villages, les maisons fortes, les églises et les prieurés, il fallait détruire leurs refuges.
QUELLES ÉTAIENT LES BANDES QUE COMBATTIT EUSTACHE. — LES BANNIS ET LES FAIDITS. — MESURES PRISES POUR PROTÉGER LA PRÉVÔTÉ DE SAINT FLOUR ; CONSTRUCTION D'UN CORDON DE FORTERESSES.
On est tenté malgré tout de se demander si Ànelier n'a pas abusé de son privilège de gascon en représentant des bandes de malfaiteurs si puissantes, si complètement mattresses pendant près d'une année d'une partie aussi essentielle d'un pays d'esprit très militaire. Le lecteur conçoit des doutes en voyant une chasse aux brigands dans le fond de l'Auvergne présentée par les conseillers de la couronne au souverain comme un titre plus éclatant de Beaumarchais aux fonctions de gouverneur du royaume de Navarre, que ses plus récents exploits contre les comtes de Foix et d'Armagnac, dans la patrie même du conteur. Force est donc de le contrôler et de se demander quelles étaient ces agglomérations armées assez redoutables pour avoir exigé un pareil déploiement de forces.
Tout d'abord, ce qui se passa dans les années suivantes conlirme trop bien sa relation, pour n'y pas ajouter foi sur les points essentiels. Les bannis étaient souvent des gens de noble race rompus au métier des armes. Vers la fin de 1269, ou en 1270 au plus tard, un damoiseau des Montagnes, Gaucelin de Mauriac, banni du royaume — peut être fut il un de ceux pourchassés par Eustache — descend en Basse-Auvergne et va s'installer au grand jour avec une poignée de bandits comme lui à Aigueperse où il reste peu, puis à Châ-
teauneuf et à Saint- Bonnet 1 , sur les terres de Gauceliû de Châteauneuf * qui le chasse une première (ois à cause des peines rigoureuses auxquelles s'exposait le receleur; mais Gaucelin de Mauriac tarde peu à reparaître et s'établit en maître à Saint- Bonnet, en vue de Riom, capitale de la Terre d'Auvergne, à la face du grand bailli et de ses sergents. Les gens du roi viennent pour le saisir. Il les charge, les met en fuite et leur enlève le butin fait sur lui; si bien que le seigneur de Chàteauneuf ûnit par laisser les rebelles agir à leur guise. Cependant la justice royale ne voulut pas avoir le dessous. Gaucelin de Mauriac fut obligé de vider le pays et Chàteauneuf fut condamné, par arrêt du mois de mai 1271, à 500 livres d'amende, quelque chose comme 40,000 francs de notre temps en valeur relative, pour apprendre aux barons d'Auvergne à faire la police de leurs domaines contre les bannis*.
Longtemps encore les gorges et les forêts du massif du Cantal servirent de refuge aux bannis, aux mauvais gars, aux hérétiques mis hors la loi. En 1281, Pierre de Ville mi gnon, bailli royal des Montagnes, y pourchasse une bande de brigands et enferme ceux qu'il a capturés dans le château de Rofflac, emprunté par lui, à cet effet, aux seigneurs du lieu 4 , La bande de Mathieu Gagne et do son frèro dit Pescharot, « raubadors de bos » », ce qu'on peut traduire par « voleurs de bœufs ou brigands de bois », infestait cette région Tannée suivante, promenant partout le vol, le meurtre et l'incendie. Geoffroy Le Vert, prieur de Saint- Flour, impuissant à les contenir avec ses seules forces, sollicite le secours et les hommes de la commune sanlloraine pour l'aider à leur livrer combat*.
En 1289, le bailli d'Auvergne, Jean de Trie, porte à ses dépenses extraordinaires une somme pour expédition « contre
* Bt-Bonnet, canton est de Riom, domine la ville.
* Châteauneuf-sur-Sioulc (arr. de Riom).
1 Olim. Ineent. des Acte» du parlement, I, p. 379, n° 9. Le principe sauvé. Philippe III lit remise de l'amende au condamné, sauf restriction subordonnée à sa conduite ultérieure.
» Cctrtul. de St-Flour. fol. 130.
» Arch.de St-Flour, Layette, ch. XIII, n°l. Vieil invent.de 1406 environ.
* Arch.de St-Flour, Layette, ch. II, art. 2, n° 4, Orig. Lettres de non préjudice pour l'avenir délivrées par le prieur aux habitants.
les malfaiteurs dans la Terre d'Auvergne, avec le concours * de gens d'armes * ». Ses sergents ne suffisent plus, Le 27 mal 1294, le même Jean de Trie alloue une indemnité « au bailli des Montagnes pour avoir mis en fuite les malfaiteurs dans la montagne, avec l'aide des gens d'armes 1 ». Ainsi ils sont toujours assez nombreux pour qu'on soit obligé de recourir à l'os t.
Peu après, de nouvelles bandes se reformèrent dans la même région autour des « bannis du roi ». Pendant tout l'été de 1298, les gens du roi leur donnèrent la chasse. On en prit un assez grand nombre qui furent conduits à Grèvecœur, alors siège du bailliage des Montagnes. L«s uns furent suppliciés et parmi eux leur chef Mathieu « Gagnous ou Ganhos » (diminutif de Gagne) que l'on pendit ; d'autres réussirent à franchir la frontière. D'autres étaient toujours dans les cachots de Grèvecœur, lorsque Guillaume Journet et Cornut, chefs des bandits non arrêtés, revinrent avec eux pour essayer de surprendre la place et de délivrer leurs compagnons. Géraud de Paray, bailli général d'Auvergne, accourut de Riom dans les Montagnes, avec une nombreuse troupe de soldats de l'ost, mit garnison dans Crèvecœur et renouvela l'exploit de Beaumarchais. Après une longue poursuite, il réussit à les expulser de la province ».
Les bandes de « malfaiteurs » renaissaient sans cesse d'une autre cause : l'application très fréquente de la peine du bannissement pour les crimes ou délits ordinaires, jointe à l'insuffisance de sergenterie permanente; aussi les familles continuaient-elles à entretenir des relations avec leurs membres bannis. En 1273, le parlement de Philippe III frappait d'une amende le comte de Sancerre « pour avoir parlé à des
1 Pro/ugandis malefactoribu* in Terra Ahernie cum gentibus arma- Us, etc. (Comptes de Jean de Trie, bailli d'Auvergne, publiés en 1885 par M. Cesarc Paoli dans le Giornalc atorico délia litteratura italiana, sous le titre de Documenti di aerCiappelello (p. 363), à Florence, où ces comptes ont été trouvés dans les papiers et la famille du florentin Cepperello Diotaiuti da Prato, ricivitore regio nclla ballia d'AJvernia, de 1288 i 1290. Us sont aujourd'hui aux archives de Florence).
» BaUieo Monianorum Areernie pro fugandi* malefactoribu* in montana cum gentibus armatia (Comptes de Géraud de Paray, bailli d'Auvergne. Spicileg. Brioatense, p. 230).
1 Comptes de Qréraud de Paray (Ibid., 258).
hommes bannis par les gens du roi « » ; Etienne de Sériers (canton de Saint-Flour), chevalier, est puni en 1289 de 40 livres d'amende « parce qu'il a plusieurs fois reçu Gilet de Ribes, banni du roi 1 »; Béraud de Val ou de Laval, dans la prévôté de Saint-Flour, est condamné à 27 sous d'amende, aux assises du bailli des Montagnes de la même année « pour avoir vu son propre frère Faucon et parlé avec lui » bien qu'il soit banni ». Les hommes de Saint-Mamet (arr. d'Aurillac) payent 50 sous « pour n'avoir pas crié le haro contre des bannis » parmi lesquels figurait un membre de la famille seigneuriale du lieu, Bernard de Saint-Mamet, prêtre défroqué 4 . A Guérin d'Apchier, grand seigneur des Montagnes pourtant, la cour du bailli inllige dix francs d'amende en 1288 pour avoir laissé les bannis ravager sa terre et permis à ses hommes de leur fournir des vivres ». Le mal est endémique et le cercle vicieux. Plus la justice est rigoureuse, plus il y a de brigands. Tout contumace est, en effet, frappé de bannissement et de confiscation, et il y a énormément de contumaces parce que le régime des prisons est affreux, et que la crainte de la mutilation, très souvent appliquée, sans parler de la peine de mort, poussait les coupables à se soustraire à tout prix par la fuite. Si le banni est un noble possédant encore quelques ilorlns dans sa ceinture, il passe dans la circonscription voisine avec son cheval et ses armes; il va s'enrôler dans une autre province au service du premier seigneur venu, jusqu'à ce que l'influence de sa famille lui ait obtenu des lettres de rémission. Homme du peuple, il monte à la montagne. Ce qu'il y avait do plus valide parmi les pauvres ou les ruinés se joignait à eux. Traités en loups, ils se conduisaient en loups, recélés, protégés, quoi qu'on fit, par les populations rurales, jusqu'à ce que leurs crimes les eussent rendus trop odieux.
1 Boutaric : lurent, de» Acte* du parlement, I. n° 1967.
1 Comptes de Jean de Trie, bailli d'Auvergne, publiés aux Documente di ter Ciappcletto {Giornale xtorùo délia littei attira italiana. Fircnzc, 1885, p. 363).
1 Autres comptes de Jean de Trie (lilbl. de Clermnnt', M»* d'Auc. C. 255). 1 Xon clamocerunt contra binito» {Ibid., 1283).
* Ibid., 1238. Les condamnations pour recel des bannis sont nombreuses alors en Haute-Auvergne.
Mais ce n'était là que l'élément ordinaire du banditisme. Il ne suffit pas à expliquer un tel effroi, l'appel aux armes de plusieurs provinces, une convocation générale, la mise sur pied d'une armée, une tuerie dans de si vastes proportions et deux sanglantes expéditions à trois ans seulement de distance.
Là encore, Henri de Rodez nous donne le mot de l'énigme, en nous apprenant que les bandes se composaient de « faidits » bannis par la justice du prince Alfonse, comte de Toulouse et de Poitiers'. Les faidits, on le sait, sont, dans le langage du temps, les sectaires albigeois condamnés pour hérésie *. Alfonse est de tous les princes du royaume celui qui avait le plus de faidits dans ses Etats : son comté de Toulouse comprenait le Rouergue contigu à la Haute-Auvergne et l'Albigeois qui fait suite au Rouergue. Les Albigeois avaient repris du champ pendant les années qui précédèrent la croisade de 1270. — « Votre terre, lui écrit vers 1255 Renaud de Chartres, nouvellement nommé inquisiteur à Toulouse, fermente et bouillonne sous l'infection de l'hérésie heretica feditate avec une force qu'elle n'avait pas eue depuis longtemps » Les officiers de ce prince avaient eu à prononcer les peines temporelles contre un grand nombre de personnes. On sait aussi que, question de dogmes à part, les principes de la plupart de leurs sectes étaient subversifs de l'ordre politique établi ; elles recélaient les anarchistes de l'époque.
Retranchés de la société par l'excommunication majeure, la confiscation totale et le bannissement, ils affluèrent en masse dans les repaires des monts les plus élevés d'Auvergne et cherchèrent à s'y établir, ainsi que les protestants du Midi le firent plus tard dans les Cévennes. Ils se battaient pour qui les enrôlait et les facilités qu'ils offraient aux seigneurs locaux de se procurer des soldats furent pour beaucoup dans les interminables et sauvages guerres pri-
* Bibl. nat., coll. Doat, vol. 210. fol. 255.
1 D'uni* mot latin qui signifia souillés, infectés. Entr'autres auteurs, les annotateurs de Y Histoire du Languedoc (édit. Privât) ont publié de nombreuses pièces sur ces hérésiarques condamnés, où ils sont appelés fedttî, faiditi, faillit*. — Voir aussi Boutaric : Saint Louis et Alfonse de Poitiers.
* Que scaturit et ebullit de novo plu» quam soient a longis temporibuè (Apch. nat., J. 1024, n° 7. Citée par Boutaric : Saint Louis et Alf. de Poitiers, p. 454-455).
vôes qui désolaient le pays depuis quelques années. licenciés aussi brusquement qu'ils étaient engagés et gonflés de haine contre l'ordre social, ils ne reculèrent devant aucun crime pour se procurer les vivres, l'argent et la vengeance.
De plus, dès le commencement du siècle au moins, le Rouergue et le Carladès avaient eu de chauds foyers d'albigeois. Pour ne citer que les lieux contigus aux prévôtés de Saint- Flour et d'Aurillac, Us avaient occupé M ur-de- Barres et La Guyole ; tous n'avaient pas péri dans le massacre qu'en fit Jean de Beaumont en 1210, lorsqu'il leur reprit ces villes au moment où ils allaient s'emparer de Rodez \ Il en restait beaucoup.
Pour des princes aussi pieux que le frère et le fils aîné de saint Louis, préserver l'Auvergne de l'hérésie, ne pas laisser les faidits s'implanter sur son sol était une cause à la fois religieuse et politique de nature à intéresser très vivement leurs esprits. On a observé que les condamnations contre les faidits avaient été au moins aussi fréquentes dans les premières années du règne de Philippe le-Hardi que du temps de son frère Alfonse
Tout s'explique donc. Il ne s'agissait pas seulement de quelques troupes de voleurs ou de soldats débandés un peu plus nombreuses que d'autres, mais de grands rassemblements d'albigeois et d'hérétiques à détruire ; l'événement acquiert de la sorte une véritable portée historique restée inaperçue. Dans l'opinion du temps ce dut être quelque chose comme une croisade locale.
Ces rassemblements de faidits qui occupaient les deux versants de la chaîne et toutes les passes de la montagne, étaient devenus, dès le premier semestre de 1268, un danger aussi pressant pour la prévôté de Saint- Flour que pour celle d'Aurillac, et pour les mêmes causes : leur nombre, leur audace, leur cruauté, les contingents de soudoyés féroces qu'ils fournissaient aux seigneurs.
Aussi voyons-nous le prieur de Saint-Floar, Raymond du
1 Cartul. de Honnecal en Rouergue, cité par De Gaujal (FA. hi*t. sur le Roueryue, II, 88. — Bosc, II, 360).
» Schmidt, Hist.de* Cathare*. f, 336 — IIi$t. du Uimj., IX, 39.— V. JLanglois, Philippe III le Hnrdi, 242.
Buisson, fils d'un chevalier de Planèze \ s'occuper hâtivement de défendre l'entrée de la prévôté en élevant des forts au débouché des montagnes sur le plateau de Planèze, assez fertile en céréales, le grenier du pays. En ce même mois de juillet 1268, il sollicite les habitants de Saint-Flour de l'aider encore de leurs ressources pour édifier un château à Montréal, au-dessus de Brezons, canton de Pierrefort, aux pieds du Pion, sur l'ancienne voie romaine qui franchissait la chaîne en ce point et pénétrait en Garladès » ; le conseil des jurats y consent vu la communauté des intérêts, mais en se faisant délivrer par son seigneur-prieur des lettres de non-préjudice pour l'avenir, constatant que c'était « de pure grâce »*. Au mois de novembre suivant, le môme prieur stipule de son vassal, Pierre de Brezons seigneur du lieu et de son fils Pierre l'engagement de construire à Cezens, dans le môme canton de Pierrefort, une autre forteresse qui sera hommageable et rendable à volonté aux prieurs. Il contribue à la dépense, d'abord par la remise des 200 marcs d'argent qu'ils lui doivent, par suite des condamnations prononcées contre eux à cause de leurs excès de guerre, ensuite par la cession de son sixième indivis dans la seigneurie de Valuéjols Son successeur, Geoffroy Le Vert, continue cette politique de fondation de châteaux-frontières. En septembre 1275, il associe Marquis de Canillac, seigneur de Canillac J , à sa justice de Chaudesaigues, et lui donne en fief la moitié de la montagne de Fortalet et du quartier de Saint Julien de Chaudesaigues, sous condition d'y édifier « dans les doux ans » une forteresse qui restera, elle aussi, hommageable et rendable au prieuré; c'est, je pense, l'origine du premier château de Montvalat \ Au mois de juin 1277, il traite encore avec Pierre
1 Le Buisson, château détruit, comm. de Villedieu. Cette seigneurie s'étendait de Voizao, aux portes de Saint-Flour, jusqu'au ruisseau d'AJIeuse. sur le bord duquel fut construit ou reconstruit peu d'années après le château de
ce nom.
1 Bouillet a reconnu cette voie pavéa vers 1830 à Montréal, comm. de Brezons, au pied sud-sud-est de la montagne du Pion, et l'a suivie « pendant deux heures * dans la direction d'Aurillac (Description historique et scientifique de la Haute-Aueei yne, p. 137. Clermont, 1834;.
* Anh. de St-Flour. Layette, ch. Il, art. 8, n« 2. Origin.
* t'artul. de St-Flour, fol. 23-85 verso.
5 La Roche-Canillac, chàt. détr . comm. do Saint-Rémy, cint. do Chiudesaigues (et non Sainte-Remise, oomme le dit Chabrol, Cout. d'Auc, IV, 834), sur le bord du ruisseau du Dés qui le sépare de la Lozère.
» Çnrtul. deSt>Flour, fol. 18. Le château de Moatvalat, dont il n'as» pas
Bompar, damoiseau, pour la construction d'un fort à Cussac (cant. sud de St-Flour), près de l'église du lieu; il constituait de plus une seigneurie à ce château par don de terres dans les paroisses de Cussac, Paulhac, les Ternes, Oradour et Cezens, et promettait de contribuer pour 25 livres à l'érection du donjon dès que le tiers en serait achevé; ce fut le château de Cussac'. Il autorisait aussi les principaux bourgeois de Saint-Flour, tels que les Abbon et les Esclavi, à élever des tours dans leurs demeures de la banlieue Au zèle déployé •par un seul seigneur, celui de Saint-Flour, un moine, on peut juger de celui des barons du pays. La région se hérissa de nouvelles tours et de maisons fortes. Ces constructions étaient autant d'avant- postes défendant les approches de la première place des Montagnes.
Saint Louis ne se désintéressa pas plus de la prévôté de Saint-Flour dans cette crise qu'il ne le faisait du Carladès. Lambert Amblard y fut envoyé avec le titre do « lieutenant du bailli royal de Berry, commis à régir les Exempts ». Cet agent, revêtu par délégation des pouvoirs vice-royaux, entra en fonctions en 1268, au moment le plus critique. Il y resta plusieurs années, le code de Justinien d'une main, la lance de l'autre. Il y rendit pour la première fois présente, à poste fixe, l'autorité du souverain aux yeux d'un peuple heureux de l'y voir et des barons décontenancés par l'immédiatité de son action. La compétence de ce nouveau fonctionnaire fut peu après étendue à tous les Exempts des Montagnes*.
La mesure eut d'excellents elTets. Avec le concours de Bernard de Vernet *, archiprôtre de Saint-Flour, homme
question avant, était situé dans la paroisse de Chaudesaigues, à 2 ou 3 kilomètres du quartier Saint-Julien de cette ville, et de lui dépendait une partie de ce quartier. Dans le morne mois de la même année 1275, le prieur complétait ce traité en associant Marquis de Canillac à sa seigneurie de la paroisse et du quartier Saint-Martin de Chaudesaigues . (Ibid., fol. 20).
« Même Cartul., fol. 186.
» Ibid., fol. 151, etc.
1 Cartul. de St-Flour, Passim.
1 Les de Vernit, l'une des premières familles bourgeoises de Saint Flour aux XIII e et XIV» siècles, tirait son nom du village et flef du Vernet. commune do Saint-Georges, dans la banlieue, et le communiqua à la charreyra de la Yemesia, extrémité de la rue actuelle de la Frause du côté de la place de la cathédrale, à cauae des nombreuses maisons qu'elle y procédait. Bernard de Vernet fut le lieutenant de l'évoque dans les Montagnes, le fon-
juste, savant, charitable et populaire, bien qu'il représentât l'évèquo un peu batailleur de Clermont, Amblard réussit à conclure des arrangements avec les barons de la prévôté. On ne laissa pas de se battre dans les cantons de Pierrefort, de Chaudesaigues, à Vigouroux, sur les marches du Rouergue et du Gévaudan; mais, l'épée une fois remise au fourreau,' les condamnations suivaient de près la violation des lois, contraignant les plus puissants tels que les seigneurs de Pierrefort à courber la tête, donnant à tous le sentiment de la justice royale, de la force et de la sécurité. Les compositions par la voie de l'arbitrage venaient ensuite, apaisant les colères. Dans ce? arbitrages, Amblard Lambert et Bernard de Vernet ménageaient à propos l'orgueil des seigneurs en libellant les restitutions sous forme de donations volontaires; ainsi firentils pour les Brezons, pour Raymond de Saint- Urcize, pour Faucon du Buisson, damoiseau, seigneur du Buisson. Ce fut la môme chose pour les Gasc dans le traité conclu après la défaite dos faidits et avant le traité de Paris (oct. et nov. 1268) \ La pacification de la prévôté de Saint-Flour devança, de la sorte, celle de la prévôté d'Aurillac et du Carladès.
LE TRAITÉ DE PARIS
Pendant ce temps, le conflit entre les rois de France et d'Aragon, au sujet du Carladès, suivait son cours à Paris. Saint Louis, en sa qualité de suzerain des deux parties, nomma pour l'instruire Pierre de la Châtre, chancelier de Chartres, l'un de ses clercs, et Guillaume de Centenoville, un des chevaliers de son hôtel. Guillaume de Vaugrigneuse, sousdoyen de Chartres et clerc d'Alfonse, reçut de son maître le pouvoir de défendre ses intérêts auprès d'eux. Déodat de Canillac fut chargé de ceux du roi d'Aragon, du comte de
dateur ou le restaurateur de la léproserie de Saint-Thomas, près de la ville et le bienfaiteur du monastère auquel il donna ses biens du Vernet, do lirons, Saint-Georges. Mons, etc.... (Ctrtul. de Saint-Floue).
1 Caiiul. rie St-Flour, fol. 209 et 128. etc. — Pierre Gasc, alla* Gascon, chevalier, et son frère Bertrand abandonnèrent au prieur leurs dîmes (usurpées) de Paulhac.
Rodez et de son fils Henri. Aurillac fut choisi pour lieu d'assemblée et la date fixée au 10 septembre 1268.
En avisant Guillaume Roux de ces mesures, l'apanagiste d'Auvergne lui prescrit, par ses lettres des 8 et 13 août 1268, la formation d'un conseil spécial où il sera assisté de Guillaume de la Roche, clerc de son parlement et du connétable Ebrard de Mieschamps, pour arrêter ensemble la conduite à tenir dans l'assemblée d'Aurillac. En l'absence des deux autres, le fidèle Roux décidera seul. Il se rendra, « toutes affaires cessantes » avec le connétable à Riom au devant des commissaires royaux, qui doivent y arriver de Paris en compagnie de Guillaume de la Roche et il les y attendra. — « Apportez le soin le plus attentif à cette affaire », ajoute-t-il encore en post-scriptum \ Mômes instructions, le même jour 13, au connétable d'Auvergne : « Ils amèneront avec eux à Aurillac le bailli des Montagnes — c'était alors Beaumarchais — et tels autres qu'ils jugeront utiles •. Le 22 août, il pensait même, semble-t-il, à se transporter en personne en Auvergne ». Il n'est venu qu'une ou deux fois pendant sa vie dans la province 4 qu'il administrait admirablement de son cabinet, comme Charles V le fit de la France au siècle suivant : on juge par là de l'importance qu'il attachait à l'affaire. Pendant toute la crise, il députa fréquemment Guillaume Roux à Rodez ».
1 Lettres du 13 août 1268 datées de Gournay-sur-Mame (Arch. naf. , JJ. XXIV, fol. 119. Corresp. admin. d'Alfonse de Poitiers. Molinier. p. 475-476, n<> 740. — Arch. nat., J. 319). — Dans sa lettre du 8 du même mois, adressée de Rampillon à Guillaume Roux, le prince faisait les mêmes recommandations, prescrirait de joindre au conseil spécial son sénéchal du Rouergue (Ibid., fol. 118). Mais il réécrit, en prévision des difficultés, de réunir les quatre membres de cette commission spéciale. Ce qu'il lui faut avant tout, c'est Roux, son aller ego.
» Arch. nat., Reg. XXIV, fol. 119. n° 741 de la correspondance.
1 Ibid., J. 319.
♦ Boutaric {Saint Louis et Al/onse de Poitiers) se trompe en disant que le prince n'est jamais venu en Auvergne. Alfonse dit lui-même dans une lettre du 3 décembre 1868 : « Nos dictant hereditatem eidem (Bertrande Jtlie Hufjonls de Brecolles militis) reddidimus, ut dicitur apud Ryomum in nostro redditu de partibus transmarinis. . (Arch. nat., JJ. XXIV c, fol. 146 b). Six ans avant Guy de Sévorac lui écrivait ; « Je vos faz sa ver que cum vos à Riom, avesque les prelaz et les baros de la comté de Tolose, ordenates e establites que des hereges l'en ne prent reemson, mas l'en lor feit la pénéence que l'en devret selon dreit, etc... ». II lui dénonce i'cvèquc de Rodez comme ayant pris un des hommes du prince à« La Gleiola ». {Hist. du Languedoc. Prieat. VIII, 1471).
* Comptes d'Ebrard de Mieschamps. Loc. cit. Etc...
Les négociations suivies à Rodez par le plus capable de ses conseillers et à Paris par Alfonse, sous les auspices de son frère, aboutirent d'abord à une trêve et à un traité, conclu et juré dans l'église de Jou, entre Henri de Rodez et les représentants d'Alfonse', puis, après une nouvelle entrevue de Roux avec le prince à Paris, à un traité définitif signé dans cette ville au mois de décembre 1268 « du consentement et en la présence de Déodat de Canillac, fondé de procuration du roi d'Aragon ».
Les bases principales furent les suivantes ; elles sont groupées ici sans astriction à l'ordre du texte :
1° Eustache de Beaumarchais, Durand de Croset et les au très seigneurs dissidents tiendront dorénavant du vicomte de Cariât les terres pour lesquelles ils avaient hommagé au prince Alfonse; mais le vicomte les tiendra en arrière-fief d'Alfonse- Il lui en fit hommage séance tenante.
2° Toutefois, les fiefs d'Eustache de Beaumarchais et de Durand de Croset dans la vallée de Vatducet et dans le mandement de « La Roche de Cascornus » » et partout ailleurs, à l'exception de ce que Durand de Croset tient de Béraud de Mercœur du chef de sa femme 1 et des fiefs qu'il avait avoué tenir d'Alfonse, relèveront de la seule seigneurie du vicomte.
3° En échange, Henri de Rodez cède à Alfonse, pour une valeur égale, des fiefs en Bénazès • à prendre soit dans ce
* Arch. nat., J. 313, n° 98. Jou-sous-Montjou, canton de Vie, eo Carladés.
* Cornus (Aveyron, arr. deSt Àffrique). Seigneurie relevant des anciens vicomtes de Millau et de Cariât. Voir Frotard de Cornus {Cartul. de Conque», fol. LXXVII, ete.)
* Béraud V {aliag VIII) de Mercœur, gendre d'Archambaud de Dampierre, fils de Guy, sire de Bourbon, le conquérant de la Terre d'Auvergne sur Guy II, pouvait avoir des terres en Haute-Auvergne du chef des donations faites au grand-père de sa femme Béatrix par Philippe- Auguste. Mais, en outre les Mercœur avaient des domaines au pied du Pion à Valuéjol. Tanavelle, Paulhac, Jarry, Salesse. les Maisons, le Chambon, dès le X« siècle [Cartul. de Brioude, Arch. de St-Flour, etc.); les terres de ce Béraud V sur les cantons de Ruines et de St-Flour entouraient cette ville {Cartul. de Saint- Flour). Richard connétable de Cluny et Guillaume de Sémur, disent en 1286 dans leur procès-verbal de visite du monastère de Saint-Flour à propos des difficultés pendantes entre le prieur et Béraud VI ou VII de Mercœur : • Les soigneurs de Mercœur sont si forts dans le pays que personne ne peut leur résister». (Alex. Bruel. Visite» de$ monast. de Cluny de la proe. d'Auceryne); ainsi s'explique le choix du tiers-arbitre (art. 4).
* Nom du pagus que représente à peu près le canton de Montaaivy. Le Bénazès figure dans les ohartes du XI* siècle {Cartul. de Conque») .
qu'il possédait en pleine propriété dans la forteresse de Sene zergues, soit dans le surplus de sa terre de Bénazès, à l'exception des droits de suzeraineté du vicomte de Cariât sur la partie de Sonezergues appartenant à Archambaud de la Roque, lequel en avait le tiers.
4° Rigaud de Beaulieu, chevalier, et Frédol de Féliquier', chanoine de Mende, sont nommés arbitres pour fixer l'assiette de cet échange; Béraud de Mercœur demeurant tiersarbitre en cas de partage d'opinions.
5° Go qui sera attribué par leur décision à Durand de Croset t celui-ci devra le tenir en fief direct d'Alfonse; à moins que ledit Durand ne préfère relever directement du vicomte. Mais, dans ce cas, ce dernier serait toujours le vassal du prince pour les sous-fiefs de Durand. Le choix du seigneur laissé au vassal est à noter; il montre l'incertitude où l'on vivait dans ces régions frontières et la bonne foi de plusieurs prétendus rebelles.
6° En échange de la seigneurie d'Eustache de Beaumarchais à Calvinet, laissée désormais sous l'hommage d'Alfonse, celui ci cédera au vicomte de Cariât des possessions voisines des domaines de ce vicomte. Guillaume Roux, clerc d'Alfonse, et Frédol de Féliquier les désigneront en qualité d'arbitres ; Sicard d'Alaman * leur est adjoint pour le cas de déport ou de partage. Mais le vicomte tiendra du comte de Poitiers les terres ainsi cédées en échange de la suzeraineté de Calvinet. Henri de Rodez lui en fit immédiatement hommage.
7° Spécialement il déclara tenir de lui en fief et à hommage tout ce qu'il avait dans la seigneurie de Sénezergues en propriété ou en fief, et dans la seigneurie de Muret, village, château ou dépendances, ainsi que dans la moitié du mandement régi par le bailli de Muret et la terre tenue en arrière-fief par Guillaume de La Veissière ». L'hommage n'en devait être rendu qu'aux changements de suzerains ou de vassal.
8° Les échanges devront être terminés à la Saint-Jean sui-
' Le texte dit FouilJaijuier, forme primitive du nom. Cette famille de Féliquier existe encore dans le canton de Montsalvy. L'un de ses membres, honnête et pauvre, faisait du charbon à La Ribe, l'année dernière.
« Sénéchal de Toulouse pour Alfonse.
» Village de la commune de Vie entre cette ville et Polminhac.
vante (24 juin 12G9). Sinon le prince pourra contraindre le vicomte de Cariât à y procéder, ce délai passé
9° Le roi de France, du consentement des parties, aura compétence pour la fixation et l'exécutio» des échanges.
10° Alfonse s'engage à refuser l'hommage direct d'Eustache de Beaumarchais, de Durand deCrozet et de son frère Guérin, au cas où ils persisteraient à refuser de le rendre au vicomte de Cariât pour les flefs relevant directement de ce dernier. On sent bien que c'est de la part de ces deux chefs du mouvement qu'Henri de Rodez redoute le plus les complications. Ils ne voulaient être les sujets que du frère du roi.
11° Si Arnaud de Tournemire a des cens sur la maison-forte de Crozet, Henri de Rodez les achètera au prix maximum de 10 livres viennoises ; s'il valent davantage c'est Alfonse qui paiera le surplus.
12° Il est bien entendu — on y revient — que « moi Henri, je tiendrai la maison de Crozet du seigneur comte (de Toulouse et de Poitiers) avec les autres biens dudit Durand ».
13° Suivent d'autres dispositions de détail en vue de tout prévoir au regard de Durand de Crozet.
14° Le comte Alfonse absout Henri de Rodez de toutes peines ou amendes encourues par lui à raison de ses incursions, ports d'armes et dommages par lui causés. Henri de Rodez tient de son côté Alfonse quitte de toute indemnité pour pareille cause. Les officiers, baillis, serviteurs, sergents conseillers, fautores, complices et adjutores, du vicomte de Cariât sont amnistiés'.
L'affaire du Carladès, disions nous au début. On pourrait presque aussi bien dire l'affaire Beaumarchais et de Crozet après la lecture du traité, si l'on veut circonscrire le foyer du litige.
Alfonse de Poitiers exécuta scrupuleusement le traité de Paris. Il fit loyale justice à tous contre le zèle de son bailli Geoffroy qui avait eu la main un peu rude. Au mois d'avril 1269 il lui ordonna de restituer à Archambaud de la Roque, coseigneur de Sénezergues, non seulement ses flefs,
* Arck. nat., J. 313, no 93. L'acte eat retêtu, du tceau du comte de Rodez: un lion rampant. Exergue : (HAEN) RICI SIG1LL. COMITIS HVT.
-fumais les fruits perçus pendant la durée de la saisie, en lui enjoignant de l'informer par écrit de l'exécution de ses ordres 1 . Quelques jours avant (24 mars) il lui avait enjoint de relâcher les hommes de l'abbé d'Aurillac qu'il avait emprisoanés, et chargé par le même courrier le connétable de veiller à ce qu'il fût obéi sur ce point *. Les vassaux du prieur de Saint-Flour avaient été spoliés par le seigneur de Pierrefort pendant les troubles : ordre au connétable de faire restituer et indemniser \ Il fait rendre aussi à l'abbé de Saint- Géraud ce que ses sujets du Rouergue ou du Poitou lui avaient enlevé*. Hugue de la Hoche, damoiseau, s'était plaint des dommages subis de la part de son bailli des Montagnes au lieu de Rouflllanges (commune de Saint-Cirgues de-Malbert, canton de Saint-Cernin) ; injonction, le 4 septembre 1269, au connétable de vérifier et de réparer les torts Il est probable que ces derniers excès avaient été causés pendant la campagne de Beaumarchais son sénéchal de Poitou contre les faidits.
Il enjoint de faire droit aux plaintes des pauvres gens de Mouriol (comm. de Salers) contre Amblard le sergent de son frère chargé de régir les exempts des Montagnes • et de faire justice de Jean de Beaumont qui a détenu Bernard et Etienne Armand dans une dure prison pendant quinze semaines, si l'enquête démontre le fondement de la plainte 7 . Il avait envoyé du reste trois enquêteurs de son parlement dans la province, le dominicain Odon de Paris, Thomas Boissel de Largerose, frère mineur, et le prêtre Jean de Pouzols « pour réparer ses propres excès et punir ses baillis et ses sergents * ».
Les officiers d'Eustache ne furent pas plus ménagés que les
* Aroh. nat., J. 319. Voir aussi pour l'affaire d'Archambaud de la Roque les lettres d'Alfonse du 25 mars 1268 (Mulinier. Loc. cit., p. 487, n° 753), du 15 décembre 1268 (Ibid., n° 1151) et la lettre précitée du 23 mars 1269.
* Corre$pondance d'Alfonse de Poitiers, n«1149. Comparer lettre du 23 août 1268 sur le même sujet au connétable {Ibid., n° 750).
'Arch aal., J. 307, n» 55.
4 M$s Crouset, Bibl. de Clermont. Copies du Trésor des Chartes.
* a 7 Arch. nat. J. 319, n<> 4 bis, et Corresp. d'Alfonse.
* Mittimus dilectos nostros f rat rem Odonem de ParisiuM. f rat rem Thomrtm de Latarosa de ordine fratrum minorum et magistrum Johanem de Putheolis presbiterum, latores prœsentium pro forefaetU nostris et ballicorum et seroientium nostrorum co rri'j en dit. — Lettre de 1269. (Arch. nat. J. 319, n° 4 bis, p. 51.— A/ss Crouset, loc. cit.). La même année, lettre d'Alfonse au connétable d'Auvergne mentionnant Robertum Boissel de Latarosa. [Ibid., J, 319, n« 4 bis, p. 48).
autres. Une jeune orpheline, Aétis de Trémouiîle, fille defeu Guillaume, écrit au prince que Bernard de Monteignet, mandataire ou olllcier d Eustache de Beaumarchais, l'a pour le compte de celui-ci, disait on, tyranniquement dépouillée de mille sétérées de terre. Alfonse communique la plainte an connétable avec ordre de confronter Bernard et la jeune fille et de faire impartialement bon droit (20 décembre 1269)
VIII
DEBNIÈHES AGITATIONS. — LES HOMMAGES DES ÉVÊQUES DE CLEHMONT ET DU PU Y. — HENRI DIT DE IÎODEZ
Henri de Rodez était médiocrement satisfait du traité de Paris négocié par dessus sa tète entre les deux souverains. Dans toutes les terres litigieuses, où la suzeraineté directe lui était laissée sur les détenteurs des fief6, il devenait l'homme-lige d' Alfonse; toutes les autres relevaient dorénavant droit au prinee ; c'était un grand pas fait vers l'exécution complète du traité de Corbeil toujours en souffrance pour le MHlavois et implicitement pour le Carladès. Il ne fut pas étranger h une manœuvre qui faillit rallumer la guerre, Guy de la Tour, évoque de Clermont, s'avisa de choisir le moment des plus grands embarras d'Aifonse, en 1268, pour requérir les hommages des vassaux de son temporel dans les Montagnes, bien que, pour la plupart, il n'y fût pas autorisé par la mutation du seigneur ou du vassal, condition exigée par la coutume à moins de clause assez rare d'nommage à toute réquisition ou à périodes déterminées. Or, parmi eux figuraient précisément Henri de Rodez, les vicomtes de Cariai, de Murât, et Déodat de Ganillac, la tête du parU hostile à l'apanagiste.
1 Molinicr. Loc. cit., p. 784, n° 1190. Il y avait au XIII e siècle et avant une famille chevaleresque de Trémouiîle tirant son nom du village de Trémouiîle, dans la paroisse de JLadinhac, canton de Montsalvy. Ces Trémouiîle furent vassaux de Calvinet, à partir <f Eustache et après. Ils furent aussi «eigocurs de Sansac, Junhac, Auzolle et Murat-la-Gasse {XobiU d'Auc, V\, 408).
L'évêque, suzerain de trois à quatre cents fiefs nobles dans les Montagnes 1 , était un gros appoint pour les mécontents. Le centre de son administration au delà des monts Cantal par rapport à Clermont était à Saint-Martin Valmeroux (canton de Salers), terre située dans l'archiprétré de Mauriac, mais sur les confins do celui d'Aurillac. Il en avait la haute justice. Beaucoup de ses vassaux lui étaient communs avec Alfonse ; 11 en exigea l'hommage môme pour des fiefs mouvants du prince. Naturellement Henri de Rodez, le vicomte Pierre de Murât et Déodat de Canillac répondirent à son appel et lui firent serment (1268) *. Interposer l'église entre eux et un prince pieux était d'une tactique habile.
Ce n'était pas le premier conflit de cette nature qui s'élevait entre l'évêque et le frère de saint Louis ; pour mieux dire, depuis quelques années leurs rapports n'étaient qu'une suite de conflits ne différant les uns les autres que par des phases plus ou moins aiguës. Il y avait deux hommes en effet dans Guy de la Tour du Pin : le dominicain zélé, de mœurs irréprochables et le seigneur temporel devenu à quinze ans le maître d'un domaine comprenant une quantité de bourgs et de villes d'Auvergne, à commencer par Clermont, capitale de la province. Bouillant, de tempérament très féodal, il avait de qui tenir ce descendant de la sœur de Guy II d'Auver-
1 En Carladès, la suzeraineté sur le prévôt rie Montsalvy seigneur rie presque toute la ville, et la moitié rie la ville de Maurs lui appartenaient. Dans les arcuiprètrés ries Montagnes, il avait pour vassaux : les d'Aurillac ; le vicomte rie Vcntariour pour Charlus-Champagnaguès, Mauriac en partie, Miremont, Marlbat, Beauclair, etc.; les seigneurs rie la Tour (d'Auvergne}, d'Apchon, d'Escorailles, de Dienne; le» seigneurs d'Aurouze, de Brczons, de Pierrefort, deChaumont ou de Calmont. rie Neuvéglise; les vicomtes rie Polignac; les Hompar seigneurs rie Valeilles et de Lastic ; les seigneurs rie Bourgoignon et de c Seure » que je ne sais où placer; les seigneurs de Cheylade. Les abbés de Pébrac. rie la Couronne ri'Angoulëme, l'alibesse des Cnases et Je prieur rie Vauclair tenaient aussi des fiefs de lut. {Arch. de Saint-Flour, Layette, chap. IV, art. 6, n<> 15, rouleau). En 1105, dans son mémoire au parlement, Henri rie In Tour (ri' Auvergne), évèquo <Jc Clermont, ajoute le comte Dauphin aux vassaux rie son temporel rians les Montagnes en énumérant tous cenx qui viennent d'être énoncés, sauf les seigneurs ri'Escorailles ; et il dit que le seul seigneur de Lastic son vassal tenait rie lui 100 à 140 vassaux gentilshommes. Encore rians l'intervalle s'était-il produit un démembrement considérable du temporel des évoques de Clermont au profit de l'évêque de Saint-Flour, lors rie l'érection du prieuré en évèché (1317).
» Ex codice homagiorum Episc. Clarotnont. (Bibl. nat., Fond» Baliae, T. 78, fol. 118, — M»t Crousct, Bibl, de Clermont, Copie» du Trétor det Charte», etc....)
gne. Son oncle et prédécesseur, l'évêque Hugue de la Tour du Fin, avait porté la cuirasse à la croisade des Albigeois et en Terre Sainte, où il avait succombé. Son père et son frère Albert II et Albert III étaient des barons du royaume de Bourgogne, vassaux de l'Empire, et il ne devait pas mourir avant d'avoir vu son neveu Humbert I ,,r de la Tour régner sur le Viennois et le Dauphiné, fiefs ne relevant en rien du roi de France. L'immixtion quotidienne de la justice du roi et de son frère dans les affaires baroniales, nivelant tous les sujets devant leurs enquêteurs et leurs parlements, lui paraissait une véritable usurpation, un danger pour le seigneurat, et l'immense prestige des deux princes sur ses dio-, césains, une humiliation pour sa puissance temporelle reléguée à l'arriére plan.
11 entrelient une troupe d'écuyers qu'il commande parfois en personne'. Son arme la plus terrible *est celle de l'interdit; il en abuse et la met au service de droits temporels en litige. Ceux des baillis et des officiers du prince qui persistent à exécuter les décisions des tribunaux de leur maitre sont excommuniés. L'affaire de Beauregard - Vandon près de Riom, l'une de ses résidences, terre sur laquelle chacun élevait des prêt ntions, donna lieu à batailles entre ses gens d'armes et ceux d'Alfonse. Saint Louis évoqua personnellement la contestation et leur fit souscrire un compromis, mais la querelle recommença bientôt. Guy, mal conseillé, en vint à no plus connaître de mesure. Peu do temps avant il s'était attiré le blAmo du souverain pontife pour avoir agi avec un sans façon par trop féodal avec l'abbaye d'Aubazine qui avait des biens en Haute-Auvergne (1267).
Il réussit à intimider, à gagner le connétable lui-même.
' A propos de la partie de la seigneurie d'Ennezat f Puy-de-Dôme) inféodée à Eustache de Montaigu. dont il disputait, à tort du reste, la suzeraineté à l'apanagiste, on le vit se mettre à la tète de ses hommes d'armes pour s'opposer à l'exécution des jugements rendus au prolit d'Alfonse contre ses débiteurs dans ce territoire {Arch. rmt. J. 1085 et J. 314, n* 58. Ballivia Enaziaci). Le petit fief de Montvel (comm, de Pradiers, cant. d'Allanche) est contesté entre le frère du roi et lui, il fait acte de possession par 1 envoi d'une compagnie qui court sus aux gens l'épée à la main et se retire avec le butin enlevé à tiire de gage. Un bois de la dame de Giat. vassale d'Alfonse, est en litige, il coupe la ditlicuité en faisant raser le boi* par une troupe aimée ; il agit de même pour la garenne de Saint-Bonnet. 11 fait jeter dans ses prisons les sergents de l'apanagiste, enlever du prétoire, aux assises de Pont-du Château, six de ses vassaux parce qu'ils ont consenti à comparaître en justice devant le lieutenant du connétable.
Kaible et emporté, dépensier, aiment la bonne chère, le luxe et la chasse, le plus souvent le faucon sur le poing que les Institutes ou la plume à la main, Ebrard de Mieschamps devint un familier assidu de Guy de la Tour, et avec d'autant plus de facilité que ses dettes étaient « trois ou quatre fois supérieures à son avoir et & celui de toute sa famille ». Pour être agréable è Tévèque, U adjugea les bailliages de son gouvernement aux créatures de celui-ci'; ses chevauchées de justice devinrent dos tournées d'exactions plus ou moins déguisées qui lui rapportaient plus que ses 426 livres 10 sous de gages annuels'. Il louvoya d'abord entre sa conscience et le bien être ; une fols entré dans la vole des compositions avec lui même, il ferma les yeux sur les abus de ses subordonnés. La violence, défaut de toutes les classes de l'époque, reprit du champ Rêvant ces mauvais exemples. Les vassaux d'Alfonse, découragés, commencèrent à déguerpir ses terres en grand nombre pour aller se iixer sur celles de l'évoque, des abbayes et des seigneurs du voisinage. Les produits de l'apanage en Auvergne baissèrent en peu de temps de 1000 livres de rente représentant a peu près le septième du total 1 ; et surtout, ce qui était le plus sensible à la maison royale, son autorité morale reperdait le terrain conquis sur les peuples.
1 Tels que le rich > baiiiiage d'Ennexat à cet Etienne Le Bouteil'er contre qui les enquêteurs d'Aifonse prononcèrent plus de quarante jugements de restitution aux aaeises d'Booczal et de Pont-du-Ch&teau. Après avoir introduit aes hommes dosa la place, Guy en profitait, paratt-ii, pour leur faire vendre des terres d'Aifonse à ses subordonnés. [Arch. tint,, J. 190 o, n° 161. Hœc tant vettitutione*. — Ibi4.,ii 24 e. — Mas Crounet, liibl. de C ter mont).
• Les cadeaux en oiseaux de chasse, chevaux, argent comptant, affluaient à son Uôtel de Riom bien au-delà de l'usage des èpices. Madame la connétable montrait à ses visiteurs avec uoe vanité un peu nnlve son vaisselier pliant sous la vaisselle plate des solliciteur*. Elle recevait 100 sous de Pons de Peyrusse pour appuyer sa candidature au bailliage de Moatoo dont il fut pourvu, et 60 livres du prieur d'Orcet pour rendre son mari favorable a «a cause dana un procès qu'il soutenait contre le monastère de Mauriac dont il dépendait. {lbid.\.
* Etienne Le Bouteiilier aliéna « beaucoup de fiefs de son bailliage sur le conseil de l'évoque ■ ; Pons de Peyrusse ea vendit pour 95 ou 96 livres de rente dans son bailliage de Mon ton ; Guillaume de Gouttebcssis, bailli de Nonette, en acheta pour son compte dans sa propre circonscription. Hertrand de la Tour s'en fit vendre dans la montagne pour une centaine de livres de revenu. Raoul de Roure, chevalier, lieutenant et factotum du connétable, bien que n'ayant jamais reçu de commission, s'adjugea ta moitié de la seigneurie de Marsat près Riom, dont il poasednU l'autre moitié. (/6M„ etc. . ..).
Pendant longtemps, le prince avait (ait preuve de patience» de ménagements respectueux, tout en défendant ses droits. Il s'émut enfin ; ses inflexibles enquêteurs sillonnèrent l'Auvergne dans tous les coins, de 1261 à 1267, recueillant partout les plaintes des petites gens, mettant en lumière les faits que nous venons de relever et beaucoup d'autres, exigeant des restitutions, chassant de leurs emplois les prévaricateurs et les fonctionnaires immoraux. Alfonse pardonna au connétable sans ressources, en faveur de ses qualités militaires et de son repentir ; ce fut dès ce temps qu'il n'en fit plus guère qu'un agent d'exécution sous la surveillance de Guillaume Roux.
A la suite de la querelle de Beauregard-Vandon et d'une seconde occupation du lieu par les officiers du prince, l'ôvêque était allé plus loin encore. Il avait jeté « l'interdit sur toute la Terre d'Auvergne » (juillet 1V64) dont les habitants en bloc se trouvèrent soudain privés de l'administration des sacrements. Alfonse fit suspendre l'exécution de cette sentence par le cardinal-légat Simon jusqu'à la fin de l'année ' ; l'intervention de saint Louis éteignit l'affaire une fois de plus.
Instruit par le passé, l'apanagisle ne se méprit donc pas un instant sur la portée des complications nouvelles nées de l'hostilité de Guy de la Tour dans l'affaire des hommages et de son entente avec le parti de Rodez -Aragon. Il y mit fin avec sagesse et fermeté. Il saisit son parlement des entreprises de l'évêque, confia la direction de l'affaire a Guichard, chanoine de Cambrai, l'un des membres do sa eour, et lui associa, sur le conseil habile de celui ci, Simon de Rochechouart, doyen de Bourges, pour que la vérité parvint complète à l'archevêque de Bourges, métropolitain de Qerraont. Il les envoya en Haute-Auvergne informer « sur le serment exigé par Guy de la Tour de ses vassaux à lui dans le* Montagnes » (3 septembre 1269) ».
En même temps, il prend une mesure comminatoire que nous connaissons par sa lettre du lendemain 4 1 et qui lui fut
' Arch. nat. i. 320, n° 66 et 307, n° 27.
1 Corretp. d'Alfonte, p. 770, n» 1167.
* Ibid., n° 1168 et Arch. nat. J. 319. n° 4 bis.
très vraisemblablement suggérée par Beaumarchais, car Alfonse ne connaissait pas cette partie de l'Auvergne où Beaumarchais était chez lui. Il installe son bailli des Montagnes sur la paroisse mémo do Saint-Martin -Valineroux, en un lieu appelé Crèvecœur et dont nous rencontrons alors pour la première fois le nom dans les actes. De là son bailli, appuyé sur la forteresse de Salers, propriété pour partie du fidèle Beaumarchais et do la famille de sa femme, peut surveiller les menées des officiers de l'évêque. Il les tient pour ainsi dire au collet. En postant sur ce point un soldat brutal tel que Geoffroy, l'apanagiste répondait à la manœuvre de Guy de la Tour à la façon des États modernes qui portent un corps d'armée à la frontière de la puissance suspecte.
Par quelques exemples faits sous les yeux de Guy de la Tour en Basse Auvergne et contre l'évêque lui-même, il lui montre, en outre, ce qu'il est prêt à faire au besoin, s'il persiste. Un des plus grands seigneurs du pays, collatéral des comtes de Châlon et d'Auxerrc, Louis de Thiers, seigneur de Vollore\ voisin de terre, vassal même du prélat, ne s'étant rendu ni à la sommation d'hommage d'Eustache de Montboissier ni à l'assignation du connétable, le prince fait saisir le chûteau et la seigneurie de Vollore par Mieschamps, qui excellait du moins à ces missions là*. Guy, imbu de l'idée toute féodale que le bénéfice sur la frappe des monnaies est un impôt comme un autre dont le seigneur peut légitimement modifier le taux, altère sa monnaie de 20 °/ 0 et il fulmine l'excommunication contre ceux qui refuseraient de recevoir cette monnaie nouvelle. Sur la plainte d'Alfonse, saint Louis somme l'évêque d'annuler ses analhèmes, prescrit au bailli de Berry, comme gouverneur des Exempts d'Auvergne, de décrier la monnaie épiscopale, d'en arrêter la circulation, et lui enjoint de saisir le temporel du prélat en cas de désobéissance. Ces ordres furent donnés au mois de janvier 1270 \ Guy de la Tour fut contraint de s'incliner.
L'apanagiste se trouvait dans le même moment aux prises avec l'évêque du Puy. Dalmas de Vissac, damoiseau, était
1 Chef-lieu de canton, nrr. «le Thiers.
* Arch. nat.. J. 319. — Corre*p. d'Alfonse, s. pt. 1263 et avril-mai 1270, n<* 1172,1171, 1182, «te....
* Arch. nat. Rog, B, n" 58. — Boutaric : Saint Louis et Al/onne de Poitier$, 216.
de ceux qui redoutaient l'ingérence de la monarchie et préféraient être vassaux d'église pour demeurer roitelets dans leurs domaines. En 1267, un jour que le bailli de Langeac pour Alfonse tenait ses assises à Langeac et s'apprêtait à recueillir le témoignage de quelques habitants de Vissac, ce jeune homme s'était avancé « en pleine'audience ' » et avait interdit à ses hommes de répondre au magistrat du prince en se déclarant l'homme lige de l'évêque du Puy ». Sa terre et ses châteaux sont saisis, l'évôque du Puy intervient. Guillaume Roux, chargé d'élucider l'affaire, comme il le fut toujours quand la question était délicate, trouve loyalement des doutes aux droits de son maître, et amène, au mois de novembre 1269, une transaction analogue à celles du Garladès : les seigneurs de Vissac seront vassaux directs de l'évôque du Puy, et celui-ci vassal de l'apanagiste ». Pour le château et le mandement de Reilhac, conflit de môme nature avec le chapitre de Brioude : Alfonse a pour lui la conquête de son grand-père sur le comte Guy II à qui la veuve de Bompar III d'Auzon avait fait l'hommage de Reilhac en 1208 au nom de ses enfants; l'hommage tout récent de Bompar IV d'Auzon; une possession de près de soixante ans à peine interrompue ; des titres qui existent encore. Il renonce à tout cela sur la preuve que, 370 ans avant, Reilhac a été donné à Brioude par Armand, vicomte d'Auvergne, et il fait ordonner par son parlement la restitution de Reilhac à Pons de Lastic, syndic du chapitre 4 . Le parlement d'Alfonse. composé pourtant de ses clercs et de ses secrétaires, et inspiré par lui-même, pousse la probité jusqu'au scrupule, même contre les intérêts du maître ; ainsi le veut Alfonse.
' In plena audiencia.
* Ibid,. J. 190 6, no 161. — Mss Crouset à la Dibl. de Clcrmont. — Vissac, ch.-lieu comm. canton de Langeac, diocèse de Clermont ; dans le diocèse de Saint-FIour à partir do 1317.
» Jbid., J. 313, no 65. — Spicil. Bricat., 124-125.
* L"affaire de Reilhac se termina dès 1266. — Voir : Apritia de 1265, Petitio capituli Bricatensis (Arch. nnt., J. 190 h, loc. cit. — Ibid., J. 1024, n<> 2 et J. 314, no 58. — Spicil. Bricat., 25. — Cartul. de Brioude, ch. 285, 320, 67— Tables de Brioude (Baluze. Maison d'Aur., I, Appcnd.— Reilhac, ou Rilhac, corn, de Vergongheon, cant. d'Auzon, diocèse de Clermont, puis de Saint-Klour. Peut-être, de préférence, Reilhac, canton de Langeac, du mAme diocèsa).
Cependant l'agitation des seigneurs avait recommencé en Carladès pendant qu'Alfonse était aux prises avec Guy de la Tour.
Astorg d'Aurillac, en s'avouant de l'abbé de Saint-Géraud pour ses fiefs deConros et de la Roquevieille (22 juillet 1269) fournit à Henri de Rodez l'occasion de reprendre les armes. Henri fait irruption dans les domaines d'Astorg et les ravage. Comme d'habitude, les partisans de chacun s'en mêlent; la querelle des hommages menace de se rallumer. Cette fois, le frère de saint Louis, impatient de tenir son serment de croisé qui date de deux ans déjà, le prend de très haut. Il entend que ces éternelles guerres civiles soient remplacées par des plaidoiries et les soudards par des juges. H ordonne, le 22 septembre, au connétable de traduire le violateur de la paix en son nom devant lui, de le juger après enquête et de le condamner à l'amende comme le premier venu, s'il est reconnu coupable. Dans cette lettre, lui si courtois toujours dans les formes, il appelle assez dédaigneusement « Henri dit de Rodez 1 » le fils d'un de ses grands feudataires, son allié, le jeune homme au mariage duquel il assistait dix ans avant 1 , comme il l'eût fait d'ùn sujet déjà frappé par lui pour cause de rébellion, comme on appelait en 1210 l'ancêtre d'Henri de Rodez Henricus cocatus cornes, alors qu'on lui contestait la légitimité de sa naissance et de ses droits successoraux *. La ligne de conduite d'Alfonse en ces matières féodales fut toujours aussi simple que péremptoire. Il admet-
1 Arch. nat., J. 319.— Corresp. d'Alfonse. sept. 1269 et avril-mai 1270 n" 1172, 1174, 1182, etc.
* Aifonsus... conestabulo Alvcrnie... Cum Henricus dicttt* de Rodes et quidam a'ii de mandatis ipsius Henrici, ut dicitur, intuleriut dampna quant plurima in terrain Astorgii de Aureliaco militis et suorum, vobis mandamus — etc. . . [Arch, nat., J. 319, n° 4 bis. — Corrcsp. d'Alfonse, à la date).
* Faluzc : Maison (TAue., II, 761. Lors de »on premier mariage en 1259 avec Marquise de Baux, dont il n'ont qn'nnc fille. Isabelle, qui porta le vicomté de Cariât à son mari Geoffroy de Pons. Dans sa lettre du 22 septembre, il ne paraît pas qu'il s'agisse «l'Henri de Rodez, seigneur de Bénavent. qu'AIfoase appelle ailleurs Henri de Bénavent, parce que la querelle était entre Astorg d'Aurillac et Henri de Rodez, fils du comte Hugue IV. auquel il succéda en 1274. Leurs hostilités intermittentes se prolongèrent jusqu'à la transaction du 4 mai 1281, ratifiée six mois après; elles recommencèrent même ensuite.
* Cortui. de Bonneval. — De GaujaJ : Êt. histor. sur le Rottergue, II, et 122.
tait parfaitement en principe la défaute comme contre partie de la commise, mais ni l'une ni l'autre ne s'opéraient d'oOice ; elles devaient être jugées et prononcées par arrêt.
Cette attitude finit par produire des résultats. Le 16 juillet 1209, le comte de Rodez consentait à hommager au prince pour le vicomté de Millau, conformément au traité de Corbeil conclu depuis onze ans ; la signification de cet acte accompli à Peyrussc en Ftouergue 1 était que le roi d'Aragon désarmait enfin. Il faut dire que la révolution dont nous contons l'histoire depuis 1266 avait eu pour prélude un voyage du roi Jacques à Toulouse en 1265, sous un prétexte qui trompa si peu Alfonse qu'il écrivit secrètement a ses sénéchaux de Toulouse et du Languedoc de surveiller les démarches du roi espagnol et « de lui faire connaître toutes les personnes avec lesquelles il aurait des rapports » \ Alors comme aujourd'hui, on Jllait les souverains étrangers en tournée politique. Depuis ce temps, les intrigues n'avaient guère cessé.
Si la paix se fit en 1270 entre l'évêque de Clermont et Alfonse de Poitiers, ce fut beaucoup par l'action de saint Louis qui a toujours considéré comme un devoir de conscience de traiter en personne les dilTérends on l'Eglise d'Auvergne, placée sous sa garde directe, se trouvait engagée ». L'un de ses derniers actes, après avoir quitté Paris pour aller s'embarquer, fut de renouveler à Maçon, au mois d'avril 1270, la solennelle promesse de Louis le Gros de garder et défendre tous les sujets de l'ordre de Cluny « si nombreux dans la province. C'était la prise en garde des villes de Saint -Flour, de Maurs, de beaucoup de prieurés des Montagnes et de tous les habitants relevant d'eux.
Il y eut encore d'autres traités après celui de Paris pour le règlement des intérêts particuliers mis en mouvement par la
1 l'on al. Comté et comtes de Iiouer<)ue, p 327 uNi mss ; p. 171-172 du vol, imprimé en 1*83 ; — De Gaujal, II, 122. La ville de Millau avait reconnu Aifonse dès 1238-
* De Gaujal. Ibid.. II, 121, Sourclis citées.
1 Môme dans les détails. En 1211, ce royal ju£<> do paix faisait en personne accorder ltéraud VIH d>- Mcrcœuc (VI <!e Haluz.-j avec l'abbessede Mies le. (S pi cil. Biieat. X>). etc....
* Bibl. nat., coll. Morgan. T. CCXXII— Al. x. Uruel : Cartul. de Cluny, III. p. 295, noto.
guerre des hommages. Le comte d'Auvergne Robert IV est relevé en 1270 de l'excommunication qui l'avait frappé et do l'interdit jeté sur tous ses domaines'. Les Dauphins d'Auvergne, comtes de Clermont, sont vassaux non contestés d'Alfonse pour la terre de Saignes *, que les seigneurs de la Tour et de Tinières tiennent d'eux en sous flefs\ Le prévôt de Montsalvy s'accorde avec Henri de Rodez la même année et se reconnaît justiciable de Cariât pour le temporel de son chapitre. Henri établit un juge du Carladès'. Les différends nés pendant la guerre entre lui et les habitants de Montsalvy ne tardèrent pas à s'éteindre; il finit par transiger avec la commune, le prévôt Guillaume de Peyrol - et l'évôque de Clermont que le chapitre avait appelé en partage*. Le vicomte Pierre de Murât est soumis et bien changé; lorsqu'il meurt peu de temps après 7 , il manifeste son repentir en léguant G000 sous du Puy aux Sanflorains, en réparation des dommages qu'il leur a causés pendant les troubles ".
Jamais, de la chambre où il dictait sa correspondance à ses quatre clercs, ambulants comme lui, Alfonse de Poitiers n'eût pu mener si heureusement et si vite cette campagne politique de 1265 à 1270, s'il n'eût eu sous la main des hommes de
* Baluzc. Mai», d Attr , I, 160-101 — Arch Varie. Schedœ du dioc. de Clermont — Miscellanea VI sous l'année 1270: publiés par M. l'abbé de Surrel de Saint-Julien au Iiull. hist. de l'Auc, 1898, p. 333.
* Ch. -lieu de canton, arr. de Mauriac.
1 Chabrol. Cnut. d'Aue., IV. 814) citant Baluz*. En 1262. Robert II Dauphin en avait fait ûef à Alfonse. Encore un membre de la Terre royale d'Auvergne dans les Montagnes sous saint Louis. Je l'avais oublié.
* Expilly. Dcscr. Art. Aueenjne. — De Gaujal. Loc. cit., II, sous l'année 1270
' Que le Dictionnaire du Cantal appelle Pétrole (IV, art. Montsalcy).
* Cest ainsi que l'évèque de Clermont était devenu seigneur de Montsalvy pour moitié. Le Dictionnaire du Cantal a donné un résumé français de cette transaction (IV, 375-376). L'évéque de Clermont s'entremit pour régler le différend pendant depuis les troubles, de t:on<;ert avec un seigneur et Bernard du Mas, juge du Carladès. Entre autres témoins furent présents Guill.d'Estaing. Henri de Bénavent. Marquis de Canillac, Guy de Teissièrcs. Raymond de Folholes, Bertrand de T rémouille, chevaliers. La transaction fut signée le 17 août 1277.
7 Sa veuve Marquise de Peyre hommageait comme tutrice en 1274 au vicomte de Cariât pour Murât, Albepiorre, Vigotiroux, La Bastide (Dict. du Cantal, II, 402).
* Arch. de Saint-Flour, Layette, chap. II, art. 2, n° 3
haute valeur et d'un absolu dévouement tels que Beaumarchais et Guillaume Roux. La crise se termina somme toute à l'avantage de la France. Elle fut un mal utile: elle liquida le passé. Elle dissipa les obscurités répandues par les bouleversements du XII" siècle sur la hiérarchie féodale de la province et supprima beaucoup d'éléments d'anarchie. Klle donna sécurité au commerce, proteclion au paysan. Elle est, après la confiscation de Philippe-Auguste, la date la plus marquante de l'annexion de l'Auvergne supérieure à la France royale; en fait elle l'a consommée.
Il s'ouvrit alors pour la province, malgré les souffrances inhérentes à toutes les sociétés humaines, une ère de remarquable prospérité jusqu'à la grande peste de 1318 1349 et à la guerre de Cent ans.
Cette révision générale des liefs eut aussi pour conséquence leur réorganisation, la création de nouveaux centres de population, l'érection de nombreux châteaux, non seulement demeures du chef, mais prisons.nécessitéùe justice, casernes garantie de la paix et refuges du paysan pendant la guerre. Tous les personnages de notre récit sont attelés à cette œuvre pendant les trente-cinq dernières années du siècle. Il n'y a rien de plus faux pour les châteaux forts et les églises de ce temps que les dates uniques données par les historiens a leur fondation, à moins qu'il ne s'agisse de la pose de la première pierre ou de l'inauguration. Il fallait des années pour mener à fin la construction de ces monuments militaires qui n'étaient plus de simples tours comme aux siècles précédents; l'art des fortifications avait fait de très grands progrès. Celui d'Alleuze, où les évêques de Clermont transportèrent à certaines époques du siècle suivant le centre de l'administration de leur temporel des Montagnes, fut construit par Guy de la Tour entre 12(57 et 1285 '.
1 Note sur l'époque de la construction du château d'Alleuse t canton sud de Saint-Flouri au XIII" siècle. — Tout ce cjue l'auteur de l'article AUeuse, au Dirtionnatre du (nntnl (I, 32-3."» >. dit des « comptour» d' AU eu Si* i. île « In ( omptoi rie d' Aliénée, une d< s i/nntre rompt ai ries d' Aurci'jne », d'un n droit de rompt ru r sur lu rille de Sru nt-l'lour », de « la porte dos Lacs dit.- porte Aw/lnisr ». d'un « Bernard ou Amhlm d de Merurur de In Tour. ihnmheUnn du roi flnns la Haute-Auvergne. |XiSs> ss''ur du chàti au < t de la < omptoi i ie «l'Ali' use », de « lu (junlitc d'éeu\ers ou de Imu-iern », etc.. ..tout c la sous Philippe-Auguste! encourage peu à le croire sur parole pour ce rju'il raconte, sans preuves, du château d'Alleuze sous ce
Ce prélat actif, intelligent, généreux, aussi bon seigneur que voisin peu commode, organisa dans les Montagnes la justice d'un temporel qu'il avait beaucoup plus accru, il faut le reconnaître, par la fermeté de son administration, la sécurité procurée, la confiance inspirée à ses sujets, que par ses procédés parfois incorrects. De sa justice do Haute Auvergne il forma une juridiction particulière, pourvue d'un siège par arehiprotré, non sans quelques tâtonnements. Valmeroux, Mauriac, Rolllac qu'AIleuse remplaça: plus Maurs et Mont salvy acquis par appel en pariage, eurent chacun un bailli, et ces baillis furent soumis à un seul magistrat supérieur assisté de lieutenants, Bernard de Vernet, chanoine de Glermont et archiprèlre de Saint- Flour son pays d'origine, dont nous avons déjà parlé. 11 le lit d'abord « auditeur des causes de l'évêque dans les Montagnes », puis l'institua son « lieutenant » de Haute-Auvergne; il fut une sorte de sous évèque. Cette institution répondait si bien aux besoins du pays qu'elle dirigea le courant de l'opinion vers la création d'un évêché. La génération suivante le vit naître.. Le juge supérieur des Montagnes avait lui-même des lieutenants dans les différents
règne. — Voici tout ce que nous en apprennent les documents de Saint-Flour. Henri de la Tour, évoque de Clermont, expose au parlement en 1103 que le château d'Alleuse a été Jondë « par l'église »le Clermont », c'est à-dire par un île ses prédécesseurs (Arch. de Saint-Flour, Layette, chap. IV. art ft, n» 15) La partnchm EloiifH avec «es mas du Vialar.l et de la Bastide et Guillaume capetlnnus E/ojiœ sont nommés pour la première fois en mai et août 1237 [Cartul. de St-Ftour, fol. 197. 1W). Dans on acte de eontination de la paroisse de Villedieu et de la seigneurie du Mu «son, celle-ci reçoit pour limite la rivière d'AIIeuze aqtta d'Aleuua, de Eloyaa qui baigne le pied même du piton où s'élèvent encore les ruines du ehâ'.eau ilbi.il.. f. 12tf). — Le château est nommé pour la première fois dans un acte «le juillet 1277, aux termes duquel l'évéque de Clermont. Guy de la Tour, se fait céder par le prieur de Saint-Flour, comme étant eilde nccesnnrin nostro \attro de Eloilin, les villages de la Barge et de Surgy, sans lesquels, en effet, on ne comprendrait guère le château solitaire d'AIIeuze \lhid.. f. 142t. Mais il n'es* pas encore en état de recevoir le personnel judiciaire de l'évèquo, car lo 14 août 1284, Guy de la Tour en est encore à emprunter un local au prieur dans la ville de Saint-Flour et il lui en délivre .les lettres de non-préjudice (Ilnd., f. 226). Lors de la destruction, en 1105, l'évéque de Clermont. Hugue tle la Tour, déclare que tous ses fiefs des Montagnes, y compris Saint- Martin-Valmeroux, Maurs et Montsalvy, « ressorti axaient au chastel d'ALlente » devenu le chef-nef du temporel de l'Eglise de Clermont (A/c/i. de Saint-Flour, Layette, ch. IV, art. 6, n° 15). Cela est peut-être une exagération du rédacteur de sa requête. Du moins les fortes prisons d'AIIeuze, pla cées soua s» quatre tours, servaient-elles aux prévenus ou condamnés de tout le temporel des Montagnes, ainsi que l'exposé de l'évéque l'affirma, et le haut personnel y résidait-il souvent
districts. Il semble, en outre, que Guy de la Tour eut un gou verneur des Montagnes. Mais à ce personnel il fallait des forts et de solides prisons ; c'est de là qu'est sorti le château d'Al leuzc avec son donjon carré llanqué de quatre tours, pareil aux ruines actuelles, car si ces ruines sont celles du château reconstruit en 1-105-1412, moins la grande enceinte, plusieurs arrêts du parlement de cette époque obligèrent les Sanflo rains qui l'avaient pris et détruit, à le refaire « tel qu'il était », et les archives do Saint- Flour contiennent la preuve que cette prescription fut obéie.
Le château de Montréal, entrepris par le prieur de Saint- Flour en 1267, ne parait achevé qu'en 1295. Le château de Crcvecœur, devenu le principal siège du bailli royal de Haute-Auvergne, le fut entre 1274 et 129-i, aux frais du roi et du vivant de Beaumarchais '.
Quant à lui, Beaumarchais, il avait atteint son but : il relevait désormais de la maison de France, il était le vassal direct d'Alfonse de Poitiers pour Calvinet, Salers et ses principales possessions. Il avait grandement contribué à fortifier le prestige du pouvoir royal et à étendre son domaine au
1 Personne n'a encore rien découvert d'un château quelconque à Crèveoœur avant le règne de Philippe-le-Bel, et s'il y en avait un on 1869, ce ne pouvait être qu'une de ce* tour* isolée» et san* défenses, ou l une de ces bicoques avec un escalier à vis en usage chez les petits hobereaux montagnards. La position était bonne cependant, vu que les principaux vassaux de 1 apanage étaient de l'archiprètré de Mauriac ; les successeurs d'Alfonse la conservèrent ; mais en 1274 leur bailli des» Montagnes avait encore son siège dans Aurillac, faute de local convenable au dehors. L'abbé obtint alors contre lui un arrêt de défense de continuer d'y tenir ses assises, un délai moral lui demeurant octroyé pour se procurer une autre résidence. (Delalo, Dict. du Cantal, II, 494). En 1281. le bailli Pierr.- de Villeinignon est obligé d'emprunter le château de Rolllac, près Saint-Flour, pour y enfermer une bande de brigands [Cartul. de Saint-Flour, foi. 1.10). En 1287, le château de Crèvecu;ur n'est pas encore debout, les assises du bailliage royal se tiennent dan* une maison de Saint-Martin-Valmeroux louée à cet effet (Comptes de Jean de Trie de l'Ascension 1287 — Bibl. de Çlennont, M*s Crouset, 255, n<> 4). En 1294 et 1295, les constructions sont assez avancées pour servir de prison et de demeure aux sergents qui les gardent (Autres Comptes de Jean de Trie (SpLcil. liricat. pp. 201 et 217, d'après le mss des Archice* municipales de Clevmont). Les gages de ces geôliers figurent aux comptes du bailli d'Auvergne, «iéraud deParay, le 28 mai 1299 \Ilnd-). De 1295 à 1299, tout en poursuivant les travaux accessoires, on enferma de nombreux malfaiteurs dans le château ; il est alors en plein usage. (Comptes précité* et autres Comptes de Jean de Trie conservés â Florence et publiée dans Le Giomale ttorico délia l'Uteratura italiana de 1885, déjà cités).
milieu des seigneurs montagnards. Il avait pris place dans « cette avant-garde de la civilisation monarchique m dont a fort bien parlé M. Victor Langlois, avant garde non exempte de témérités et d'excès, comme tous les agents organisés d'un puissant mouvement social. Les éperons de chevalier et sa nomination au sénéchalat du Poitou furent sa récompense. Le 25 mars 126$), nous l'avons vu, Geoffroy l'avait remplacé dans ses fonctions de bailli des Montagnes.
A cette heure, le pape, le roi, les princes, les seigneurs, les banquiers, les gens de guerre n'ont plus qu'une préoccupation, les préparatifs de départ pour l'Afrique, la croisade. Tout est à la croisade.
CROISÉS DES MONTAGNES OFFICIERS DU PRINCE
Le pays des Montagnes délivré des bandes d'albigeois, Beaumarchais avait regagné son gouvernement de Poitou. Il s'y trouvait au mois de septembre ou d'octobre 1269, occupé, comme tous les sénéchaux d'Alfonse de Poitiers, aux fiévreux préparatifs de la croisade.
En ce même mois d'octobre 1269, Frère Guérin, de l'ordre des Frères mineurs du couvent de Clcrmont, nommé par le pape « prédicateur de la Croix en Auvergne », parcourait la province 1 disant partout les tortures endurées par les chrétiens d'outre-mer, et montrant l'Europe menacée maintenant par les Tar tares. Quelques Ames généreuses se donnèrent corps et biens, la masse rendit peu d'écho. Les Tartares
1 . . . Jteêponsionem autein hnne a nobin fnctam f rat ri Guarino de online f rat rum Minorant auctoritate apo*toVca predicatori CrucU in Alcernin. . . Datutn *abbato po*t /estant benti Dytmisii (12 Oi:to!>tvi anno Domini M a CC° LX° nono. Ainsi «-« rit Allons.» nu connt'tahlf d'Auwrjrm» lo U octol.iv K'fjy. [Arch. nat., J. 3UJ, n» 1 l is. — Pi«Vo 34 du A/su Crouset d<> la BiM. d.! Clcrmont — Ph^î 779, iy> 1180 do la Corresp. admin. d'Alfonse de Poitiers).
étaient bien loin et l'opinion désapprouvait la croisade. Alfonse avait d'abord pensé à une levée en masse, il en avait entretenu Guillaume Roux un 12G7 ; plus sagement il se décida, comme le roi son frère, à n'admettre au contraire dans l'armée qu'une élite d'hommes rompus au métier des armes et offrant les plus hautes garanties de moralité. Ils refusèrent les criminels condamnés au service de Terre-Sainte à titre de pénitence, qu'on avait acceptés jusque-là'. Pour chacun des croisés de ses Etats, Alfonse s'entourait de renseignements sur ces deux points et envoyait sa décision à Frère Guérin chargé d'inscrire le nom de l'admis sur un registre d'enrôlement avec les conditions qui variaient suivant les ressources de l'engagé. Ces conditions, le prince les fit très larges : solde, équipement, transport, indemnité de perte de chevaux, tout était à ses frais au regard du trésor royal. Plusieurs de ses sujets d'Auvergne voulurent servir à leurs dépens, tels que les deux Beaujeu, l'un seigneur de Montpensier *, l'autre seigneur d'IIerment J , celui-ci maréchal, celui-là connétable de France, fils de Catherine, dauphine d'Auvergne. Passe pour ces grands olliciers de la couronne, proches parents de la maison royale 4 ; mais de simples bourgeois croisés, comme Durand Corbinay, de Riom, au sujet de qui Alfonse écrivait à Frère Guérin le 12 octobre, lui offrirent de servir à leurs propres frais. Ils ne purent en obtenir la faveur avec la dispense du subside de croisade qu'après enquête. Il leur fallut prouver qu'ils étaient de bonnes vie et mœurs, exercés à la guerre 5 ; encore ne furent-
1 L'usage continua cependant. En 1279, Guillaume Clinot, meurtrier de Jean Birbette, est condamné par conseil de lonnes gens et f amis communs » à passer quatre ans en Terre Sainte, il devra rapporter de» certificats du Temple ou de l'Hôpital constatant qu'il a fait son temps. (Inrent. des actes du Parlement, 1,208). — En 1262. l'ofTIcialilé de IVvêqiie deClermont condamne Géraud de Neuville, chevalier, seigneur de Gerzat (canton nord deClermont), à 12 ans de service en Terre Sainte h ses frais pour avoir assassine sa femme. (Bibl. nat., Balme, Arin. incert., p. 9. n» 3. T. 284, fol. 62). Il y a bien d'autres exemples.
* Humbert V de Beaujeu, connétable depuis 1260, père de six enfants et grand- père.
* Héric ou Henri de Beaujeu. mnri d'Aldengnrde d'Auhusson.
* Par leur aïeule Silu'lle de Hainaut, sa ur de la reine de France IsaU-lle, femme de Philippe-Auguste.
5 Un Géraud Corbinny était déjà un notable du pays en 1209. (Boluze, Mais. d'Auo., II, 82). Durand avait une cuirasse.
ils acceptés qu'après avoir « donné bonne caution de payer leur passage à bord »'. Je n'ai trouvé aucune dispense du subside de croisade faite par Alfonse aux non-croisés possédant des biens si ce n'est à Pierre de Riom, jardinier de sa belle-sœur la reine Marguerite au château de Saint-Germainen Layc, qui l'en pria personnellement ».
Beaumarchais prit la croix sous sa bannière. Ainsi firent presque tous les officiers de sa maison, gens de guerre éprouvés, quoique moins connus que le sénéchal de Poitou. Citons parmi ceux qui touchent à la Haute-Auvergne, puisqu'aucun travail n'a été fait encore sur ce personnel 1 :
Guy de Lobueil, son valet celui qui venait de s'avouer de lui en Garladès, et Hugue de Lobueil \
Maurin il, de Bréon, chevalier, seigneur de Lugarde (canton d'Allanche), d'tëotraygues près Besse, de Bréon et autres terres en Basse Auvergne, gendre et successeur d'Hier dé Rochefort, seigneur de Mardogne, dont le château en ruines domine la gare de Neussargues
Un autre de ses valets, Robert de Courcelles, damoiseau, seigneur de Breuil, pctit-flls et arrière petit fils de connétables d'Auvergne, qui tenait aux Montagnes, puisque son fils, Robert, chevalier, eut besoin de dispenses de parenté pour épouser, en 1328, Marie de Brezons 7 .
1 fturandu* Corbuuty rrucû *i>jnatu* ydoneam pre»t«1 raiLtionem de trantfHretando ad mumptm naos, répond te connétuMe d'Auvergne a son tnnitre. (Arrh. nat., B. fol.
1 le ttre nu oonnét-alaV d'Amorce du 14 novembre 1369. (ArrA.fiet/.. J. 319, n" 1 las — Molinier, Loc. cit., p. 7i*l. n" 1181).
1 La liste donnée pur Bouillel uu tome VII du Nob. d'Auc y. 233 fit suivantes, «si des plus incomplètes, pour les croisés do 1270. Jl n'«n donne que cinf| pour les d< u\ jmrln's do la province, officiers du prince ou non.
* L» vnlet des princes est à celle époque toujours un noble, un homme de jnierro, quelque ebose comme un md.'-d<'-eamp. un garde du corps «t un officier de service intime.
6 Ai ch. nat., J. 319. n" 4 l>is. p. 49.
6 Nobil. rTAur., I. 325. — Maurin de Bréon élnil poursuivi pour délies. Alfonse écrivit le 19 juin 1269 ou connélal'le de Miesclmmps de veiller a ce qu'il « jouit des priviiïp-s des croisés ». en vertu desquels les échéances étaient suspendues pendant la guerre sainte. (Corresp. admin. d'Al/onse de Poitœrx, ]>. 700, n" 1156,.
7 Arch. du Vut'u-nn, Rcj John XX.1I. t. X.XVII1. fol. 346. Par ce mariage et d'autres alliances avec les Daupliins. les Hoelu fort d'Aurouse, Molompise.
Auriae, Hrezons en partie, Conros, Tmuwes, Bélinay. ele i<ol»rt, le valet
d'Alfonse, plus couvert encore de dettes que Maurin de Bréon, était la proie
Au nombre des officiers de Basse-Auvergne ayant des liens de famille avec les Montagnes, le jeune Eustache de Montboissier, son valet lui aussi, et de plus son pupille, élevé dans sa maison, lui tint particulièrement à cœur. Il veilla à le décharger de tout embarras d'affaires pour qu'il put partir avec lui \ Guillaume de Figeac, d'Issoire, l'un de ses sergents », et Louis de Roure, fils du lieutenant de son connétable de Mieschamps, se croisèrent aussi; seulement ce dernier prit du service avec son frère Charles d'Anjou, roi de Sicile *.
Bernard VII de la Tour, chevalier, dont les domaines s'étendaient sur les cantons de Champs, de Saignes, de Riom, de Pleaux, avait pris la croix dès l'année précédente, époque ou le prince comptait partir. Le 21 juin 1268, Alfonse lui fait verser 10 livres tournois pour son équipement, a compte sur la somme qu'il a promis de lui prêter « pour le service qu'il va prendre, dit il, sous nos ordres au-delà des mers ». »
Astorg VII d'Aurillac fut de l'expédition et d'autres encore*. Mais nous entendons nous arrêter aux oUiciers du prince.
La réunion des fonds fut autrement laborieuse que celle des hommes. Alfonse avait promis à son frère non seulement
dos usuriers et ses terres étaient saisies. Trois missives d'Alfonse ordonnant, en 1209. la levée de la saisie, en exécution de ses lettres patentes, la cassation des poursuites et la restitution des intérêts ustiraires, « à moins que Robert ne s.* fut engagé par serment à les payer ». (Le 24 juin 1269, Corre*p. d'Alf., p. 705, n° 1100; le 29 décembre 1209, de. Longpont, ibid.. p. 785, n" 1192 ; le 28 mars 1270. de Saint-Jean-d'Angélv en route pour Aiguesmortes, ibid., p. 793. n<> 1203).
1 Six lettres du prince dans son intérêt : les 25 et 20 mars 1268 (ibid.. iv» 222 et 223) ; le 17 octobre 1269 ; le 23 mars 1270. de Niort, et le 3 mai 1270, cette dernière datée de Saintes, ordonnant a Guillaume Roux de régler les affaires pendantes entre son jeune protégé et Louis de Thiers, seigneur de Vollore {ibid., n<» 1172, 1182, 1201, 1208).
» Lettres du 21 juillet et 30 décembre 1269 (Ibid., n« 1164 et 1193).
' Ibid,, n" 1183.
1 Ibid., n« 729. Toutes ces lettres sont adressées au connétable d'Auvergne. 5 Subit. d'Attrenjne, VII, 235.
• Il est probable qu<- (iillx>rt Je Peyre, seigneur de Pierreforl, y prit part également, mais il serait parti un peu plus tard. Au mois de juillet 1270. il requérait son suzerain, le prieur de Saint-Flour, de prendre en possession, garde ci defens" le eliatenii de Ne\ rebrousse qu'il tenait de lui en lief; mesure de précaution adoptée par beaucoup de croises avant leur départ, et.à laquelle le suzerain ne pouvait se soustraire. Le prieur déféra à la réquisition et il en fut dressé procès-verbul. (Cartul. de Saint-Flour, fol. 175).
de se charger de la solde et de l'équipement de tous les chevaliers de ses états, représentant près du tiers du domaine royal, mais de les transporter et de les rapatrier sur une Hotte à lui. — « Monseigneur, vous perdez la tête ! » se récrièrent les conseillers intimes, tels que Guillaume Roux et Pons d'Astoaud, lorsqu'il leur ût part de sa décision en les chargeant de tirer le plus d'argent possible de ses provinces ; c'est du moins ce que suppose le post scriptum familier ajouté à la lettre qu'il leur adresse le 2 octobre 1267 au sujet du subside de la Terre Sainte : — « Et notez, leur dit il, que j'ai toute ma tête en vous écrivant cette lettre ! » '.
Dans le gouffre de la huitième croisade, Alfonse de Poitiers si minutieusement économe pour lui même, jeta tout son trésor du Temple qu'on peut évaluer à plus do cent millions de notre temps en valeur relative, sans compter les vivres et denrées en nature de ses domaines, les sangliers de ses forêts d'Auvergne qu'il ordonna de panneauter pour en faire des salaisons », les coupes de bois, les emprunts qu'il contracta des usuriers lombards et l'espèce de souscription nationale qu'il ouvrit aux guichets de ses sénéchaussées et de ses baillis, où l'on recevait les plus petites sommes contre une obligation du prince. Elle réussit peu en Auvergne, malgré la sûreté du placement. Il prescrivit à Guillaume Roux de mettre en venle des cens ou des parcelles dans tous ses domaines, sans toutefois dénaturer ou trop déprécier ses fiefs, 11 y avait des moments où il était si à court d'argent qu'un jour, à Paris, il emprunta 140 livres à ce même Guillaume Roux; il le remboursa en terres ». La principale ressource fut dans les amendes et les subsides des villes; on peut constater dans sa correspondance de 1267 à 1269 la peine qu'il eût à obtenir le concours financier de Riom et de Montferrand ».
1 Scientes quod in confectionc pre*cntium sani eramu» et inr.olumes {Arch. nat., J. 319, n" 4 bis, pièce 52j. Mobilier : Loc. cit., n° 23-1).
* En une seule fois, le 16 septembre 1269. il prescrit »u connétable d'Auvergne de faire prendre 10 à 60 sangliers ou lni< s avec ses filets déposés, dil-îl, à Rochedaj;oux on dans sa lour de Riom (Ibiil., n' J HTlj.
* II le paya en lui cédant 27 seliers de froment, une émine de pamoule. 8 sous viennois, une oIkjIc d'or et 18 plines de cens annuel sur Hi>urr«ssoI et Menétrol, aux portos de Riom, dans le bailliage de Tournoél (Arch. nat., J. 307, n'' 29).
1 Riom paya 4000 livres, comme pour la septième croisade, et Montferrand 2000 ; mais après bieu des incidents et de très mauvaise grâce.
Roux en Basse-Auvergne avec le connétable pris comme instrument d'exécution, Beaumarchais dans le Haut- Pays pendant l'exercice de ses fonctions de bailli, apportèrent un zèle sans bornes à obtenir le paiement de ce subside extraordinaire de la croisade. Alfonse n'avait aucun droit à l'exiger des villes d'exempts comme l'étaient presque toutes celles de Haute-Auvergne. Beaumarchais lit si bien toutefois qu'il en obtint une aide volontaire. Comment refuser à un homme qui vient de vous délivrer des Albigeois ? J'ai trouvé dans les archives de Saint- Flour qu'il reçut des consuls de cette ville, en une seule fois, 700 livres viennoises 1 . Les documents ont fait défaut jusqu'ici pour le surplus des Montagnes, mais cette contribution d'une ville peu riche permet do se faire une idée approximative des sacrifices que les autres durent s'imposer.
Kustache ne se signala pas moins en Poitou comme agent financier. Alfonse et le roi estimaient que les juifs, ne payant point de leur sang comme eux et leurs sujets, la délivrance du tombeau de Celui que leurs ancêtres avaient crucifié, il était juste d'employer à l'œuvre la fortune mobilière qu'ils avaient tirée d'eux par l'usure; et, comme ils cachaient leurs trésors, de les mettre en prison pour les contraindre à les livrer. Alfonse avait toujours protégé les israélites quand ils avaient raison contre les seigneurs et ses propres ofticiers, il céda au cri de réprobation universelle qui s'éleva contre eux au moment de la croisade. Il écrivait à Beaumarchais, sénéchal de Poitou et au connétable d'Auvergne, le 7 octobre 1268 : « Je vous ai mandé, par mes précédentes lettres.de vous saisir de la personne des juifs et de mettre la main sur leurs biens mobiliers. Mais mon intention n'a pas été, elle n'est pas que vous les reteniez en prison quand vous aurez pu frapper de saisie la presque totalité de leur fortune mobilière. En conséquence, informez-vous de la valeur des biens que vous avez saisis sur chacun d'eux, de leur consistance, de quelles créances ils sont gagés, après avoir défalqué tou-
1 « Item tina quittansa deê Moas. Estachrt de Démarches boylVou en Icim Momanhas d' Alcernhe per lo conie de Peyiier* de 1<ï nomma de VII c libe. eiane* i {Layette, ch. XIII, n« 1, Rc>j. Incent. de 1400 env., p. 17). La cause n'est pas indiquée. L'importance de la Bomnie rend plus que vraisemblable qu'il s'agit du subside de croisade.
tefols le montant des usures. Faites sortir de prison les juifs pauvres, les faibles de complexion, les infirmes, les femmes et les enfants au-dessous de quatorze ans, ainsi que tous ceux dont vous penserez avoir saisi tous les biens. Quant aux juifs opulents et a leurs femmes soupçonnés de cacher leurs trésors et les objets qu'ils ont engagés, retenez les jusqu'à ce qu'ils vous les aient remis. Après quoi vous les relâcherez.... De plus, vous ferez publier, ou tout au moins vous annoncerez publiquement dans vos assises, que quiconque connaîtrait une personne détenant des biens de juifs est tenu de vous en informer. Le détenteur devra les restituer sous peine de châtiment proportionné au délit ' ». Une fois leur fortune mobilière séquestrée, on eut une base de répartition : c'était là ce qu'on voulait. Alfonse procéda ensuite par traités séparés avec eux à l'amiable et en bloc pour chaque province. Le montant total de leur subside arrêté, il les laissa libres d'en répartir la taxe entre eux à leur gré et ils furent libérés après engagement pris par leurs syndics au nom de tous.
Beaumarchais fut mis à l'ordre du jour des sénéchaux par une circulaire d'Alfonse (1269) pour le succès de ses recher ches des trésors juifs. 11 obtint d'un juif poitevin, sans que l'on parle de question ni de torture, la révélation du mode employé par ses coreligionnaires pour cacher leurs trésors. Sur les indications do cet homme, il fit opérer des fouilles dans çertains endroits du sol de deux maisons juives où l'on découvrit enfermées dans des pots pour plus de 400 livres en sterlings, joyaux et coupes d'argent*. Il apporta au trésor de la croisade 8000 livres provenant des juifs du Poitou \ Ceux d'Auvergne, moins nombreux il est vrai, n'en produisirent que 2000 qu'on eut par composition, dont la moitié payable le 2 février 1269, le surplus un an après. Roux y mit de la modération. Le plus riche d'entr'eux, Durand Moser, eut à payer à lui seul 750 livres «. Leurs livres do commerce
1 Arch. uat,, J. :îli). n" 4 bifi. Reir. A. fol. 101. Il renouvelait une dizaine de jours après l'ordre de relâcher les femmes et les enfants, d'agir prudemment, mais de lui envoyer deux des plus riches juifs prisonniers de choque province Mvec leurs livres, afin rpi'il pul composer 0 veo eux. {Ibid., Reg. A. fol. 143).
* Ibid., Reg. H, fol. 114. C'est la circulaire du samedi «près la Suint-Luc de 1269, où le prince cite le succès d'Eustache de Reaumarchnis comme un exomple à ses collègues.
» et * Ibid., fol. RM.
leur furent rendus. S'ils étaient des usuriers cyniques, ils étaient aussi des intermédiaires industrieux, des hommes productifs pour le fisc. Alfonse lit rendre aux barons les juifs de leurs terres avec les valeurs saisies sur eux '.
Enfin il quitte l'Ile do France à la fin de février 1270 et se met en marche lentement vers la côte. Il semble que, dans un tel moment, il va se décharger sur d'autres des affaires de l'Auvergne qu'il laisse en paix derrière lui, pour se livrer exclusivement aux questions de finances, de flottes, de vivres et d'armée. Point. Chacune de ses étapes est marquée par une correspondance avec ses officiers de la province, aussi attentive que s'il était dans son palais de la rue des Poulies. Touchant témoignage de confiance que cet empres sèment des justiciables à courir après lui, à le retenir, pour ainsi parler, par les plis de sa robe. A Poitiers, il a donné rendez-vous à Guillaume Roux pour lui faire ses dernières recommandations. De Niort, où le seigneur de Vollore vient le trouver, il s'occupe du duel de ce chevalier avec son pupillle Eustache de Montboissier. A La Rochello, il règle l'afTaire des frères Guillaume et Durand de Figeac, d'Issoire; à Saint Jean d'Angély, des créanciers de son valet Robert de Courcelles et d'un homme de condition plus modeste, Guillaume Maréchal, à qui il fait restituer un champ usurpé par des chevaliers d'Auvergne ses voisins. De Saintes, il denne une décision pour la prévôté de Palluet (commune de Saint- Pourçain) ; il y reçoit la plainte d'Agne de Maymont, seigneur d'Olliergues, contre le connétable d'Auvergne qui s'est emparé, sur ce chevalier, de Giroux, lieu voisin d'Olliergues où il y a une mine de plomb argentifère; et il écrit ses ordres à Mieschamps qui, s'il n'a pas commis cet excès, en est bien capable. Puis, c'est encore le différend et le duel de cet enfant gâté de Montboissier avec son rival au sujet du château de Vollore : lettres, instructions là-dessus au connétable avec ordre de lui écrire le résultat à Aiguesmortes, le 8 mai ».
Dans son testament rédigé avant de quitter Paris, il a distribué des aumônes à 21) établissements religieux d'Auvergne, à l'abbaye d'Aurillac notamment; aumônes modiques, 133
« Ibifl., fol. 1 13.
* Tour tous ces faits, voir ln Corrcsp, d Alfonse à la fin du volume.
livres en tout, à prendre sur ses revenus d'Auvergne dans la la caisse du connétable de Mieschamps. Connaissant son homme, il a envoyé en double une liste de ses légataires à ses enquêteurs qui sont dans le pays, avec ordre de s'assurer par eux mêmes du versement effectif dans chaque établissement. Le fidèle Roux a reçu aussi des recommandations et des pouvoirs de surveillance générale sur la province. Jusqu'à son départ pour l'Afrique, Roux est resté constamment à la tache. Alfonse le laisse, en partant, chargé de négocier pour lui avec la dame de Bourbon, princesse de la maison de Bourgogne ' .
Alfonse s'embarque enfin à Aymargues, près d'Aiguesmortes, dans le courant de mai, pour Tunis avec sa femme Jeanne de Toulouse et le roi. Aucun d'eux ne devait revoir la France. Le plus grand justicier qu'ait eu l'Auvergne au moyen-âge mourut à Savono le 21 août 1271». Eustache de Beaumarchais fut plus heureux ; il rentra sénéchal de Poitou comme il était parti.
BANNIS
En arrivant dans ses terres des Montagnes, il les trouve de nouveau occupées par les rassemblements de faidits, qui avaient profité de la croisade pour se reformer, couper les chemins, organiser le brigandage et terrifier le pays par les crimes les plus atroces. Il faut bien que les albigeois aient repris de la vitalité un peu partout à la faveur de l'absence des princes, car leurs historiens les mieux renseignés ont signalé une recrudescence de condamnations contre eux au
1 Corrcsp. d' Alfonse.
* Sa femme succomba le lendemain dans Ih même ville. Saint Louis étiit mort depuis le 25 août devant Cartilage.
commencement du règne de Philippe III 1 . Le seigneur de Calvinet reçut du roi la mission de les chasser encore et de les détruire, son chroniqueur est formel sur ce point ». Le roi lui conféra-t il les pouvoirs de bailli des Montagnes à celte occasion, comme l'avait fait son oncle Alfonse? Les raisons étaient les mêmes et les trois ans de gouvernement que lui donne Anelier à ce propos pourraient être invoqués comme une présomption; néanmoins, nous n'en connaissons pas de preuves positives. Ce fût dans les derniers mois de 1271 ou dans le premier semestre de l'année suivante que le roi l'envoya combattre les bannis logés dans les Montagnes, si le chroniqueur ne s'est pas trompé en plaçant ce nouveau fait d'armes avant sa nomination comme sénéchal de Toulouse, qui fut faite vers le milieu de 1272. Philippe le Hardi, roi de fait depuis le 25 août 1270, ne rentra, en effet, que le 21 mai 1271 à Paris il ne connut la mort de son oncle qu'au mois de septembre, et c'est le 19 de ce mois qu'il envoya l'ordre au sénéchal de Garcassonne de mettre sous sa main « tout l'héritage d'Alfonse * ». *
Dans cette seconde expédition, le seigneur de Calvinet alla chercher les bandes jusqu'au fond de leurs repaires sur les deux versants de la chaîne, et il en fit un nouveau massacre \ La direction du Languedoc suivie par les « malfaiteurs » soit pour arriver, soit pour fuir, permet de supposer que, celte fois comme l'autre, il avait à faire aux faidits ou sectaires de toutes sortes que les contemporains englobent sous le nom d'albigeois, augmentés des bannis de droit commun.
L'obstination de ccs« bulgares m, de ces « bougres », comme disait le peuple, à remonter en Haute Auvergne, leur ten dance à s'y lixer, fuient considérées comme un danger public pour toute la province et le centre de la France, autant a cause de la propagation possible de leurs sectes dans le Baspays resté indemne jusque-là, que par la concentration qui
1 lli*t. ffèii. du Lan ii. , IX. 39. — Sclunidt, Hi*t. de» Cathare», I, 336. — V. Langlui», Le rèyne de Philippe III le Hardi, 212.
* Voir § VI. Citation d'Anelior.
J II fut couronné nu mois d'août suivant.
* Mandement* de Philippe le Hordi, n 1 * 9 et 10. — Langlois, Loc. cit., 57.
* Voir le § 5.
se faisait autour d'eux des malfaiteurs de toutes sortes. Ces deux missions militaires et la croisade d'Afrique aident à comprendre pourquoi l'on trouve si peu de documents per sonnels de l'administration d'Eustache en Poitou. Il dut y résider fort peu.
EN LANGUEDOC
Cette fois encore, la récompense no se fit pas attendre. Le nouveau roi le promut en 1272 à ,1a sénéchaussée de Toulouse, en remplacement de Guy de Vaugrigneuse \ et il y joignit le gouvernement de l'Albigeois'. Son successeur en Poitou, Henri de la Chapelle « rendit un témoignage éclatant de la sagesse de son administration » \
Le poste de Toulouse n'était pas seulement le premier de la France méridionale, la mission y était particulièrement difficile à remplir. Le roi venait de faire prendre possession des états méridionaux de son oncle Alfonse, non comme héritier du défunt mort sans postérité, mais en vertu du traité signé à Paris le 12 avril 1229, par lequel Raymond VII, comte de Toulouse, dernier de sa race et beau-père d'Alfonse, avait donné tous ses domaines à la couronne pour en jouir après son décès. Malgré ces conventions, Raymond n'en avait pas moins, par testament, institué sa lillo Jeanne pour héritière et celle-ci venait de tester à son tour au profil de divers : donnant l'Albigeois, le Rouergue et le Querey à sa cousine Philippie de Lomagne, le Venaissin à Charles d'Anjou, roi de Sicile, do grandes seigneuries à ses parents et faisant, comme son père, des legs aussi importants que s'ils
1 à 1 Compayrû. Notice sur Beaumarchais {\Fém. de la Soc. archént. du Midi de la France, p. 213). Guy d.' Viiugri^neusf occupait encore ses fonctions à Toulouse pendant uu moins les premiers mois de 1272.
n'avaient pas été l'un et l'autre de simples usufruitiers*. Plusieurs barons aquitains s'agilaient, le comte d'Armagnac inspirait des craintes. Les manœuvres du parti aragonais du côté du Roussillon, de Montpellier et môme de Millau, celles du roi d'Angleterre sur l'Agenais, la Saintonge et les frontières du Quercy ne l'étaient pas moins. Le choix du roi Philippe atteste en quelle haute estime Eustache était à la cour de France.
Ni les craintes de Philippe 111, ni sa confiance dans Beaumarchais ne furent trompées. A peine celui-ci est il arrivé dans son nouveau gouvernement que Géraud de Casaubon, seigneur de Sompuy au diocèse d'Auch, en hostilité avec Géraud IV, comte d'Armagnac, se donne au roi, bien que les d'Armagnac le réclament pour vassal, et il se met sous la protection de Beaumarchais. Le sénéchal n'accepte que sous la condition que ce nouveau sujet se justifiera d'abord du reproche d'avoir tué déloyalement d'un coup de lance Ar naud- Bernard d'Armagnac, frère de son adversaire et de l'archevêque d'Auch; puis il fait planter, en signe de sauvegarde, le panonceau royal sur le château de Sompuy où Casaubon s'est réfugié avec toute sa famille. Arnaud -Bernard d'Armagnac et son beau frère Roger-Bernard III, comte de Foix', l'y assiègent au mépris de la sauvegarde royale, enlèvent la place d'assaut et la livrent aux flammes. Cette alTaire, non sans quelque analogie avec celle du Carladès, suscite comme elle de graves complications. Philippe le Hardi cite devant lui les deux comtes. D'Armagnac se présente, obtient son pardon et en est quitte pour une amende de 16.000 livres; le comte de Foix refuse d'obéir et met le comble à la bravade en fondant sur Beaumarchais un jour qu'il traverse pacifiquement ses domaines, lui tue du monde et lui enlève ses équipages.
Eustache assemble alors les gens de guerre de son gouvernement, s'empare rapidement d'une grande partie du comté de Foix et poursuit, la lance aux reins, Roger-Bernard dans les hautes montagnes où il s'est réfugié. Les Pyrénées sont autre chose que le Pion du Cantal et la vallée de Mandailles; parvenu au pas de la Barre, il s'arrête sur le conseil de ses
• Saint Lotti* et Att'nnse 60 Puiiici *, 38, 10. liiO, ct<\
* Ils jtVHii-nl épousé les <1< u\ sœurs lill- s il<- Gaston <!•> MonctuI*-, viconil"du béurn.
officiers et en réfère au roi. Philippe le Hardi veut faire un exemple au début de son règne, convoque l'ost pour le 8 mai 1272 à Tours et s'achemine vers Toulouse où les contingents de l'Auvergne sont invités à le rejoindre. Robert V, comte d'Auvergne et de Boulogne, s'y rendit avec 33 chevaliers et 70 écuyers; Béraud VI de Mercœur, le plus puissant seigneur de la province après lui, avec 12 chevaliers, 12 écuyers et 10 arbalétriers'. La, Beaumarchais retrouve Henri de Bodez, vicomte de Cariât, amenant le contingent de ses divers do maines, 7 bannerets, 26 chevaliers et 97 écuyers. La noblesse d'Auvergne montra peu d'engouement pour cette guerre en des pays si éloignés du sien. A Toulouse, elle députa Béraud de Mercœur au roi pour lui représenter qu'en vertu de ses vieux privilèges, elle n'était pas obligée de servir à l'ost royal hors de sa province, si ce n'est aux frais de la couronne ; ce que le souverain reconnut et confirma plus tard par des lettres de 1271 ».
Le roi de France se retrouva, lui, en face du roi Jacques d'Aragon qui, sur l'appel de Hoger-Bernard, son vassal pour le Haut Comté de Foix, franchit les Pyrénées. Une fois encore les deux monarques s'entendirent pour conclure la paix ; mais le comte de Foix refusa de la signer. Investi par l'armée française dans le château de Foix (3 juin), il fut contraint de se rendre à discrétion. Le roi le lit garroter et l'emmena à Carcassonue où il fut enfermé dans une tour de la ville.
Kustache de Beaumarchais commandait un corps d'armée 1 dans cette campagne. Le roi le laissa au château de Foix avec mission de s'enquérir des véritables limites des Haut et Bas Pays de Foix. Il s'y trouvait le 7 juillet 1273 et il y vidait la question avec ses collègues le sénéchal de Carcassonne et Pierre de Villars, sénéchal de Foix pour le roi de France ».
Le roi le ramena avec lui à Paris. Les documents de Tannée le signalent comme un des chevaliers de l'hôtel «.
' Arch. de la Ch. îles Comptes. Rfj. du comté de Foix, fol. 2G1. — Ane. Aup., II, 28'.».
» Ibid., Mrs Tcillard.— Ce privilège lut encore reconnu ]»ar Pliilippo-lc-Bel en 1290.
1 Le 28 juillet il y recevait l'hommage d'Arnaud d'Espagne, vicomte de Cotiserons, jour le château du (juier. Le comte de Hoix ne sortit pas de prison avant la tin de 1273.
* Pour tout ce qui précède, voir Mit. du Lang., éd. Privât, t. IX, p. 13-21.
De plus graves événements sollicitaient l'attention de la cour de France. Henri de Champagne, comte de Champagne et de Brie, et roi de Navarre, mort l'année précédente, n'avait laissé de Blanche d'Artois, princesse de sang, qu'une fille en en bas-âge, Jeanne de Navarre, élevée en France au couvent de Provins, sous la tutelle maternelle de Blanche et la tutelle politique du roi Philippe. La guerre civile venait d'éclater dans les provinces navarraises, fomentée par les convoitises du roi de Gastille. Pierre Sanchiez de Monte Agudo, seigneur de Cascanti, élu gouverneur du pays par les Gortès de Navarre à la mort de leur roi, se vit bien vite impuissant à déjouer les intrigues de la Castille unies aux forces des insurgés. Les ricombres navarrais envoyèrent alors deux d'entre eux au roi de France pour lui demander un gouverneur français. Philippe III, fort de l'assentiment de la cour romaine, entendait que la Navarre se « jouât sans dés ». Il chercha autour de lui un homme capable d'en assurer le salut. Son choix se fixa sur Beaumarchais. Nous avons entendu le pittoresque récit de la séance du conseil où sa nomination fut décidée. — « Vous ne pouvez mieux choisir, il serait de taille à gouverner tout ce qui est par delà la mer » ; ainsi auraient conclu les grands dignitaires de la couronne d'après l'enthousiaste chroniqueur.
Beaumarchais accourt do Toulouse à Paris mandé par le roi sans indication du motif. Reçu aussitôt en conseil, le souverain lui annonce sa nomination avec une conliante bonté. Il s'agenouille à ses pieds, lui demande sa bénédiction et repart dès le lendemain. Il rentre à Toulouse « avec un cœur d'empereur », y fait de rapides préparatifs, assemble un corps d'armée et « un jour beau et clair que le soleil resplendissait » il sort de la ville par la route d'Espagne « ses trompettes en avant », au milieu d'une étincclante^îscorte de chevaliers champenois et toulousains. Arnaud de Marquefave, de Saverdun, d'une illustre chevalerie languedocienne, s'honore d'être l'un de ses écuyers et son étendard claque au vent porté par le toulousain Guillaume d'Isarn. Son départ eut lieu pendant l'automne de 1275. Quelques jours après, il recevait à Roncevaux, dans un appareil vice-royal, une nou velle députation des grands de Navarre venue pour le saluer au seuil du royaume.
Parmi les personnes qu'il emmenait se trouvait un familier de sa maison, un poète, ce Guillaume Anelier qui, tout en chantant sa gloire a écrit une œuvre très complète d'historien témoin des événements. Beaumarchais lui lit donner des armes, car il ne voulait pas de bouches inutiles. Des armes, le lettre gascon n'en fut pas autrement embarrassé. 11 donna son casque à un jeune garçon, suspendit son bouclier à son cou par devant, et sans doute sa viole à son dos; il loua deux hommes chargés de lui porter un sac de pierres, pour tuer les ennemis, de loin. Kt c'est dans cet attirail héroïque, naïvement décrit par lui-même, que le chanteur toulousain aida son maître à conquérir la Navarre.
Cela n'alla pas tout seul. Beaumarchais, pris entre les bourgeois révoltés et un groupe de barons navarrais résolus à proclamer roi Alfonse le Savant, roi de Castille et de Léon, fut bientôt réduit à solliciter des renforts. Il demandait une armée, Philippe lui envoya trois commissaires. Leurs tentatives de conciliation subirent un piteux échec. Le roi mit en marche alors une première armée sous le commandement du comte d'Artois et du connétable Humbert de Beaujeu. On s'empara de Navarrerie, l'acropole do Pampelunc. on couvrit la ville de flammes, de ruines et de massacres.
Eustache de Beaumarchais litdéliler les prisonniers devant lui, pendre et trainor à la queue des chevaux les principaux insurgés, et « l'herbe poussa dans les rues de Navarrerie ». 11 détruisit aussi près de Pampelunc la ville de Saint Cernin (San Saturnino) presque entièrement peuplée de français, de Cahorsins — gens de Cahors ou usuriers — chassés de France par le roi Philippe au dire de la chronique du prince de Via ne.
A la nouvelle de la prise de Pampelune, le roi qui s'était avancé jusqu'à Sauvelerrc en Béarn avec une seconde et plus grande armée crut Beaumarchais maître do la situatien et rebroussa chemin. La Navarre était loin cependant d'être pacifiée. Beaumarchais eut beaucoup a combattre; le parti castillan recourut aux moyens désespérés, tels que l'empoisonnement des vivres, comme les Espagnols de la guerre du premier empire. Le reste de l'année 127H se passa en courses militaires à travers les montagnes ou en négociations avec les ricombres et les hidalgos. Nous ne nous en occuperons pas, n'ayant voulu retenir des opérations de Beaumarchais,
au-delà des Pyrénées comme en Languedoc, que ce qui peut ajouter rapidement un trait à sa figure.
Au printemps de 1277, le seigneur de Calvinet parcourt la Navarre exigeant partout des barons l'hommage à la jeune reine Jeanne, il est tout à cette tâche le 29 mars. Le mois sui vant, il était remplacé par Renaud de Rouvray, chevalier languedocien. Le 25 août il lui remettait le gouvernement avec la caisse du royaume : 508 livres et 7 chevaux î Il revint prendre l'exercice de ses fonctions de sénéchal de Toulouse et d'Albi, dont le titre lui avait été laissé pendant sa viceroyauté de Navarre.
11 n'était pas possible à sa nature de rester sédentaire. De 1277 a 1292, sa résidence à Toulouse est intermittente; on le trouve souvent sur les routes, à Paris, en Champagne, en deçà et au-delà des Pyrénées, à la cour ou à la guerre, à Carcassonne, en Auvergne et en Rouergue. Mais quand il est dans sa sénéchaussée, il y déploie une activité infatigable. En 1279, il comprime la révolte de Géraud d'Armagnac, le liât, le capture, l'emmène en France aux pieds du roi qui le fait enfermer dans le château de Péronnc d'où il ne sorlit qu'au bout de deux ans de cette sévère leçon Lorsque, dans la seconde guerre d'Espagne, Philippe III s'est emparé de la place de Girone », le 7 septembre 1285, il l'en fait gouverneur et lui confie une armée d'occupation de 5.000 hommes do pied et de 12.000 chevaux avec laquelle Eustache opère sur la frontière de la Catalogne et du Roussillon. Simon de Melun, maréchal de France lui était associé dans le commandement Les têtes saillantes dans ces aiïaires de Navarre sont deux seigneurs d'Auvergne, le seigneur de Calvinet et le seigneur de Montpensier. A la vérité, ils appartiennent à toute la France.
1 Renaud de Itou v ru y fut remplacé lui-même par le connétable de Reaujeu avant !•• 12 riov.-ni! n- suivant. A < - « - 1 1 . - dat<\ un traité passé entre Ai ton se de (Instille et les hiji' n^vuKurs du mi de France mit lin a r -Ue première î-'Uerre d- Navarre. Pour Unis ces faits, voir l'Histoire de (a guerre de \n carre, ainsi <;m- les notes et la préface de Francisque Michel.
* H *i. du I.nn'j. Dom. Vaissete, IV, :U.
' Au comté d.' Rarc lone.
* Hi*t. du Lnn<j., IV, 50. — Oompayré. i\oticc sur Beaumarchais {Mèm. de la Soc. archéol. du Midi de la France, p. 223).
§ Xll
LE CHEVALIER LÉGISTE ET LE FONDATEUR DE BASTIDES. — CHARTES DE RODEZ ET D'AURILLAC
Après tout, Beaumarchais fut un hardi et brillant capitaine parmi beaucoup d'autres. Gomme administrateur et chevalierlégiste, on ne lui connaît pas de supérieurs et peu d'égaux parmi ses contemporains.
Dès le mois d'avril 1266, nous l'avons vu octroyer une charte de franchises aux sujets de sa femme à Calvhict\ Ils la leur confirmèrent en 1273 ».
F.n 1278, il est chargé par Philippe le Hardi d'être, avec le connétable de France, Humbert de Beaujeu, le médiateur du différend né entre les commissaires royaux du Languedoc et Sicard 'd'Alaman, au sujet de la restitution à la couronne des biens usurpés par un autre Sicard d'Alaman, père de ce dernier/alors qu'il exerçait les fonctions de sénéchal de Toulouse \ Il est commis, nous venons de le voir, à la délicate délimitation des frontières de l'Espagne et do la France dans le comté de Foix.
Le même roi le charge en 1283, avec Bertrand de Montaigu, abbé de Moissac, de revoir les coutumes de Toulouse; il les approuve, y mot son sceau et trois ans après fait jurer aux habitants de les observer *. Il était sénéchal de Toulouse, il est vrai, en 1283, mais ces missions particulières ne se donnaient aux sénéchaux que lorsqu'on leur savait des connaissances spéciales et de la capacité. Jamais, par exemple, son collègue et contemporain Ebrard de Mieschamps n'en reçut de pareilles.
Vers, 1286, il dote d'une charte de libertés les habitants de Valence en Albigeois J . Il fonde, à trois lieues de Toulouse, le bourg de Grenade-sur Garonne et lui donne également un
< » Arch. nat., J. 313, n<> 13. — Ibid., partie domaniale, Fonds Bour- Jwn, 1\ 1361, cote 1290. — Hist. de la guerre de Navarre, p. 776. » et * Hist. du Lang. IV, 31, etc.
* Ordonn, des rois de France, IV, p. 105-107.
code*. En Bas Armagnac, une autre bastide royale, fondée en 12îX), est baptisée de son nom \ La même année il conclut un traité de pariage entre le roi et Arnaud Raymond, abbé de Saint-Jean de Sordes pour la ville de Sordes, au diocèse do Dax Fleurance, chef-lieu du comté de Gaure, et Beaumontdc Lomagne, en Quercy, lui doivent leurs franchises 1 . Il établit une autre charte de pariage entre Guillaume de Belleperche et le roi de France pour deux bourgs d'Espagne ». Partout où il passe, il marque l'empreinte de sa personnalité. A Pampelune, il achète, à peine arrivé, le 7 janvier 1272, une maison en son nom '. A Estella, pendant son court gouvernement de Navarre 7 , il trouve le temps de bâtir un château qui prend son nom de Beaumarchais et le garde après son départ ». En revanche, il donne le nom de Pampelune à la bastide de Pampelonne, fondée et dotée par lui de libertés, à 24 kilomètres d'Albi, près du château de Thuriès ». De même a-t-on pensé, que sa fondation de Grenade en Toulousain reçut un baptême commémoratif de l'Espagne Il entreprit
« Ibid.. IV, 26.
• Monlezun : Uist. de Gascogne, VI, 218.— Arch. nat,, J. 397, n° 18. Charte publiée. Son nom appliqué à cotte bastide se trouve dans une pièce de 1309 (Hist. du Lan;/., D. Vaissète, IV, 148 et Preuves, col. 141). Est-ce In même que celle de • Heaumurchnis » au comté d'Astarac en Bas-Armagnac (Gers) qui fut cédée par le seigneur du lieu nu roi sous condition de n'être jnmnis détachée de In couronne? Philippe-le-Bel ayant, en oubli de cette condition, donné à Menoud de Barba/an « une portion de la cille de Beau~ marchais en la séaô<h'tu**ëe de Toulouse jusqu'à concurrence de 120 livres tournois de rente •, le comte de l'ardiac « seigneur en partie de ladite bastide • intenta un procès en nullité de donation. Un arrêt du parlement l'annula en se fondant sur ce que le roi nv;iil promis de ne jamais oliéner tout ou partie de Beaumarchais (O/i/n, III, fol. 157 — Boutaric : Incent. de» Acte* du Parlement, II, n" 4904) — Compayré : Notice sur Beaumarchais. Loc. cit.).
• Arch. nat.. J. 397, n" 18.
» Notice sur Beaumarchais, p. 224. Loc. cit.
» Arch. nat., J. 397, n<' 18.
• llist. de la ffuerre de Nacarre, p. 553.
T Ibid., vers 1936. p. 128.
• Castra Stelle et Belli Marchesii en 1283, ce qui prouve qu'il y eut un autre chalenu que celui du lieu. On ne le trouve pas avant Beaumarchais qui habita Estella et y posséda en effet un château à lui. (Voir le vers 1936 de la Chroniq. d' Anelier. — Cnstrum de Bel Marches, a la même date (Comptes de Nacarre de : Vi: Michel, Loc. cit., p. 347).
• Aujourd'hui chef-lieu de canton. — Compayré, A'oftce sur Beaumarchais, p. 223.
» Ibid.
de réformer les fueros de Navarre dans l'intérêt de la France ' il y échoua faute de temps, mais il eut la erânerie, peut être l'imprudence de l'essnyer.
Le mouvement de fondations de villes franches et de bastides reçut de lui une telle impulsion dans le Midi qu'il donna naissance aux excès d'une réaction populaire. Les colons attirés dans ces établissements nouveaux par les privilèges qui leur étaient offerts, enivrés de la protection directe du roi, se croyaient tout permis, renversaient les rôles et ne se gênaient guère pour usurper a leur tour sur les seigneurs. De là un mécontentement général chez ces derniers. Le 11 avril 1287, Robert duc de Bourgogne et Raoul de Nesle, connétable de France, lieutenants du roi, envoyés en Toulousain, lui prescrivirent d'enquêter sur ces empiétements, mais sans bruit afin de ne pas irriter les paysans: ils lui recommandèrent de faire cesser par tous les moyens de droit ces représailles d'expropriation, en ramenant les habitants des bastides dans les limites de leurs territoires et de leurs coutumes \
Jusqu'au bout de sa carrière, Fustaehe eut encore le souci d'améliorer le domaine royal et de le rendre plus compact par des échanges ; on en a découvert un certain nombre on en découvre tous les jours ; une revue du Midi publiait tout récemment l'acquisition qu'il lit, par échange au profit du roi, des droits des frères Bernard et Normand de Villèle sur la ville de Nailloux près de Montgiscard, suivant un acte du 17 janvier 1201 (n.st.) ratifié par le roi au mois de mars 1202, et resté jusqu'à ce jour inconnu Nous ne savons certainement pas tout; mais nous en savons assez pour voir en lui un véritable homme d'état appliquant un système politique, agissant en vue de l'avenir, libérant le peuple pour fortifier le pouvoir monarchique et unifier la France.
• Dnminun Euntnch'ni* tic Rctlomarchesio.. . rum rellet aliqita* conxurtuilines Xoeai roruin in /un ?s in melius, si posset, commutnre, orta cnnit'tuUme propter hor intvr //>*?* m et hamacs putriœ fuit ab ip&in et Prtmpi/ontr ciribux obsessus (Wttor. Franc, scriptorcî, V, Vil't — Kr. Mictiol. Loc, cit., ]». "i27j.
• W*t. tlu Lan \., Prient. X. < ol. ?01-2iK>.
1 Tmilé puiir lu f'orvt <!<■ Mo-il^-h avec 1rs consuls du Yww en 1:281 : «•clmtiK»' nu nom tlu roi avec Pons d" IVvrr dans lu forêt <!<• GréMgn* on : imité «•n \i\n au nom «lu roi pour ln Iwironnie d'Ilttut^rive en Languedoc (< .lompnvré, Notice *ttr Beaumarchais, p. 22^).
• Annales du Midi, oct. 1898, p. 458 et suiv.
Il devint de bonne heure l'arbitre des grands feudataires et des villes les plus déliantes, le juge des situations les plus inextricables. Sa mission d'Espagne n'était pas encore terminée que la ville et l'évêquc de Rodez recouraient à lui pour décider de leurs prétentions adverses en dernier ressort. Ro dez était divisé en deux villes closes et séparées, formant deux communes distinctes, la Cité ville de l'évêquc, le Bourg ville du comte; les leydes, les péages, les droits de toutes sortes de chacun des deux seigneurs sur la ville de l'autre avaient engendré depuis longtemps d'infinies difficultés; en 1276' notamment, où l'on vit Géraud d'Escorailles, bailli du Bourg et chef du parti comtal, incendier avec deux autres chevaliers, dont Garnier de Trémouille, un quartier de la Cité, et l'évèque Raymond de Galmont frapper d'interdit le Bourg tout entier, sans pouvoir imposer la paix. L'évéque de Toulouse chargé de régler leur différend n'y put parvo nir ; devant le Parlement, au commencement de 1277, ils s'accordèrent à lui adjoindre Eustachc de Beaumarchais comme arbitre souverain. Eustachc réussit où tous avaient échoué et, après avoir prescrit des enquêtes, il rédigea le code des rapports des deux villes et des deux seigneurs non seulement à Rodez mais dans leurs autres domaines 1 . Ce règlement lit loi pendant des siècles.
Il rendit à la même époque et dans le même ordre d'idées un éminent service à la ville d'Aurillac. Les éternelles dissensions de la commune avec l'abbé de Saint-Géraud son seigneur étaient dans la nature des choses; c'est l'histoire de toutes les communes. Mais les contlits se multipliaient singulièrement par suite de l'absence de tout titre écrit des franchises municipales ou la disparition des instruments primitifs, lien résultait un état révolutionnaire préjudiciable au commerce, intolérable aux particuliers. La ville s'était associée à l'agitation de 1206 en tentant de se soustraire à la justice de l'abbé par la création d'un tribunal arbitral permanent choisi dans son sein ; essai très remarquable d'une réforme que nous attendons encore. L'arbitrage, justice de l'avenir, a été
1 Uosc (Comté et comtes de Roda. ch. VIII. p. 203-215 do l'édition do1885) n puUié texte do cette sentence arbitrale. Elle fut confirmée en 131G p. 295), et souvent appliquée depuis.
l'idéal judiciaire du moyen-âge'; mais, pour intelligente qu'elle fût, la mesure de la municipalité d'Aurillac était manifestement illégale ; et lorsque Raoul de Trappes, sénéchal du Périgord, envoyé par saint Louis pour informer sur cette usurpation à la demande de l'abbé de Saint-Géraud (19 juin 1277), fit comparaître les adversaires devant lui dans Aurillac le 10 août, ce fut pour constater leur accord par le désiste ment des consuls et le pardon du seigneur \
L'évolution royaliste n'en fit pas moins des progrès dans les esprits pendant les dix années qui suivirent. En 1277, Aurillac rompait révolutionnairement tout lien féodal ; ses consuls se déclaraient les vassaux directs du roi, arboraient ses couleurs et lui faisaient hommage de leur ville \ Philippe le Hardi ne voulut accepter que ce qu'il avait le droit de recevoir ; il n'envoya point un général pour prendre possession, il commissionna pour instruire, avec Elle Gautier chanoine de Périgueux, ce modeste Guillaume Roux, de Clermont, qui, sous le simple titre de clerc d'Alfonse maintenant clerc du roi, tient une place si belle et si peu connue dans l'histoire administrative et judiciaire de la province (30 août 1277) Très probablement ce fut lui qui, par ses conseils, décida les parties à s'en rapporter à la décision souveraine du seigneur de Galvinet; car c'est alors que commence l'intervention du grand arbitre de la région Les deux commissaires royaux devaient relayer à Aurillac le bailli d'Auvergne Henri de Gaudonvilliers et le chanoine Aimar de Cros plus tard évoque
1 Les Etals d'Auvergne réunis à Clermont le 27 novembre 1360 eurent ln môme idée; ils votèrent rétablissement d'un tril.unal de commissaires-arbitres pris en nombre égal dans les trois ordres, avec compétence sur la province entière pour trancher souverainement toutes les affaires intéressant la paix. (V. mon Etude sur Thomas de la Marche, p. 186. Pièce des Archives du Puy-de-Dôme publiée par M. Fr. Boyer dans une plaquette intitulée Documents inédit* sur l'Histoire d'Auceryne). Troubb-s de la guerre anglaise ou résistance occulte des officiers de justice, l'épreuve ne réussit pas.
» Notice sur Aurillac : Delolo, Diet. du Cantal, 1, 176.
' Ibid., 178. Sainl-Flour lit un pronunciamento semblable, mais un siècle plus tard.
* Ibid,, 1, 178. — Ineent. Bourg l'Anne (Reçue de H.-Auc. Loc cit., 11-15). — M. Delulo appelle ce personnage Guillaume Ruphi en résumant le document latin. Le génitif est la forme usitée des noms patronymiques au moyen-àge. Quelquefois, mais exceptionnellement, dans le Midi de la France et en Haute- Auvergne ou midi des monts, le génitif resta, il est vrai, Rouffy, Bertrandi,
Duranli, etc Guilaume Roux était de Basse-Auvergne et s'appelait en
français Roux, comme toute sa famille.
de Clermont, chargé d'instruire entre les mômes parties ; le 3 septembre Gaudonvilliers leur annonçait sa prochaine arrivée à Aurillac 1 . Eustachc et l'honnête Roux, vieux compagnons d'une même œuvre de paix, se voient ici associés pour la dernière fois.
Quel est celui des deux qui eut l'inspiration déconseiller au roi l'engagement rare, s'il n'est pas sans précédents, par lequel Philippe le Hardi s'obligeait d'avance le 3 octobre 1279, à ratifier le traité que la commune et l'abbé pourraient conclure; toujours est-il qu'il fut pris Ce fut dans ces conditions accusant une rude confiance en lui que Beaumarchais reçut enfin le 9 avril 1280, dans l'adhésion officielle du syndic du chapitre au compromis \ la preuve d'une confiance non moins grande : les adversaires le voulurent pour unique arbitre en dernier ressort de tous leurs différends. Ils ne s'accordaient qu'en cela.
L'existence de toutes les libertés municipales était en jeu. Il s'agissait de savoir si les franchises du consulat étaient légitimement possédées, quelle était leur étendue, si la ville relevait directement du roi ou mouvait de l'abbé A . Le rouleau des enquêtes était libellé : il existait encore en 1787, peut-être même en 1841 dans les archives municipales \ Tout était prêt lorsque le départ de Guillaume de Clavières, syndic du chapitre et signataire du compromis, pour des pays lointains retarda la solution. Enfin le chapitre ayant élu un autre mandataire-syndic en la personne de Pierre Geoffroy ou de Geoffre, celui-ci reçut de l'abbé et du monastère, par acte du 13 juillet 1280, le pouvoir de les représenter devant l'arbitre. Le surlendemain 15, dans le cimetière de Saint Géraud, bondé de peuple, Eustache prononçait sa sentence à l'abbé Guil laume Arnaud, dignitaire de l'abbaye et aux cinq consuls Durand Rolland, Durand du Pont, Mathieu Brun, Pierre du
1 Incent, Bourg l'Anye (Reçue de H.-Auc, I, 11-15). No s nuirait-il pas de l'année 1278?
1 cl 1 Leê Arch. de la cille d' Aurillac en 1787. Comte do Dionno (76., 15). 1 lbid. (Les Arch. de la cille d' Aurillac en 1787, p. 15 du premier fascicule île lu Reçue de la Uauie-Aucerjne »le 1899.
5 Jncent. des titres de In elle d'Aurillnc déposes dans les arch'ces de la cille, par le l>aron Dclzons. (Tablettes histor. de l'Aur., II. 217-18. 18U). Ces pièces o:U depuis longtemps disparu d<-8 Archives. J'ai cru il- voir signaler a M. de Dicnne col inventaire qui complète l'inventaire de Vuchcr de Bourg-l'Ange.
Born et Vital Fabre, qui tous y apposèrent leur sceau. Ce fut ce qu'on appela dans la diplomatique du pays la « première Paix » d'Aurillac
Malgré tant de précautions on batailla encore ; la sentence fut attaquée, annulée d'abord, puis confirmée à deux reprises par le roi et le parlement après de nouvelles enquêtes entre 1280 et 1281 *, approuvée enlin de nouveau par Philippe le Bel au mois d'août 1288. Dix ans plus tard une sentence arbitrale de Guillaume des Achilloux., chevalier, bailli des montagnes complétait la décision de Beaumarchais sur les difficultés nouvelles (août 1298), avec l'assistance de deux nobles Hugue de Camburat et Etienne de Rémuzat docteur es lois. Un autre jurisconsulte maître B. Bastid « saci en dreh » représentait les intérêts de la commune comme conseil de l'arbitre, tandis que Guillaume Casais défendait sa cause en qualité de procureur-syndic des consuls avec ses collègues Guillaume d'issartz, Guy de Ganhac, maître Durand du Moulin non moins « savant on droit »*. C'est la « seconde Paix ». Les parties jurèrent d'observer la Paix ancienne instituée par Beaumarchais ».
La sentence de Beaumarchais, du 15 juillet 1280, fut maintenue depuis par les rois et le parlement chaque fois qu'elle fut contestée. Elle est restée le code fondamental de la ville d'Aurillac* et elle a eu cours jusqu'à la révolution.
On a dit avec raison qu'elle est le plus précieux document de l'histoire d'Aurillac. Conçue dans l'esprit libéral de la monarchie du temps intéressée à créer dans les communautés
1 Elle a été puMiée pour la dernière foi», en deux textes, latin et roman, par M. Hivière, alors conseiller à ln (lourde Hiom,dans le tome II, p. 296-319 de ses Institutions de V 'Auvergne, 1871.
* Le 11 mai 1281, Guillaume de Trappes, chanoine d'Orléans, et Jean de Morencères, chanoine de Reims, enquêtaient à Aurillac comme commissaires royaux sur ces nouveaux délits. (Delalo, I.oc. cit., I, 183-181).
* Personne n'a encor.- traduit le nom latin de ce magistral étranger à l'Auvergne. J'ai rencontré, sous la date du 28 avril 1357, le texte suivant qui peut servir d'indication première : Petrtts Gonesne de AchUosiis. Scnononsi* dyocesis, publiait* apostoliva auctoritate notariat (liibl. nat. Suppl. lat. copie 9151. — Index chronicus chartarttm Unicet'êitntis Parisivnsis, 2° livre, p. 253.
4 Itwent. Delzon*. Loc. cit.. II, 218. — Inrent. Bourg-V Ange, p. 15-16. Loc. cit.
J « Per noble baro mosenhor Estachia de Delmarchies cavaliers ».
* Imtit. de VAucergne, II, p. 369-371. Texte roman.
libres des corps de résistance contre une féodalité trop souvent factieuse, elle donna une solide assiette aux privilèges municipaux, en interdisant à jamais au seigneur le droit de les confisquer ou môme de les saisir provisoirement. Elle en constata la préexistence. Non pas certes qu'il faille en tirer avec M. Delalo la conséquence que Beaumarchais « faisait remonter à saint Géraud les immunités de la ville h '. Si l'éru dit magistrat qui eut avec le baron Delzons le grand mérite de traiter l'histoire de la ville avec un réel esprit critique et des recherches poussées jusqu'aux sources, eût vécu cinquante ans plus tard, il n'eut pas confondu la liborté personnelle et certains droits restreints de gestion corporative accordés naguère aux familles habitant dans la franchise marquée par les quatre croix d'Aurillac, avec les privilèges politiques et militaires; la Sauveté avec le Municipe. Beaumarchais n'est pas tombé dans cette confusion. Les privilèges qu'il maintient à la ville sont aussi tous ceux que le progrès des mœurs avait fait conquérir à Aurillac depuis trois siècles et qu'une possession suflisamment ancienne, trente ou quarante ans, avaient consacrés.
Grâce à la promulgation du code de Beaumarchais, aucun nom peut être n'a plus souvent retenti que le sien pendant cinq siècles dans les prétoires d'Aurillac.
Une autre sentence arbitrale d'un intérêt capital pour la paix publique et la prospérité des habitants était renduo peu après celles prononcées par Eustache pour Aurillac, au sujet de la propriété du vicomté de Cariât, que les vicomtes de Murât revendiquaient depuis un siècle contre les comtes do Rodez en leur qualité de descendants des vicomtes carlovingiens du Carladès. Une sorte de synode, composé de 40 nobles et gens d'église, s'assembla dans la ville de Saint-Flour à cet effet et, le l vr juin 1285, il élut trois commissaires arbitres : Béraud de Mercœur, Astorg d'Aurillac et Gilbert de Pierrefort, pour décider d'une question où toute la région était intéressée. Beaucoup d'actes de violence que l'on prend pour de purs brigandages faute d'en connaître les causes provenaient de contestations semblables au moyen-âge. Le même jour, les arbitres firent connaître leur décision. Le vicomte Guillaume de Murât tenait et ses successeurs tien-
1 Dict. du Cantal, 1, 184.
draient du comte de Rodez leurs châteaux et chàtellenies de Murât, Albepierre, La Bastide, Vigouroux, ainsi que leurs montagnes de Cantal et de Konnostre; ils tenaient du roi le château de Bécoire'. de Chambeuil Chambuer, de Maucher (commune de Marcenat) ; et du sire de Mercœur les châteaux de Cu/.ol et de Muratel*. Si Beaumarchais, dont c'était bien la place, ne ligure ni parmi les arbitres, ni même dans l'assemblée, c'est qu'en ce même moment, de légiste redevenu général, il commande les troupes françaises dans la seconde expédition d'Kspagnc.
Il était toujours chevalier de l'hôtel du roi. Une des copies anciennes de la sentence que possédait encore la ville d'Au rillac en 1856, commençait ainsi : « Nos Eustacha de Belmarchiers cavaliers de nostre senhor lo rey deFransa 3 ». Il resta sénéchal de Toulouse jusqu'à la lin de sa vie 4 .
Il retira de sa vice royauté de Navarre je ne sais quels avantages en Champagne. Ses préférences et ses services l'attachèrent si bien à l'Auvergne que Philippe le Hardi lui ayant accordé, en 1287, MX) livres de rente viagère, en outre de ses gages de sénéchal de Toulouse et d'Albi, ce fut sur les revenus royaux du bailliage d'Auvergne qu'il les flt assi gner 5 . Il faudrait aussi considérer comme des récompenses les échanges auxquels Philippe III consentit en sa faveur dans le Toulousain; ces actes là entre le maître et le serviteur favori sont rarement à l'avantage du premier «. Eustache avait des biens assez considérables dans le territoire des provinces qu'il administra pendant vingt ans au moins, durée rarissime dans l'histoire des sénéchaux. Presque tous ces biens provenaient d'acquisitions 7 .
1 Château détruit qui nvnit été construit nu sommet du rocher de Rredon ■ au-dessus de l'église et du village, après que le prieur du lieu eut appelé le roi en pariage.
* Teillard. Hist. d'Auvergne, inss. — Ane. Aur., II. 291. » Visée par Fr. Michel ; Inc. cit., p. 111). Datée de 1280.
* Jbid., p. 410 pour 1288 et 412 pour 1291, au moins.
1 Comptes de Jean de Trie, bailli d'Aur. (Hibl. de Clennonl, c. 255, n" 4, et Spicil. Brioat., à la date.
* Le roi lui céda notamment ses droits sur la chàlellenie d'HauterUx> au diocèse de Toulouse (Fr. Michel. Lac. cit., 412-413. Notes;.
Francisque Michel en cite quelques-unes faites dans les diocèses de Toulouse et d'Allu (Ibid.).
J'ai hâte d'en venir à son rôle de propriétaire en Haute Auvergne. Il y donna non moins carrière à ses instincts de création.
XIII
FORMATION DE LA BARONNIE DE CALVINET PAR EUSTACHE. — LA CHARTE DE FRANCHISES. — ACQUISITIONS. — LE CHATEAU, L'ÉGLISE.
Calvinet était depuis longtemps un chef lieu de nef et de justice seigneuriale lorsque le mariage d'Eustache avec Marine l'en rendit maître. S'il fallait en croire un érudit du Rouergue, un certain « Nicolas de Moncancho, notaire à Calvinet », y aurait libellé en 11 U un acte de transaction réglant les redevances dues par les paysans des hameaux de Maldamours et de la Bastide au seigneur de Roussy. Vu la date et l'absence de texte à l'appui, laissons la responsabilité de cette allégation à son auteur qui peut-être s'est trompé d'un siècle \ Toujours est-il que Calvinet était peu de chose avant Beaumarchais. Son rôve, à lui qui a bâti des châteaux en Espagne, fut de le transformer en uno des plus puissantes seigneuries de la région ; il en fit, du moins, la plus grande baronnie du Carladès.
Il commença par le commencement et il y contruisit, nous l'avons vu dès les premiers temps de son mariage, un véritable château fort à plusieurs enceintes flanquées de tours, entourées de fossés et de palis. La première mention des travaux est du 3 des nones d'avril 1266 1 . — Eustache stipula que « tout homme du village devait lui fournir la corvée gratuite et en tous temps des transports pour la construction des tours, des murs, des fossés et des palis du château de Calvinet. Il fit môme ajouter un post-scriptum à la charte en vue
1 Affre : Lettres à mes neveux sur l'histoire de l'arrondissement d'Espalion. Lettre U, p. 21.
1 Pâques tomba le 28 mars en 1265.
cjes édifices qu'il comptait élever à l'intérieur des enceintes : — « Outre la construction du château de Calvinet, nos hommes de Calvinet devront faire la manœuvre à nos frais, aux maisons et constructions que nous édillerons pour notre service et notre usage dans le susdit château, à raison d'un homme par chaque maison d'habitants, une fois la semaine, excepté entre la Saint Jean et la Saint-Michel »>; c'est à-dire pendant la levée des récoltes 1 . Mais ses vassaux ayant demandé que la durée du nouvel assujettissement fût limitée, il consentit à ce qu'elle le fat à « cinq ans, et de là en avant ils n'y seront pas tenus. . . et nous voulons qu'après les cinq ans ils soient exempts de toutes manœuvres sauf celles spécialement imposées par les dites coutumes ». — La dilTércnce se conçoit aisément. Les vassaux avaient le droit de par la coutume féodale d'être reçus en temps de guerre, eux, leurs familles, leurs bestiaux et leur avoir mobilier, dans l'enceinte de la forteresse, ils travaillaient aussi pour eux en aidant le seigneur à la construire et à l'entretenir, tandis qu'ils ne tiraient aucun profit des maisons, dépendances et constructions de luxe ou de produit qu'il plaisait à celui ci d'édilier à l'intérieur. Les habitants n'entendaient donc travailler gratis que pour les fortifications proprement dites.
Nous avons ainsi la date de la construction du château de Calvinet. Commencé vers 1205, son maître estimait en avril 1266 qu'il lui faudrait encore cinq ans pour le parachever avec le concours de toute la population. Il est. fort probable que l'édification de cette forteresse sur les marches du Rouergue par un chevalier du caractère de Beaumarchais fut pour beaucoup dans la naissance des troubles du Carladès, car le vassal ne pouvait se fortifier sans l'assentiment du souverain, et ce suzerain était au moins en grande partie
1 « Item home de la dita ei.Ua dev\ far a no» mandia ni bnxiimen de tors e de murs et de ealats et de ptlcn>- del rnutel de ('rtlrbu't per Ion temps a for dexpesga* » {Arch. nat , /•'o/u/s linurhun, 1\ i:ti» 1, col-' 1290 — Fr. Michel, Loc. cit., p. 776-81). — M uid<a ,-sl c< « ,|u'on appelle encore dans le pays l'Assemble***, c'est-à-dire In réunion «les Univiers mandés pour porter les matériaux nécessaires pur c lui qui fait une construction. Elle est gratuite d'après l'usage entre voisins, ne se refuse jamais et elle est seulement récompensée pur un Um repas offert aux transporteurs. — Uastimen, dans le langage du temps, ne signifie pas le iMiliment tout fait, mais l'iiete de bâtir. C'est ainsi que les legs pour l'édification des églises dans de nombreux testaments des XIII" et XIV e siècles tsont fuils t nu balini-nl » ou * ù l'édifice » de cette église* et non o l'édification.
le vicomte de Cariât. Ce château fut de ceux dont Richelieu décida la destruction, il fut rasé en 163*.
La charte de libertés donnée à la « communauté de Calvinet » par Eustache est la concession d'un homme autoritaire, habile et fort pratique. La liberté personnelle est accordée aux habitants et aux étrangers qui viendront s'établir dans les limites de la fr mehise de Calvinet délimitée par les ruisseaux de Teuliéie et de l'Etang jusqu'à leur embouchure et le sommet du village ou puy appelé le Pueeh Grand. Le bailli ne pourra les arrêter hors les cas prévus par la coutume, toutefois ils devront donner caution s'ils appellent au seigneur de la décision de son otlicier en eus d'infraction sur ce point. L'étranger sera reçu citoyen, « mais si faire se peut et sans préjudice d'autrui ». Il ne concède aux habitants ni le droit de s'assembler ni celui de s'imposer sans son consentement. Ils auront des consuls, il n'exprime point le droit de les élire: c'est lui qui les instituera pour une année Unissant le 20 décembre. <« Item nos estahtircm en la dita vila cossols cadam lendema de Nadal « ; c'est à lui et non aux consuls que les conseillers prêteront serment de donner de bons conseils.
En droit civil et criminel il se garde la part du lion. Tous les biens de l'intestat « n'ayant pas d'héritier devant être héritier » lui appartiendront si après un an et jour de dépôt entre les mains du consul il ne se présente aucun « héritier devant être héritier ». Le châtiment du larron et de l'homicide est laissé à la merci du seigneur qui reste maître de toute leur fortune et de leur vie. Prises au pied de la lettre, plusieurs clauses seraient excessives : — « Si un homme est condamné, quelle que soit la condamnation, tout son bien reste pris sous notre main ; on en paiera ses dettes, et le restant s'il y en a, sera nôtre » ; sans doute la règle ne devait s'appliquer qu'aux crimes très graves. Dans plusieurs cas de simples délits la peine est à la discrétion du juge. En cas de condamnation à l'amende pour n'importe quelle cause, si le condamné ne paie pas, le juge remplacera l'amende par telle peine qu'il trouvera convenable, sans limitation. — Dans d'autres espèces elle est spéciliée.
La ville est franche d'impôts extraordinaires sauf pour
trois cas : capture et rançon du seigneur, mariage de sa fille, passage outre-mer pour pélérinage; ce qui est modéré 1 . Chaque maison ou grange mesurant 10 cannes en longueur et A sous l'arc (de voûte?) à la mesure de Figeac, paiera six deniers.
Au point de vue de l'état de civilisation, citons la simple injure verbale punie de 3 sous d'amende, de 6 sous le simple coup de poing pendant le marché, de (J0 sous s'il y a effusion de sang ne fut ce que par le nez ; le jet dans la rue de « causas pudens et causas nosens » d'immondices ou choses nuisibles, puni à l'arbitraire du juge ; le duel considéré comme usage courant quelle que soit la classe sociale, lorsque la dette est niée et non prouvée, le « vaincu » devant payer seulement deux sous d'amende, ce qui suppose ce moyen de preuve très usité*, même dans le peuple et les combats peu meurtriers. Ainsi que presque partout ailleurs, l'adultère est « couru m comme on sait; mais à Calvinet il a le choix de ce châtiment humiliant et ridicule ou de payer 200 sous. Les consuls auront le service de la vicinalité; ils percevront le profit de certaines amendes pour contraventions rurales qui seront appliquées à l'entretien dos rues et des mauvais pas laissés à leurs droits et à leurs charges. Le bailli doit les appeler pour juger les contraventions de voirie avec lui.
11 est question d'un notaire public établi par le seigneur, avec compétence sur toute sa terre.
Il y a sur le marché de Calvinet des perdrix, des lièvres, du lapin de garenne. La peau de loutre, gibier rare aujourd'hui dans nos rivières par suite de la destruction du poisson, n'est pas plus taxée à l'entrée que la peau de renard. Il y a des vignobles. Un des articles les plus curieux dans le tarif de la leyde est la vulgarisation de l'usage du verre à boire dans ce pays reculé « \efaix de hanaps de cerre » apporté par un étranger est tarifé un denier tout comme le « faix
1 La plus usitée on Auvergne était In taille nux quntiv cas, les trois de Calvinet plus In taille pour la chevalerie du seigneur. — On y trouve exceptionnellement des tailles à 5 et h 6 eus.
1 Le dm 1 entre paysans se faisait le plus ordinairement au bâton, ainsi qu'on le voit dans le Libre de jottice o de plet. L'amende de deux sous pour le vaincu est au-dessous de la moyenne des autres chartes.
d'écuellos de grisailles » ou poterie de terre vulgaire, taux établi pour en encourager l'apport.
Parmi les huit prudhommes souscripteurs de l'acte, citons Jean et Guillaume de la Cour et Guillaume de La Roque «.
A part le tarif de la leyde, traité assez soigneusement — on peut s'en rapporter là dessus à Beaumarchais — la charte se rapproche de celle de Najac U lit mieux plus tard si tant est qu'il n'ait pas voulu que ce code peu libéral fût ainsi. Tel quel, c'était un très grand progrès, de nature à attirer les populations voisines, à former un bourg autour du château qu'il était en train de construire. Calvinet prit un rapide essor. De village il devint une petite ville relativement bien supérieure à ce qu'il est aujourd'hui.
Une fois la forteresse debout, et lui parvenu aux fonctions de sénéchal de Toulouse et d'Albigeois, il s'occupa, sans perdre de temps, de constituer le corps de la baronnie en l'agrandissant et en éliminant les innombrables copropriétaires féodaux du territoire. Ici l'inventaire des litres de Calvinet dressé en 1 43 1 par Robert de Chalus pour le duc Charles de Bourbon, alors seigneur du lieu, nous fournit de nombreux renseignements*.
En i273 et 1274, il achète ù Durand Poyol et Hugue Chantrac tout ce qu'ils ont à la Vinzelle, lief rouergat contigu à celui de Calvinet «. Il traite avec les abbés de Maurs et d'Aurillac au sujet de leurs terres du canton de Montsalvy s . Il acquiert les biens de Bertrand de Valon entre le château de la Vinzelle et Cassaniouse sur les confins du Rouergue «. Les acquisitions suspendues pendant son gouvernement de Navarre recommencent aussitôt son retour. Ce sont des droits vexants et onéreux d'albergemont dus dans la Vinzelle, à
1 La particule no précède pas leur nom, comme d'ordinaire. Ce cas est fréquent en Hante-Auvergne, nu moyen-àge ; môme jKjur les familles les pluH nobles et les plus puissantes.
1 Donnée en 1255 par 1" comte de Rotiez, et publiée par de Gaujnl (Etude» histor. sur le Roucrfjtte. I, 326). Najac, chef-lieu de canton, arrondissement de Yillefrnnche (Avevron).
1 Arck. nat . Fonds Bourbon. 1*. 1356, cote 303. — flot inventaire a été utilisé pur Kr. Michel dnns les notes dont il a fait suivra son édition de Yllistoire de la yuorre de Natarre.
» Même ineent. Loc. cit., p. 770-771. — » Ibid., p. 765. — 4 Ibid., p. 768.
Begon de Longuescrre pour lui, cinq chevaliers et cinq pages, qu'il rachète do ce seigneur au mois de novembre 1279 * ; la suzeraineté de la part indivise d'Aymeric dans le mas de Bés, paroisse de Junhac' ; la part d'Aton 1 II de La Roque, chevalier, lils de Aton II et de son frère Archambaud de La Roque, damoiseau, sur le château de la Vinzelle qu'il se fait céder en 1281 ' ; tous ceux de Géraud d'Aldigier et de sa femme Elise, sur les paroisses de Saint Porcher ( Sancto Porcheno), de Noailhac, de Elagnac et de la Vinzelle, en Rouergue et en Auvergne, qu'il ajoute encore moyennant finance (janvier 1281)' — Ses acquisitions de l'année 1281, constatées par treize actes ditlérents, sont considérables. A Aslorg Lasfrata et à son neveu Guillaume, à Adémar Gaucerand, à Garnier et à Bertrand de Trémouillo,à Bertrand Aldigier, à Raymond Kscafred de la Vinzelle, à llugue de Roquefort, leur part de la seigneurie de la Vinzelle; à Simonne veuve de Pierre de Roquefort en Rouergue, au nom de leurs enfants Rigaud, Sibille et Estelle, la moitié d'une maison dans le château de la Vinzelle; à Bernard du Mas, damoiseau, sa portion du même château ; de même à Pons de Corbie tout ce qu'il possède dans la même terre ainsi que dans les paroisses de Saint-Porcher et de Grand-Vabre; à Rostaing de Bessuéjols, ses droits sur les villages d'Entraigues {Jnter aquisj, de Puech Guillaume et de la Roaldie, sur l'afTar du Bousquet et la paroisse de Ginouillac \ En 1282, il achète à Géraud Nicolas, prêtre, l'ailar du Téron des Nicolas et tous ses droits dans la paroisse de Ginouillac 4 . En 1283, le jeudi avant les Rameaux, il acquiert par échange de Guillaume de Vialaret, prieur de Saint- Yrieix, des renies sur le mas de Bcaumont 7 ; et d'autres possessions du prévôt et du monastère de Montsalvy, les 2 novembre 1281 et 12 novembre 1283 ». En 1286, c'est à Henri de Rodez comte de Rodez et vicomte de Cariât
1 Ihid., p. 775. — * Ibid.. p. 772. — 1 Ibid., p. 768 «>1770. Os Lh roque sont des seigneurs de Hoquenalou (eomm. à*.- Marmanhae, cant. d'Aurillac;. château ainsi nomme parce <pie le prénom de Alun, At<m en putois, était héréditaire dans celte fnmill<- depuis le fondateur. Un disait familièrement Nalo- Nato La liorca figure en 1193 parmi les nohles signataires du truite intervenu entre Hol>erl d'Auvergne, évoque élu de Clermont, et Pons de C.liapteuil et sa femme Jarentonne ou sujet de la suzeraineté du château de Ycrlaizon. (Aruh. dép. P.-de-D., Fond* Eeèchc, Liasse Veriaiton).
* I nrent. de Caleinet. Loc. cit., p. 767. — * Ibid., 767-778. — * Ibid., 773. — ' Ibid., 769. - • Ibid., 772.
qu'il demande de lui céder contre d'autres terres les rentes de la paroisse de Ginouillac, des châtellenies de Rignac et de Belcastel en Rouerguc \
A la fln de l'année 1285, il hommage à Philippe le Bel qui vient do remplacer son père sur le trône, pour ses châtellenies de Ginouillac et de Roussy. L'hommage fut fait à Villefranche du Rouergue entre les mains des commissaires royaux, l'arche véque de Narbonne et le maréchal de Mirepoix». Ses acquisitions ne furent pas même interrompues sous son second commandement en Espagne.
La rente viagère de 400 livres à prendre sur la recette du bailliage royal d'Auvergne qu'il reçut du roi après son retour de Catalogne (1285) n'était pas de trop, car cette seconde campagne le greva beaucoup. Endetté, ses achats se ralentissent à ce moment. 11 achète cependant au mois de novembre 1286 à Hugue Molinicr, précepteur des Hospitaliers de Gaillac au diocèse d'Albi et à Géraud Aldigicr les biens donnés par celui-ci à l'hôpital de Gaillac dans les paroisses de la Vinzellc et de Saint Porcher ».
Si nous suivons de la sorte Eustachc de Beaumarchais dans une partie de ses acquisitions, c'est que nous assistons là au travail de formation d'une baronnie. Il fallait pour cela réunir, suivant la coutume, quatre châtellenies ayant haute justice et châteaux tenables; quelquefois trois suffisaient. Beaumarchais est le créateur de la baronnie de Calvinet, qui n'existait pas avant lui. Simple justice avec repaire sans importance et quelques sous liefs nobles jusque là, elle prend, à partir de lui seulement, la qualification de baronnie dans les documents. Calvinet est môme, si je ne me trompe, l une des premières si ce n'est la première terre de Haute- Auvergne à laquelle on trouve cette qualification dans les actes. Les quatre châtellenies de la baronnie de Calvinet étaient : Calvinet, Roussy ', La Vinzelle et Ginouillac en Rouergue.
Ce travail opéré, vinrent les difficultés de personnes. 11
« Ibid., 774. - « Affre : Loe. cit.. II, 275.
* Inrcnt. po Calcinet, ihid., p. 770.
* Lu cliâUdlonie de Roussy était, autant qu'il somMe, le Roussy rouergal; mais Rt'Humurcliais avail aussi dos droits sur le Roussy du canton de MontsaJvy, en Carladès.
fallut contraindre les vavasseurs nobles à reconnaître la suzeraineté du nouveau maître. Il le lit de 1289 à 1293. En 1289, il reçoit l'hommage de Hugue de Montsalvy, lils de Hugue pour les affars d'Alogne, de Frons, de Maynials, de Roussy 1 ; et celui de Géraud, seigneur de la Valade pour le mas a dels Sols », l'appendiaire de la Richardio et le bois « del VinhaP». L'année suivante (1290), il règle par compromis ses différends au sujet du lief de Roussy avec Hugue de Montsalvy, Pierre de Montsalvy prêtre, fils de Hugue, les frères Géraud et Guy, (Ils de feu Guy de Montsalvy \
Il s'arrondit encore en 1292 en achetant à Hugue Vidal les affars de la Garrigue 4 et d'autres biens au prévôt de Montsalvy \
Son autorité morale atteint son apogée à celle époque par les succès d'homme d'affaires, de légiste et de conciliateur qu'il vient de remporter à Rodez et à Aurillac. Les villes et les princes sont ses obligés.
Vers la lin de sa vie, le comte de Rodez, gendre du comte Henri II de Rodez, lui donne le château de Roquemaurel en jouissance viagère ' : on sait que dans la diplomatique du temps, le château s'enlend de tous les droils, terres et domaines féodaux qui en relèvent. Nouveau venu dans le pays et de famille étrangère, le comte avait intérêt à s'atta cher Beaumarchais, aussi écouté à la cour qu'il était inlluent en Auvergne et dans le Midi. Kustache en profite et, poursuivant toujours son but d'étendre sa baronnie de CalvineL, ne tarde pas à échanger avec le donateur cette seigneurie de Roquemaurel contre les droits du comte de Rodez sur Scnezergues; ce sont les droils reconnus en 1268 à Henri de Rodez par le traité de Paris après avoir si fort envenimé la guerre du Carladès. Il en reçoit de plus, par le même échange, d'autres biens situés « dans la paroisse de Gassaniouze et de
1 Incent. de Caleinct, Inc. cit., p. 774. — • Ibid., p. 775. — 1 Ibid., p. 773. — 4 et J Ibid., p. 773.
• t Item /» donntiv J'artin. entre lod. Mess, lo comte à Mess. Heuttnche de Belmnrches del castel de RuccamattrA a nu rida » (Arch. du Tnrnet'hnronne, série A. n° -13. Orjjr. ». tnventair* pièces <ju<* Pierre TVillard, procureur fiscal du comte d'Armognac et de Rod'-z, confessa avoir r< eues en 1442 de M e Pierre Guillaume, notaire de Rodez, secrétaire du comte et par l'ordre de c< lui-ci.
Ginouillac ' ». Par un troisième acte, il obtient du comte d'Armagnac la promesse de cession, à litre d'échange, du mas de Coflinhal et de divers domaines ». Plusieurs autres actes de même nature ressortent des différends qui ne tardèrent pas à naître entre le comte et lui
L'annexion de la part des comtes de Rodez dans Senezergues lui donna un lief qui a été l'objet de faciles erreurs, Castel d'Auzon ou d'Ozon, la patrie probable de la belle Castelloza chantée des troubadours, la forteresse connue surtout par les prises et les reprises dont elle fut l'objet pendant la guerre anglaise. Senezergues et Castel d'Auzon furent désormais des membres de la baronnie de Calvinet ». Ce château qui tirait son nom de la rivière d'Auze coulant à ses pieds est parfois appelé Auzol dans les documents.
Eustache annexa, malgré la distance, à sa baronnie de Calvinet toutes ses terres des Montagnes, sauf peut-être Chambeuil qui relevait du vicomte de Murât \ La tour de Calvinet devint sa tour du Louvre. Les magistrats supérieurs et les principaux ofïiciers étaient à Calvinet, comme ceux du Carladès résidaient plus tard à Murât. En 1294, Artorg de Royères
' t Item I»» permutntios tacha entre lodit comte et Mots. Eustache de Rocamaurel, de Senesargues et autras causas en aqtiel contajud q. son. en las parrochias de Cassanhosa et de Ginolhac * {Ibid.).
1 t Item l* autra l et ra fâcha entre k>d. Moss. lo comte et Sluss. H eustache de Belmarche» contenen q. decian fer permtttatios del ma* de Cofflnhal et austras causas aqui contenqudas > (lbid.\. Ces trois textes me sont obligeamment communiqués par M. Guillaume de Tournemire. lieutenant de vaisseau, onvné forcément »i l'histoire du pays par celle de sa famille. Le passé des anciennes races est celui de la nation quand il est raconté d'après les documents, ainsi que M. de Tournemire se propose de le faire.
* Voir chap. II, Marie de Beaumarchais, § 1.
4 Pour le fief et château de Senezergues, voir un Registre contenant l'état des dénombrements du Carlad»-s (Arch. dêp. du Cantal, strie E, Fonds Goyon — Grimaldi, fol. 73 du Reg.j. — Pour Gasirl-d'O/on (comm. de Senezergues), Armand de I Vie. vicomte de Yillemur l«ron de Calvinet, en reçut l'hommage en 1411 (Ibid., fol. 73). — Le Castellum Alsone est nommé entre 1113 et 1151 dans unt« l.-ttre de Pierre de Montloissier le Vénérable au pape Eugène III (Pétri Venerab. Epist. Lib. V, Ep. XXV, Patrol. lot. Migne. T. 189, p. 431-433).
1 Au mois de juin 1285, Guillaume III, vicomte de Murât, déclare t tenir le château de ChamU-uil du roi, ainsi que le fief de Maucher et le château de Bécoyre-les-Iiredor.s » {Arch. nat., Gr. Armoire li!* yuichet. Lay.d'Aue. cité par le Xobil. d'Auc, IV, 358, qu'a reproduit le Dict. du Cantal, IV, 403). Le 19 novembre 1292, le vicomte de Murât fait acte de propriété sur les bois de la chatellenie de Chamlieuil (Charte d'Albepierre, minutes de M« Chambeulive, not. à Murât).
se qualifie dans un acte « notaire public de toute la terre de noble Marie lille et héritière de feu Monseigneur Eustache de Beaumarchais, chevalier 1 ». En quoi il imita les grands seigneurs de son temps épris de centralisation féodale qui, pour eux, était le progrès et In commodité. La seigneurie de Mercœur avait alors des dépendances en Velay, en Gévaudan, en Haute et Basse Auvergne, régies par un seul bailli, soumises à une chancellerie unique, et considérées comme membres du même lief en dépit de la dissémination. En 13Ô2, Gille Ayeelin de Montaigu, chevalier, hommageait pour l'hôtel dit du Palais à Clennont, chef d'un fief dans la ville, à Jean de Boulogne comte de Monlfort « à raison de son château de Montgaeon »,- Lien qu'une dizaine de lieues et d'autres liefs séparassent ce château de la capitale de l'Auvergne 1 . Et combien d'autres exemples !
L'âge n 'ensommeillé point son esprit. Vieux, s'il ne demande plus les conquêtes à la guerre, il les poursuit par l'interprétation parfois exagérée du droit. Après avoir acquis un privilège très important pour le commerce de ses sujets, celui au passage franc sur toutes les terres personnelles du comte de Rodez, ce qui leur permet d'accéder librement au Lot, il prétend tirer de ce traité la franchise du passage sur tous les domaines des vassaux et arrière-vassaux du comte. Ses innombrables acquisitions de détail lui ont donné des propriétés indivises avec lui sur une quantité de points: il n'y a pas plutôt pris pied, si petite soit la parcelle, qu'il y élève des fourches patibulaires, signe de sa domination haute juslicière. Il entame de la sorte la seigneurie d'Entraigues du comte de Rodez '. S'il eut vécu une dizaine d'années de plus, il se fut taillé une principauté, qu'il eut rendue prospère et libre. Bref, il reste sous pression, jusqu'à son dernier souille, et il meurt au milieu de protestations soulevées par ses entreprises sans répit. Du moins, fidèle à l'école royale, il donne l'exemple de ne pas les trancher par la lance et laisse aux tribunaux le soin d'en décider. Il faut dire encore à sa louange que cet esprit do groupement, d'unité administrative, de sup-
1 AuMorqins de Royeras, pub! u us notarius totixs terne nobili» Marie JWe et keredis nobiti* riri domi»i Ku»ta< hit de Hello Marchcsio militis quondim \ Vr. Mioli«>l, Loc. rit., -113, noie 4).
' Ration e ca»tri de Montis Gascon, is (Arch. nat., J. 1083).
1 Bill. not„ coll. Dont, vol. 17G, fol. 121.
pression des entraves à la liberté de la circulation et des transports fut aussi sa règle de conduite dans la gestion des intérêts d'autrui comme gouverneur ou comme juge.
Calvinet, membre de la paroisse de Cassaniouze, n'avait encore qu'une simple chapelle, celle où fut signée la charte de franchises de 1266; il restait à en faire Un centre religieux. Eustache n'eut pas le temps de compléter son œuvre de ce côté. Mais il fonda des hôpitaux dans sa terre par son testament. Une bulle du pape Jean XXII en date du 12 juin 1325 nous apprend que, par une autre clause testamentaire, il avait prescrit la fondation d'un couvent de Sœurs mineures de Sainte-Claire à Granayrac près de Peyrusse, membre rouergat de sa baronnie. Pierre de la Vie, devenu seigneur de Calvinet en 1323, exécuta deux ans après cette prescription avec l'assentiment du souverain pontife son oncle \ Eustache fit des legs à l'église de Calvinet, au monastère de Montsalvy, aux ermites du Rouergue, l'une des provinces de France où il y en avait le plus ; notamment au « dom ou ermite de B illies ».
Enfin, au mois de juin 1330, les consuls et habitants de Calvinet obtinrent de Jean XXII, sur la recommandation du même Pierre de la Vie, l'autorisation de construire une véritable église en rapport avec leur prospérité nouvelle, et d'en faire une paroisse démembrée de celle de Cassaniouse. Ils donnaient pour raison que « par suite de l'éloignement de Cassaniouse, leur paroisse actuelle distante d'une demi-lieue de Calvinet et du froid intense de leur pays, beaucoup d'enfants et de malades mouraient sans sacrements pendant
' Arck. Vaticines. Salle de* Catalogues. Summarium But. Joh. XXII, Ann. X, pars II. T. XXIV, fol. 128. Sunim. des Bulles de Jean XII pour le Rouergue, p. 140. Al>bé P. Calmd. C'est la huile du 12 des Calendes de juin 1325.
1 Mandatum Fpiscopi S. Flori quatenus consulibus et habitaniibus castri et baron Ue Caleineti Diœcesis S. Flori l'ucntiam concédât construendi ecclesiam *eu capcllam in dicta enstro, in qua omnia ecclcsiastica sac rt ment a min ist rare posxint, ex eo quod dictum castrutn in loco multum frigido situm, a parrochiuli ecclesia de Cassanhosa dicti diœcesis per medimn leucam distat, et multi pueri et injlrmi, pra>sertiin in hieine, propter fri-yus, sine sacramentis moriuntur; instnntihus nobili riro Prtro de Via dœ baroniœ domino et consulibus supradictis. — Datum Aten. Kalcndis julii (Arch. Vatic. Reg.Joh. XXII anno XIV Pont. T.XXJV, foï.713).
l'hiver »*. Cette église était déjà en construction, ou bien ce n'était que la chapelle du château agrandie, car elle était achevée l'année suivante. Au mois de juin 1331, le môme pape accordait d*Avignon une indulgence de cent jours « à qui visiterait le jour de la fête de saint Barthélémy l'église paroissiale de Calvinet récemment construite dans le diocèse de Saint- Flour en l'honneur de cet apôtre » \
Si Alfonse de Poitiers fut l'organisateur de la Haute-Auvergne, Eustache est le véritable fondateur du bourg de Calvinet. Les développements que ce pays reçut après sa mort furent l'effet du mouvement acquis. Aussi Bourbons et princes de Monaco ne cessèrent-ils de s'intituler dans les actes officiels jusqu'au siècle dernier vicomtes ou comtes de Carladès et barons de Calvinet.
LE TESTAMENT DE MARINE
Marine précéda Beaumarchais dans la tombe, après avoir fait son testament le 25 juillet 1280 chez les Frères Mineurs d'Aurlllac. Cet acte, resté jusqu'à ce jour inédit, est, après la sentence de son mari, l'un des documents d'archives les plus intéressants de la Haute-Auvergne méridionale au XIII e siècle» .
' Indulgentiam centum dierum oi»Uantibua cccleMiam parochialem de Caloineto S. Flori diocai* in honorem B. Bartholomtvi apostol. de »pe~ ciali concettione Pontijici* noeiter conttructam in fœsto cjusdem sancti (Ibid., anno XV. Tome XXXVI, fol. 669).
• Témoins de ce testament : 1° Jean do Saignes, gardien des Frères Mineurs, Mathieu lecteur, et Bonnet religieux du même couvent ; 2° Guillaume, recteur de l'église Saintc-Morie, son vicaire Bernard. Gilbert Bodin, Géraud Giron et Mathieu de Parlan, tous prêtres : 3° Guillaume d'Arpajon, de la Caulétie, bourgeois d'Aurillac. — L'instrument que j'ai vu vers 1873 dans les archives municipales d'Aurillac était un parchemin de 0.40 c. sur 0,55, bien écrit, mais poli, effacé en certains endroits, mangé des vers par pinces au milieu et en lias, et grignoté par la dent de» rats sur la droite, ce qui coupait une partie des lignes. Des trois sceaux, un s^ul restait, ovale de 0,03 c. de. haut, figurant au droit une tete d'ange face à gauche. Lorsque les événements m'eurent ramené dans le Cantal à poste fixe, une dizaine d'années plus tard,
Marine nous y fournit l'état des établissements religieux et de bienfaisance de la ville en 1280 : quatre églises, Saint- Géraud, Sainte-Marie, Saint-Etienne et Saint Clément ; une chapelle de saint Benoit 1 ; trois monastères, l'abbaye de Saint-Géraud, le Buis et les Frères-Mineurs contenant vingt religieux de cet ordre, et dont l'église n'était pas encore achevée; deux Hôpitaux, Saint-Géraud et Saint-Jean; une Léproserie ; une seulo Recluserie occupée ; une Charité, le bureau municipal de bienfaisance du temps ; un Saint-Esprit, association de fidèles laiques pour célébrer les trois jours de la Pentecôte et distribuer des secours aux nécessiteux à l'époque de cette fête, ayant sa maison, sa dotation, ses terriers. Marine associe tous ces établissements aux libéralités qu'elle distribue à l'occasion de ses obsèques et de l'anniversaire fondé par elle à l'église Saint-Géraud et au monastère de bénédictines du Buis ». Elle leur donne des rentes, des vêtements. Elle assure des réfections à tout le personnel des hôpitaux et des couvents, aux malades, aux lépreux à la recluse; ailn que toute la ville pauvre et pieuse reçoive de sa tombe un dernier repas.
A la Charité, elle confie le soin de distribuer un denier tournois, soit huit sous environ de notre temps en valeur relative du pays a chaque pauvre qui se présentera le jour de sa mort sans limiter le pays d'origine ou d'habitation; elle donne 3 setiers de grains de rente à prendre sur son mas de Royèrcs pour augmenter ses aumônes annuelles. Cela repré sentait le pain annuel d'un pauvre à perpétuité. Onze deniers par tète sont réservés comme honoraires des quêteurs qui feront la quête le premier jour de Noël venant après son décès *. Chaque prêtre desservant de son office funéraire et
je priai M. l'archiviste Aubépin, excellent déchiffreur, de me délivrer une expédition à la loupe aussi correcte que possible. C'est sa copie qui sert à ce travail.
1 M. Henri Durif les porto au nombre de sept d'après une bulle de Nicolas IV à la date probable de 1289 ou 1290; cela fait bien le compte en y comprenant les trois monastères (Notice sur une pierre trouvée au château de Mruic, commune de Samt-Simon, canton nord d'Aurillac, précédée de documents historiques sur Aurillac. — Tabl. hist. de VAuc, II, 448-U9).
1 Pour cela elle donne au Buis un setier de froment de rente à prendre sur son pré dit de f sous La Cage » tenu par (i. de Gazars et les frères Hugue et Durand de Crozet.
» Ces quêtes * pour les pauvres vestir » par * ceux qui tenaient le bassin > ne se faisaient qu'aux quatre grandes fêtes de l'année, ou deux fois seule-
de âdh prëmler anniversaire datis Sàint-Gêraud aura 10 sous de cens t>er|)étuels, les chapelains, diacres, Sous-diacres, clôres, 3 soUs, 13, 7, 3 deniers une fois donnés, suivant leur rang hiérarchique.
Lés lumineries (devenues nos fabriques) de toutes les églises, des coùvents et des chapelles, participent à ces largesses. Des dons partout, toute la ville en est ; et il dut y avoir foule au cimetière de Saint-Géraud où elle élut sépulture, lorsqu'on y* déposa son corps, suivant son ordre formel, dans le tombeau de Pons de Villa, son premier mari.
La désignation de quelques-unes de ses nombreuses maisons données en assiette de cens est l'occasion pour le tesla- * ment d'indiquer le nom de divers quartiers sous le règne de Philippe le Hardi. Elle a plusieurs maisons au « Plan » (place) de la ville d'Aurillac devant l'église de Sainte-Marie qui occupait l'emplacement actuel de l'Hôtel de ville; un autre groupe de maisons « sous le Portail du Buis devant la Fontaine de l'Aumône », tenues par Pierre de Bessac et Géraud Las Joanies ; une autre maison, tenue par Bernard Bénézit dans un autre quartier ; une encore au quartier ou rue « de la Coste », alors l'une des principales de la ville '. Cet immeuble est tenu d'elle par Bernard de Parlan et confronte à la maison de Jean de Cols, en face du « puits de Sitbert ».
Entr'autres libéralités à Saint Géraud et à Sainte Marie, ses oratoires préférés, elle donne des rentes à la « Chandellé de Saint-Géraud », à celle de l'église Sainte-Marie et encore à une autre chandelle, celle de « Sainte- Marie du Chœur de de l'église Saint-Géraud » 1 ; ce qu'elle n'identifié pas du tout
ment comme à Saint-Flour, à l'entrée de l'hiver et au commencement du printemps. 11 en est souvent question aux Registres consulaires de Saint- Flour de 1376 à 1468 environ. Les quêteurs parcouraient toute ]p ville et n'avaient point de solaire régulier.
1 Id est de la côte. Il y a des rues ou quartiers de la Coste dans presque toutes les villes en pente. La ru* Sous le Tuile qui relie le fauhourg de Snint- Flour a la ville s'est appelée la Cbarreyre de la Coste au moyen-àge et jusqu'au XVIII e siècle.
1 Elle lègue Candele béate Marie de Coro predieti monasterii [Sancti Geraldi] 21 deniers tournois de rente à prendre sur un jardin € sis au dessous du gour ou gouffre (gunjitcnx) de Ploaux. Chorum, du grec Koros, s'écrivait assez fréquemment corum. Une multitude d'autres textes relatifs à des donations en rentes faites à cette chapellonie des Sainte-Marie du chœur de choro, coro aux XIII 0 , XlV«, XV 0 siècles {Pèlerinage* et Sanctùairet de là Sainie-Vierge dans le diocèse de Saint-Flour. Abbé Cha-
avec les lumineries de ces oratoires; le cierge n'en est qu'une dépense partielle.
Voilà pour la topographie de la ville et les services funèbres de Marine.
Elle institue pour « héritier général et universel Eustache de Beaumarchais chevalier, son mari « qu'elle « supplie avec autant d'instances que possible » d'exécuter lidèlement ses intentions.
Elle fait un legs conjointement et par la même phrase à Hugue de Villa, moine de Saint-Géraud, aux enfants de Sitberte, Raoul, Pons, Bernard, Léone et Marie. Elle donne un souvenir de cent sous par tête au prêtre Pierre de Cliassang, à Guillaume Roque et à Bonnette, femme de Géraud Ribier, personnes de sa maison sans doute. Et c'est tout pour la famille et l'entourage ; sauf ce que les rats ont pu dévorer. Les établissements religieux ou de bienfaisance sont, en revanche, comblés.
A lire l'œuvre très rétléchie où elle a déposé le secret de ses impressions intimes, on sent que, si les préférences du cœur sont au mari de sa première jeunesse, son admiration va au second époux. Elle suit les étapes glorieuses de sa vie, les marque attentivement de son souvenir et de ses dons. Que le testament ait été ou non inspiré par Eustache, c'est Eustache qu'il respire.
I) est allé à la dernière croisade de saint Louis, il est même très vraisemblablement croisé de nouveau à ce moment, et depuis 1275, avec Philippe le Hardi; elle donne 25 livres tournois pour envoyer au secours de la Terre Sainte un sergent tout armé ; il devra être de l'archiprêtré d'Aurillac et sera choisi par son héritier Eustache.
Eustache a combattu aux côtés des chevaliers de Saint- Jean-de Jérusalem, du Temple, de Saint Lazare et de l'ordre Teutonique : elle lègue 50 sous à chaque maison de ces ordres, elle dit bien « à chaque maison », sans restriction aucune de provinces, de royaumes ou de parties du monde, même pour les chevaliers allemands. A noter qu'elle gratifie également les Templiers. Il est diflicile de supposer qu'Eus-
hnu. 1888). Après la destruction de l'église Saint-Géraud par les protestants (1589-1590), le vocal »le de N.-D. du Cœur se su! Rlitua à celui du Chœur par suite de l'identité de la consonnance et de la diffusion en France du culte du Cœur de la Viergo à ce moment.
tache ne sût rien de leur décadence morale, mais tous n'étaient pas également contaminés, et leur concours militaire était utile en Orient.
La Navarre ne lui dit rien ; Eustachc n'y a pas été heureux, il y a été outragé, trahi, il a manqué y périr, il y a versé des larmes de rage. Mais en entrant dans ce maudit royaume, il a fait halte à l'hôpital de Ronce vaux \ C'est là, sur la frontière, que la brillante députation des hidalgos et des enfançons navarrais est venue au-devant de lui comme au-devant d'un sauveur; il y est apparu en princier appareil, elle l'y a vu peut-être dans son prestige quasi-royal entouré d'une chevalerie magnifique dont les armes n'étaient pas encore ternies par le sang des combats : un legs de cent sous à l'hôpital de Roncevaux. Elle est pourtant loin d'Aurillac, cette vallée de Roncevaux célèbre alors dans toute la France par la chanson de Rolland et qui servit fréquemment d'étapes à nos armées dans leurs expéditions d'Espagne. Robert VI, comte d'Auvergne, qui fut do l'une do ces expéditions, avec Beaumarchais fit, lui aussi, par une semblable raison, un legs à l'hôpital de Roncevaux dans son testament \
Eustache est à moitié rouergat : elle fait comme lui un don à tous les ermites du Rouergue. Il gouverne en Albigeois, un souvenir aux ermites d'IIauteserre dans ce pays 1 ; un autre legs au monastère de Cadouin (Dordogne).
Dans la terre de Calvinet, à la propriété de laquelle ils sont associés tous deux maintenant par l'extension singulière qu'Eustache lui a donnée, elle fonde un anniversaire ou distribue des largesses au monastère conventuel de Montsalvy, à l'église de Cassaniouze, à toutes les églises de leurs domaines communs. Elle y revient pour étendre et finit pardonner aux luminerics de toutes les églises de la prévôté d'Aurillac.
Il est à remarquer qu'elle ne fait aucune libéralité aux établissements religieux ou hospitaliers de la prévôté de Saint-Flour ; elle qui va les porter dans les provinces voisines, et des Pyrénées à Paris. Rien que le monastère de Saint- Flour soit déjà en grand renom, pas même l'obole du souvenir pour lui ; cette prévôté est un ilot dans le lac de ses bienfaits.
1 Vers 1645 el suivants de la Chronique d'Anelier. 1 En 1314 (Balu/.e : Hist. de la MaU. d'Auc, II, 144). 1 Cotnnnino d* Penne. l"n Hautosorre, commune do LaUjcnque, canton de Cîeurac (Loti.
Il y avait antagonisme, rivalité, hostilité même parfois entre les gens des deux versants de la chaîne, munis chacun d'une petite capitale. La bonne aurillacoise, qui en tient fort pour sa ville, partageait-elle ces préventions de clocher, on serait tenté de le croire. Il y avait peut être aussi de l'Eustache dans cette exclusion. Le seul rapport que j'aie trouvé dans les documents entre lui et Saint Flour est un versement de 700 livres — somme considérable pour un pays pauvre — effectué par la ville très peu avant la croisade. S'il fut aussi difficile à extraire des poches peu garnies des sanilorains que le fut le subside de Terre Sainte des escarcelles bien gonflées des riomois et des montferrandais, il dut y avoir de fortes querelles.
La pensée de Marine est toute pleine de l'une de ces inspirations délicates qui parfument les testaments de cette époque, autant qu'ils sont absents des nôtres, à de bien rares exceptions : le souci des filles pauvres à marier et des pauvres honteux.
Ces raffinements de la charité avaient acquis un tel développement qu'ils étaient entrés dans les mœurs au lieu d'être des accidents. Le testament était l'acte de sortir de soi, l'acte bon par dessus tous les autres. Marine résorve à ces deux catégories de malheureux ses libéralités les plus amples. Cinquante pauvres filles recevront vingt sous tournois chacune pour les aider à entrer en ménage, ce qui représente au moins une centaine de francs de nos jours en valeur relative du pays, de quoi acheter le lit garni traditionnel. Elles devront être toutes de l'archiprêtré d'Aurillac ; le choix des bénéficiaires et la distribution de l'argent sont réservés à Eustache. Cent pauvres d'Aurillac et de Calvinet ou demeurant à une lieue au plus des seigneurie d'Eustache recevront chacun « une tunique de oert blanc d'Aurillac 1 , A cent autres pauvres du môme pays on donnera une chemise de
1 La draperie était alors prospère à Aurillac ; un article de la sentence de Beaumarchais du 15 juillet 1280 et un autre de celle de Guill. des Achilloux en 1298 s'en occupent ; chaque centre de fabrication avait des spécialités de tissus et de teintures. La drapatura de Saint-Flour ne fabriquait guère que le saur, le sarrazin et le blanquel; le testament de Marine nous apprend l'une dos spécialités de la drapulure d'Aurillac. Les marchands de cette ville étaient nlors afllliés à la lijitie des marchands du Languedoc où il y avait aussi beaucoup d'Italiens. Elle envoyait ses députés aux assemblées de cette ligue à Montpellier.
lin toute neuve et une paire de souliers de 20 deniers tournois'. Elle lègue vingt-cinq livres, soit 2500 francs aux pauvres honteux des mêmes lieux, à distribuer par Eustache, toujours Eustache !
De môme parmi les nombreux monastères qu'elle gratifie en Auvergne et dans les provinces limitrophes. Elle n'oublie pas |es plus illustres parmi ceux qu'elle aime, tel que Notre- Dame de Rocamadour, mais son cœur s'ouvre plus large pour les plus misérables. Et tandis qu'elle donne une réfection de 20 sous à la riche abbayo de Conques \ une de vingt gous à celle de Maurs \ 20 sous au couvent de Montsalvy, une réfection de 25 sous aux abbayes de Féniers \ de La Valette », et aux religieuses de La Vassin *, de 10 sous à l'abbaye de Brageac 7 , de 20 6ous à l'opulente Notre Dame du - Puy \ elle va jusqu'à 100 sous pour le petit monastère d'Escalmels de l'ordre de la Couronne, d'Angoulôme \ et pour les pauvres religieuses de Lermet", en ajoutant pour cria cune d'elles l'offrande d'une chemise do lin d'une valeur précisée de 2 sous et demi la chemise. — Pour les plus pauvres de tous, pour l'ordre mendiant des Frères Mineurs, objet de sa
1 Le gros et solide soulier ferré, en cuir pour gens du peuple — je ne parte pas des brodequins — coule 8 à 10 francs, soit nu minimum 2000 deniers à 12 sous le denier ou 240 deniers le franc. Marine tarife la paire de souliers en 1280 à 20 deniers seulement. Le rapport serait donc de 1 à 100 ou 120 sur cet article.
1 Chef-lieu de canton, arrondissement de l'Aveyron sur la limite de l'arrondissement d'Aurillac.
» Chef-lieu de canton, arrondissement d'Aurillac.
• Liep détruit, canton de Marcenat, arrond. de Mural (Cantal).
• La Valette du Limousin.
• Comm. de Saint-Domit, cant. de La tour, arrond. d'Issoire.
T Ch. -lieu comm., canton deplenux, arr. de Mauriac. Ruines de l'ahliaye.
• L'un des plus célèbres pèlerinages de France ot des plus visités par les rois du moyen-age. Très fréqu-nlé par les gens d'Auvergne.
• Escalinels ou Escaumels, comm. de Saint-Snury. canton de Saint-Mumet, arrond. d'Aurillac. Ruines du prieuré. L'abbaye de l'i Ouronn" de l'ordre des Augustins fondé à Angoulème au siècle (L ilanne : Dir.t.) était une maisonmère. Ordo (le Corona (Du Cange, VI, t>2) citant une charte de 1325 relative au bailliage des Montagnes — Bernardut prier prioratu» deut Cnlmcl* ordini» Cnrorur Vers 1320 (Arch.dèp. P. -de-Dôme).— Venerabilit eir domina* Benedictu* Adnm jtirc rminnù n doctor, ctime.'tdntriu* *en perpetuuê adminittrator priorattts cnnrettt'tnlis de CarmeUt (corr. Cnlmcli») vrdi- ;»t* *ancli Augiflini diorcsis Sancti Fhri, fait hommage et fief à levëque d<> Clermont au château de Belb-rochc en 1502 {An h. dèp. P-de-D. Ecéthé. Sac V|I, cote 105).
10 En Roucrgue.
particulière affection, son plus libéral élan. Ils sont occupés à bâtir lentement, bien lentement, leur monastère, elle leur alloue 10 francs du temps pour y contribuer ; ils sont vingt mal et à peine vêtus : 40 francs du temps pour leur acheter des vêtements à chacun, et une réfection pleine à ceux qui se trouveront à Aurillac le jour de son décès. Ce jour-là du moins ils mangeront leur content. Le vestiaire des Frères Mineurs de Figeac reçoit 20 livres tournois. — Il n'y a pas de Frères Prêcheurs ou Dominicains à Aurillac, ceux de Saint- Flour ne furent institués qu'un demi siècle plus tard ; les plus rapprochés sont à Figeac : 20 livres tournois aussi pour leur vestiaire. C'est l'ordre des Frères Prêcheurs qui a instruit la brillante génération de légistes à laquelle Eustache apparlient, — Vingt sous seulement aux Frères Carmes de la même ville, pour ne pas avoir l'air de les oublier dans un lieu ou les Villa ont des attaches ; les Carmes n'ont pas encore de maison à Aurillac.
Les hôpitaux partagent cette prédilection du pauvre : 12 deniers, environ cinq francs d'aujourd'hui, réfection à part, à chacune des personnes qui se trouveront dans les hôpitaux d'Aurillac le jour de sa mort tant en pauvres et malades qu'en employés et serviteurs, plus un lit garni à chaque hôpital. — Nous lui devons de connaître l'existence sous Philippe le Hardi de deux eommanderies de l'ordre de Saint-Antoine de Viennois en Haute-Auvergne restées ignorées des auteurs, « l'hôpital de Saint-Antoine de sous Marcolès » et l'hôpital « de Saint-Antoine de la Cbanuche ». Ce dernier serait il le même que celui de Pleaux dont parle Audigier ' et qui aurait reçu sa dénomination du territoire où il était bati? Ou bien s'agit il du lieu de Caluche, com mune de Saint-Simon? Ces établissements devaient être à leurs débuts, car elle leur lègue 25 livres à chacun.
Ses préoccupations ont un horizon plus étendu encore. On construit l'élégante cathédrale de Clermont, la superbe cathé drale de Bourges, métropole du diocèse de Clermont; là elle est moins tenue. C'est aux familles de ces contrées à supporter le poids principal *, elle est à l'extrémité du diocèse
1 V. Audi^i.-r : W»t. d Auo. E-l. il.' l'Académie de Clormonl.
' Les ti'KlHMK'iil* |nil»lics des («milles riches de Hassi-Au\ eryne et ceux inédits des Archive» du Puy-d.-Doiiie renferment ordinairement un legs edflcio ecclcêic S. Marie ou Calhcdrali ClarQmoi\tensi.
et du ressort de l'archevêché ; elle n'en veut pas moins apporter sa pierre : 25 sous à l'une, autant à l'autre.
Les progrès purement matériels ne restent pas étrangers à ses bienfaits. Elle donne pour la construction d'un pont'. Les rats ont mangé le nom du pont.
Enfin ce n'est pas seulement pour elle mais pour l'âme de Pons de Villa et de tous ses parents* qu'elle fonde unechapcllenie à Saint-Géraud et la dote du double qu'on ne le faisait d'habitude : 10 setiers de grains de rente et 50 sous de cens assis sur un afifar de Fontrouge confinant à son affar de Cornilh que tient d'elle Astorg de Confolens et aux afTars de Guillaume de Pélachat, le long du chemin allant de la ville à Veyrac. Après elle, le chapelain sera nommé par Eustache et après la mort d'Eustache par les consuls d'Aurillac qui devront prendre l'avis préalable du gardien des Frères Mineurs. « Et que cela se fasse à perpétuité ». C'est à cette clause ouvrant aux consuls le droit de faire délivrer une expédition de testament que sa conservation est due dans les colTres de la ville.
Le XIII 0 siècle est par excellence celui des beaux testaments, surtout à partir de Saint Louis. Celui-ci donne une noble idée de la femme qui l'a consenti, de l'esprit qui l'a conçu, du milieu où il est éclos; et l'homme qui l'a dirigé était fort au courant du formalisme du droit romain. C'est très vraisemblablement Beaumarchais lui-même qui se trouvait à Aurillac depuis une quinzaine de jours au moins puis qu'il y prononçait sa sentence arbitrale entre la ville et l'abbé le 15 du même mois de juillet 1280. Il s'engagea par écrit au
' Clause que l'on rencontre aussi dans d'autres testaments d'Auvergne. En 1199, G. comtesse de Montferrand. femme de Dauphin d'Auvergne fait un legs pontibus Arcernie (Balu/.e : Mais. d'Atic, II, 257).
* A propos de la famille de Villa, je trouve dans nies cartons, au moment de la correction de ces épreuves, un € P. Villa • ou de Villa 1 jutye deldit comtat • de Rodez, qui souscrit à Rodez, le 9 septembre 1360, l'acte de règlement, par le comte Jean d'Armagnac, des conditions du duel qui devait avoir lieu à Rodez devant ce prince, au mois de novembre suivant, entre Pcni ou Penin (diminutif de Pierre) Rolland, chevalier, et le célèbre Rerlucut d'Alhrct. Astorg d'Aurillac, Bertrand de Cardnillae, Bertrand de Tournemire, seigneur du lieu, les seigneurs de Peyre, de Bessan, de Saler», de la Guyole étaient les répondants di- Pierre Rolland. Pierre «le Villu souscrit avec tous les hauts magistrats du comté, sénéchal, lwiilli, procureur. Ce personnage contribue à donner une idée de la situation intermédiaire de la famille dans le monde du temps (Dibl. nat., Doat, T. 191, f. 121-126).
bas de l'instrument à l'exécuter « le tenant pour agréable ». On le croira sans peine, car il lui apportait, avec une très grosse fortune, un hommage discret et touchant.
La femme du moyen âge a une vie peu publique. On l'honore, on en parle peu. Ce testament est à peu près tout ce qu'on sait de Marine ; on ignore la date exacte de sa mort comme on ignore presque toute sa vie. Elle partit de ce monde entre le 25 juillet 1280 et 1294, c'est tout ce que j'en puis dire. 11 est seulement probable que son décès se produisit plus près de la première de ces dates que de la seconde.
XV
RÔLE DES TEMPLIERS D'AUVERGNE DANS LES PRATIQUES SACRILÈGES DE L'ORDRE. — CE QU'EN POUVAIENT SAVOIR EUSTACHE ET MARINE DE BEAUMARCHAIS.
Nous venons de voir que Marine de Beaumarchais n'a pas exclu les Templiers des libéralités de son testament de 1280 rédigé sous l'inspiration d'Eustache bien que les deux époux dussent connaître déjà les tendances hérétiques de cette société; et nous avons attribué le maintien de leurs bonnes dispositions à ce qu'ils ont pu croire accidentel et temporaire le mal profond dont elle était atteinte. Ces deux conjectures appellent quelques explications sur l'état moral des Templiers d'Auvergne au point de vue de l'orthodoxie, depuis les années qui ont immédiatement précédé le testament do 1280 jusqu'à 1894, date à laquelle il est certain que Marine était morte, sans que l'on connaisse de codicile modifiant ses volontés dernières.
L'impression que laisse un impartial examen des pièces du procès des Templiers est celle-ci. Il y a deux sortes de secrets dans cette société si puissante au sein des nations par son armée, sa Hotte, ses richesses métalliques' et féodales, et son
1 Lorsque j'ai eu à m'expliquer sur ce point dans la Reçue de la Haute- Aueeryne (1900), j'avais sous les yeux une copie défectueuse du testament, où ne figurait pas le mot templi dans le lejjs de Marine à l'hôpital de Samt- Jean-di -Jérusîdem : et quand l'original de la transcription de M. l'archiviste Auhépin m'est revenu, après communications successives à diverses personnes amies, il était trop tard, le fascicule de la Reçue avait paru.
* M. Léopold Dclislc a pulilié une bien curieuse étude sur les opérations do Itanque et de chunge du Temple, à différentes époques du inoyen-àge.
organisation financière, qu'elle constitue un état dans les états. Les grands secrets possédés par une secte occulte qui s'est formée au sein de l'Ordre, et devant laquelle tremblent les dignitaires eux-mêmes, paraissent avoir trait à un plan de rupture des liens qui le rattachent à l'Eglise catholique, la seule puissance qui lui soit supérieure dans le monde, par la création d'une' religion indépendante de Rome. On y reconnaît les empreintes de divers cultes orientaux, sans que Ton puisse en formuler encore la doctrine, car elle était dans la phase nébuleuse de sa formation. Ces secrets sont le rêve d'un orgueil sans limites.
Les Templiers d'Auvergne savent qu'ils existent ; ils en connaissent une partie' et n'ignorent pas que les révélateurs sont sévèrement châtiés. D'après l'un d'eux, c'est a cette déviation de l'Ordre que faisait allusion le Grand Maître Jacques de Molay (reçu en 120"»), en déclarant, au chapitre de Nicosie, devant plus de 40 templiers, parmi lesquels trois auvergnats, Durand de Lastic, Hugue de Saillant et Jean Sénaud « qu'il extirperait certains blâmables abus récemment introduits qui Uniraient par amener sa perte»'. Ils en éprouvent une mystérieuse terreur et une curiosité intense. Le servant Sénaud en sait un peu et voudrait en savoir davantage. Il questionne un jour à leur sujet Pierre de Madic, chevalier des Montagnes et Grand Précepteur de la province : — « Tu sais que les servants sont dédaignés par les chevaliers, lui répond évasivement Madic, qui veut du bien à son compatriote, sois sourd, muet et aveugle 1 ». Conseil bien peu écouté et impossible à suivre. Un autre templier d'Auvergne, Jean
* I.a maxime que c il était licite d'acquérir pour l'Ordre par quelque moyen que ce fût junte rel injuste, dont dépose le précepteur Bernard de Villars ù Clermont en 1309 (Bihl. nnt.. Fonds Battue. Bouleau 4), a un pendant dans le Talruud— L'idole Caput, le Chef, que le templier Pierre de Vienne dit au templier auvergnat Pierre Maurin se trouver dans le trésor du temple en Orient (Interr. Maurin, Procès de* Templiers, II, 210; Rouleau 5), aurait été apportée en France dans un chapitre général tenu à Montpellier (Voir les déclarations des précepteurs Jean Sénaud et Bernard de Villars. Rouleau 4). Il en est souvent question dans les interrogatoires; ainsi que de c Bophomet » (Mahomet j. substitué au Christ. Guy Dauphin d'Auvergne en parle. — Voir encore pour la corde que les Templiers portaient autour des reins et la signification nouvelle qu'on voulait lui donner, ce qu'en dit Raymond de Marieuge, grand précepteur d'Auvergne, ù Bernard de Villars (Enq. de Clermont, Rouleau 4).
» Procès de» Templiers, II, 140. — 1 Déclar. du 31 mars 1360 à Paris (Pr. des Templ., II, 137).
de Culetz, ost exilé en Sardaigno, par Dalmas de Vichy, Visiteur de l'Ordre et neveu de son homonyme, prieur do Saint- Flour de 1255 à 1258, à la suite d'indiscrétions graves 1 . Il n'en revint pas, il n'avait pas moins su et il n'avait pas moins parlé à d'àutres personnes non tenues au secret.
Il était d'autant plus malaisé d'empêcher ces ambitieux desseins de transpirer parmi les templiers de la province qu'une multitude d'entre eux avaient longtemps résidé, soit en Orient, où l'hérésie avait pris naissance, soit en Italie, où elle se propagea tout d'abord \ Les dignitaires avaient tous habité l Orient et continuaient de s'y rendre de temps à autre; les règlements l'exigeaient. C'était un continuel va-et-vient.
Quant ù ce que nous appellerons les petits secrets, c'està-dire les pratiques courantes, le reniement du Christ et le crachement sur la croix exigé du profès par le récepteur, il y a une telle abondance de témoignages dans les enquêtes de Clermont en 1309 devant l'évoque Arbert Aycelin * et devant la commission de Paris l'année suivante, qu'ils ne peuvent être révoqués en doute. A Clermont, sans aucun emploi de la torture, les deux précepteurs Bernard de Villars et Jean Sénaud, ainsi que trente-quatre de leurs codétenus, interro-
1 Enq. do Clermont. Copie entre nos mains — Dalmas de Vichy, prieur de Saint-Flour, avait des biens personnels dans la paroisse d'AUeuze, canton sud de Saint-Flour, notamment la seigneurie de Surgy qu'il donna à son prieuré (Cartul. de St-Ftour).
* Citons quelques exemples exclusivement pris parmi les Templiers d'Auvergne contemporains de Marine et d*Eustache : L'auvergnat Guillaume Avril est reçu à Rarlelta (Italie) en 1275 par son compatriote Pierre de Grifller, en présence des auvergnats Pierre de Maultec et Guillaume Guinamant.— Pierre Maurin l'est en 1277 auChàtcau-Pélcrin, aux portes de Tripoli de Syrie, où se retrouve Bernard d'Auzon, après avoir été reçu à Brindisi, en présence de l'auvergnat Guillaume de Briant. — Bertrand de Sartiges le fut vers 1279à Tortosa, aujourd'hui Orthosia en Syrie.— Guillaume Charnier préside en 1281 à la réception de Guillaume d'Auzon à Civita-Vecchia, en présence do Guillaume de Boschatol, tous dits < du diocèse de Clermont >. — Jean Sénaud résida cinq ans à Sidon avant de revenir en Auvergne, son pays natal, et d'y être pourvu de la préceptorerie de La Foulhouse ; il se rendit aussi dans l'Ile de Chypre. — Robert de Bleus ou de Blois (pays de Langeac), fut reçu à Sidon. — De môme de Durand de Lastic, admis en 1287 à Sidon par le roucrgat Ademar de Peyrusse, précepteur de ce Temple. Il servit de témoin a son compatriote et voisin de t< rres Hugues de Saillant, reçu à Nicosie en Chypre (Rouleaux 4 et 5 des Enq. Interr. de Avril, Auzon, Sénaud, Maurin, etc.).
* Commis par le pape Clément V avec sept assistants : Etienne Chausit, Arbert et Pierre de Clialus, chanoines du chap. cath. de Clermont ; Guill. Vidal et Jean de Rignac, frères prêcheurs ; Arl>ert de Tinières et Aslorg de Marieuge, frères mineurs (Loc. cit., Rouleau 4).
gés par l'évêque en présence de témoins, affirmèrent nette ment ces deux points, et plusieurs autres qui en étaient les corollaires. Tels la recommandation aux prêtres de l'Ordre de ne pas prononcer les paroles de la consécration en disant la messe ; à tous les templiers de ne se confesser qu'aux prêtres du Temple où à ceux de l'Ordre du Carmel affiliés au Temple ' ; le privilège des trois principaux dignitaires de s'absoudre eux mêmes et d'absoudre tous les templiers de tous péchés confessés en chapitre ». Parmi les notaires qui dressèrent les procès verbaux d'interrogatoire de la commission de Paris figuraient Faucon Vallat ou Ballat et Guillaume Raoux, l'un et l'autre de Saint-Flour \
Les aveux des templiers d'Auvergne de toutes les conditions entendus dans l'enquête de 1310, a Paris, ne furent pas davantage arrachés par la torture ; cela résulte, du moins, de l'interrogatoire de Robert Vigier. Tous ou presque tous ont participé au reniement du Christ et à l'outrage du crachat, comme profès, présidents des cérémonies de réceptions, ou témoins réglementaires de ces rites sacrilèges 4 . L'influence des templiers de Celles, d'Ydes et de Cariât, la crainte qu'ils inspiraient et surtout leur droit de nomination aux cures de leurs préceptoreries, firent affilier à leur Ordre les curés de ces trois paroisses \ Ceux que nous citons en
' Le Temple appelait les membres de l'Ordre du Carmel ses * familiers et domestiques ». Il les tenait par les revenus qu'il leur avait cédés au Château Pèlerin.
* Loc. cU. Rouleau 4.
1 Pr. des TempL, II. — G uillelmu» Radulphi, clerïcus, de S an et o Flora: Faucon Vallat était peu après notoire apostolique à Saint-Flour.
* En outre de ceux que nous avons déjà cites, y figurent : Jean Adam, précepteur de La Tourette, Bertrand d'Auzon, Raymond de Bassignac (Limousin et Auvergne), Pierre Blau. Guillaume de Boisset, Pierre de Biéon, Géraud de Brive, Quont de Bruc [corr. Bure], quatre autres Charnier de la commanderie de Celles, Pierre de Cologne ou de la Col longe, Barthélémy Dussel (de St-Flour), Guillaume Eseoniille (sic), Rofx^rt de Greil. Etienne jeunehomme (famille de St-Flour), Guillaume de Lespinasse, Guillaume de Madic, Guillaume de Mazayes, Michel du Puy, Pierre de Rames, Jean de la Roussière, Bertrand de Savignac, Géraud Sudre, Rol>ert Vigier. André de La pierre de Lata petra, nommé aussi, est peut-être du Limousin (Rouleaux 5 et 4). A l'exception de Madic, Mazayes et Savignac, auxquels il faut ajouter Bertrand de Sarliges, précepteur de Cariât, et Pierre du Buisson, précepteur de Celles en 1282, nommés ailleurs, tous sont des frères servants ou sans qualité nobiliaire indiquée.
* C'était au moment de l'arrestation en 1307 : Guillaume Textoris pour Celles, Etienne Jarousse ou Lagarrotisse à Ydes, Pierre Aurelhe dit Bonafos de Tolende pour Cariât. — Guillaume Textoris a dit que les pratiques sacri-
note n'y furent reçus qu'après la mort de Beaumarchais ; et c'est également peu à près son décès que Durand Charnier, l'oncle, alors précepteur de Celles, répondait à son neveu et tilleul Durand Charnier qui l'interrogeait sur les questions religieuses : — « Jésus n'a ni subi la passion, ni été crucifié pour nos péchés, il l'a été pour les siens 1 ». Mais ce n'étaient . là que les conséquences do l'esprit d'hérésie fomenté dans l'association depuis un temps bien antérieur au décès d'Eustache. Les termes de « Christ, faux prophète. . . non reconnu par l'Ordre » reviennent souvent dans les déclarations des compatriotes de Marine, avec le rappel des rites impies pratiqués de son vivant.
L'élite chevaleresque du Temple dans la région a do nom breux rapports de famille, de possessions, d'alliances et de fonctions avec la Haute-Auvergne, du temps do Marine et de son époux. Pendant les vingt-quatre ans écoulés depuis la croisade de Tunis où Beaumarchais fut leur compagnon d'armes jusqu'à sa mort, le célèbre sénéchal y a vu défiler Dalmas de Vichy, Visiteur de l'Ordre; Geoffroy do Vichy, Visiteur également, si je ne me trompe; Raymond du Buisson des environs de Saint Flour, Grand Précepteur d'Auvergne (1275- 1278), et neveu d'un autre prieur de Saint Flour de son nom; Géraud de Sauzet; Raymond de Marieuge, ses successeurs dans la même dignité; Francon de Bort, Grand Précepteur d'Auvergne et du Limousin qui, à lui seul, reçut 120 professions de templiers *, attira dans l'Ordre, vers 1275, son frère Roger, cinquantenaire et veuf, et son neveu Renaud de Bort, cinq ans après; Guy Dauphin, fils de Robert II comte de Clermont et beau-frèro de Guillaume V Comtour, sire d'Apchon, admis vers 1280 à l'âge de onze ans ; Pierre de Madic, déjà templier en 1275, Grand Précepteur d'Auvergne en 12*J0; Bertrand de Sartiges, précepteur, chevalier et reçu en 1279 ou 1280. Tous ces personnages ont fréquenté les Montagnes ; ils ont, une quantité de fois, là et ailleurs, fait exécuter les actes du renégat.
Bertrand de Sartiges, l'un des plus purs, n'avait pas eu à
K-ges n'avaient commence que sous le Grand Maître Guillaume de Beau jeu (Pr. do* TempL, II, 32 j ; niais il est démenti pur un grand nombre d'autres, mieux au courant que lui des choses de l'Orient.
1 Jhesus non Jiierat paxsus nec cruci-flxits pro peccatti nostrit, sed pro §ui* [l'r. de* fempl.. Il, 212. Interr. du 18 mai 1310).
» Intcrrog. de Robert Vigier à Paris en 1310 {Proc. des Templiers, II).
le9 commettre personnellement lors de la réception, par une circonstance fortuite». Il était aussi l'un des plus intelligents et des plus estimés, puisqu'il fut un dos quatre dignitaires que ses coaccusés prisonniers comme lui élurent pour présenter la défense de l'Ordre 1 ; et pourtant il ne put se soustraire à cette dure obligation quand i) fut précepteur de Cariât ; l'enquête en fournit les preuves.
Beaumarchais, policier politique peu facile à décevoir, avait beaucoup d'autres sources de renseignements dans son entourage du Rouergue, du Toulousain et de l'Albigeois.
Un des usages les plus incompatibles avec le secret des des cérémonies était la coutume pour les parents et les amis d'accompagner le profès jusqu'à la porte mémo de l'église où elles s'accomplissaient, de l'y attendre et de le ramener pour fêter son admission. A peu près à l'époque du testament de Marine, Béraud de Mercœur, bien connu de son mari— c'est lui que nous avons vu chargé par les parties de régler comme arbitre le différend du Carladès en 12(>8 — stationnait à la porte de la chapelle du Temple de la Ronzière, non loin d'Issoire, avec le Dauphin Robert II comte de Clermont et Une foule de seigneurs du pays, attendant la iin do la cérémonio secrète présidée par Francon de Dort. Or, voici ce qui se passait à l'intérieur. Après l'ofïlce et les instructions non moins austères que réglementaires du récepteur, on avait conduit le jeune Guy derrière l'autel et on lui avait ordonné de renier Dieu. Il s'était alors engagé un colloque si vif entre le chevalier et le petit Dauphin, surpris et irrité,
• C'était à Tortosn ; la cérémonie de son agrégation fut interrompue par les cris'c Aux Armes! t. Les Sarrazins donnaient l'assaut; et tout le jour et toute la nuit suivante, Sartiges resta a les combattre. Renaud de [tort, témoin du fait avec Huguc de Nay et Vésian de Moure.t, l'a raconté dans son interrogatoire du 2 avril 1310 (Loc. cit.). — La même chose se passa pour Bertrand Gbsc ou Gascon, chevalier de ce nombreux clan des Gosc, répandu, à cette époque, en Planèze, en Carladès et en Rouergue, lors de sa réception au Temple de Sidon par Adémar de Pcyrusse, en présence de Guillaume d'Espinasse. Une attaque des Sarrazins uppeln tout le monde aux armes au moment où ce jeune homme venait d > refuser éner^iquemenl de renier le Christ. Au retour, et l'ennemi repoussé, Gasc, tout chaud encore du combat, demande des explications sur ce qu'on avait voulu exiger de lui. Le voyant obstiné et bonne lance, on lui répond que c'était pour « le trufer », pour plaisanter. (Ibid. Son interrog. de Paris en 1310). C'est ainsi que l'on faisait avec ceux dont on craignait le recul. Puis, une fois duns l'Ordre, on les endoctrinait et on leur en communiquait l'esprit.
1 Bertrandus de Sartif/iis, mile», prereptof de Carlato unus de ////<"• axêumptis in iêto procetêu ad deffentionem ordinis. (Dép. de Guill. de Mazayes (Proc. des Tcmpl., Il, 125-127). Il lut reçu à Celles).
que l'on s'était contenté de simulacres'. On ne voit pas cet enfant de onze ans sortant de là, ému et colère, ne disant rien de ce qui vient de se passer ni au vieux Mercœur, le patriarche du pays, son parent et son parrain, ni à son père, et se taisant même dans les bras de sa mère!
Ces secrets-là étaient devenus évidemment le secret de la comédie.
Comment de pareils faits ont-ils pu se concilier si longtemps avec les sentiments de foi d'une époque et d'un pays aussi religieux ? Nous ne sommes pas là-dessus sans renseignements. D'abord, par un calcul hypocrite fondé sur le respect du serment, on faisait jurer en premier lieu au récipiendaire d'obéir à toutes les coutumes de l'Ordre, à tous les commandements de ses supérieurs ; et, une fois ce serment prêté, on s'en servait pour lui présenter les cérémonies sacrilèges comme une coutume de l'Ordre. On avait prévu malgré cela les hésitations et les refus ; dans ce cas les chefs étaient autorisés à fermer les yeux et à se contenter des apparences. Tous ou presque tous les templiers d'Auvergne dont le nom ligure aux enquêtes ont déclaré avoir « renié de bouche, non de cœur » et « craché à côté ». On leur disait, comme Francon de Bort, que « c'était sans conséquence » ; on devait leur montrer la cérémonie comme non abjuratoire, mais symbolique d'un événement particulier, ainsi que les modernes ont cherché à le faire. L'Ordre était riche, et pauvre était la majeure partie de l'Auvergne
• Sur le refus de l'enfant — t Reniez du moins In propheta » (sic) lui avait-on dit — t Je no sais |xis ce que c'est, mais si c'est le dinlle. je le renie d" bon ca?ur ». Un crucifix était la : on lui commande de cracher dessus ; nouveau refus. On persiste, le polit Dauphin s'emporte : — « Si vous ne me laissez pas tranquille, je vais crier tant e k si fort que mon père et le seigneur de Mercu ur, qui m'a fait chevalier ce malin avant la messe, et l>eaucoup de seigneurs qui attendent avec eux hors de la chapelle, y entreront en entendant mes cris ». On compose : — c Crachez du moins à coté, sur la terre ». Et l'enfant cracha. (Interr. de Guy Dauphin en 1310. Pr.dcs Templ., II, 417).
— La même année, le même Francon de Bort recevait le jeune Renaud, Ma de son frère Roger, au temple de Be liée ha s sa igné en Limousin. I«e manteau Manc à croix rouge une fois attaché sur l'épiile du jeune homme et le speech ordinnire terminé : — i J'ui Innucoup d'autres instructions à te donner, lui dit l'oncle, ce sera j>our un mitre moment, à cause du vicomte de Yentadour et d- s autres noMes nui att- ndent à la porte ». Mais il lui dit de cracher sur le crucifix : « Craches sur la croix, c'e*t »an» conséquence »; et à l'oreille, U coijc himtc, pour n'être pas entendu d> s templiers assistants :
— « Crache à côté ». Ce que lit Renuud. (Int. de Renaud de Bort. Loc. cit., II, 151 et suiv.).
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qui a fourni des templiers bien au-delà de sa population proportionnelle. Quand Bertrand Gasc, venu en pèlerinage à Jérusalem, frappa à la porte du Temple de Sidon, il a raconté que son complet dénument en était la cause 1 ; et lorsque les enquêteurs demandèrent à l'auvergnat Durand Charnier, le noveu, pourquoi il s'était fait templier servant à Celles deux mois après que son oncle, précepteur de cette maison, lui avait fait part de sa doctrine si formellement hérésiarque, il répondit — « C'est que j'on avais assez do ma misère 1 ! ».
Pour le groupe occulte qui menait l'Ordre, c'était déjà un grand pas do fait que la perte du respect résultant do l'abjuration de bouche ; et l'ignominie du geste, une préparation sullisammcnt avilissante à la souillure rituelle. Il leur suffisait pour le moment, d'accoutumer peu à peu les esprits. De même, le geste du soumet suffit de nos jours à l'outrage ; et l'on peut se demander quelle profondeur de mépris ou de haine révélerait dans notre société l'habitude de lever la main, même sans consommer le choc, sur le plus modeste des hommes.
Les plus timorés allaient aussitôt se confesser d'une impiété externe contraire à la foi qu'ils conservaient dans le fond de leur cœur. Ainsi avait fait Pierre Maurin au Château-Pèlerin ' ; ainsi tirent à Celles deux autres auvergnats, Guillaume Textoris et le chevalier Guillaume de Mazayes, qui finirent par trouver à St-Flour un frère mineur pour les absoudre \
Ces pratiques impies déplaisaient fort à Molay, à Guy Dauphin, au précepteur Hugues de Peyraud s , à Bertrand de Sartiges, à quelques autres dignitaires; à nul plus qu'à Pierre de Madic \ Ce soldat alla jusqu'à « en pleurer » 1 le jour où, sur la lin de sa vie, il dut prescrire les riles sacrilèges à ce jeune servant Durand Charnier, que la misère avait poussé au Temple de Celles gâté déjà par son oncle. Lorsque le templier Guibert de Cariât eut apporté la croix et que le récipiendaire, soulevé d'un dernier mouvement de rancœur, eut répondu à l'ordre de Madic de cracher sur le crucifix : — « Non, c'est mal ! », le vieux Madic se tut, se détourna, et
' Loe, cit., II. Son interrogatoire à Paris en 1310.
1 Qnod sntis haberet de in/ortunio (Ib., Pr. des Templ., II, 242. Intorr. de Dimmd Charnier du 18 mai 1310). — i et * Interr. de ces trois templiers appartenant aux trois classes de la Société (Ibi-d. Rouleaux 4 et 5 du fonds Baluze). — •"• Init-rr. de Guy Dauphin. /V. îles Templ.. 1, 119). — * Interr. de J. Senaud, lôid., II, 137). — ' Qui Jlebat qunndo precipiebat predicta illicUaJleri (Ibid., II, 138).
ses yeux s'emplirent de larmes; ce quo voyant, le jeune homme cracha à côté \
C'est l'humanité, cette composition avec la conscience. Ils désapprouvaient, ils avaient de passagers remords, ils pleuraient, ils déploraient, mais ils restaient, contribuant au développement de l'œuvre. Et rien ne peint mieux la tyrannie exercée sur des hommes de guerre intrépides mais de caractère faible, et des cadets sans fortune incapables de résister aux tentations du bien être ou du commandement, par la puissance qui, du fond des Temples de l'Orient, pesait sur eux.
A part cela, ils circulaient dans le monde de leur temps, entourés d'une grande considération et d'un incontestable lustre, les de Bort, les Sartiges, les Madic et leurs pareils. Et l'on comprend quo des gens qui léguaient, comme la généreuse Marine, le service d'hommes d'armes équipés a leurs frais, aux expéditions de Terre-Sainte, ne vissent dans l'Ordre du Temple, malgré sa décadence morale et son orgueil, que la milice brillante chargée de reconquérir le tombeau du Sauveur. 11 ne faut pas oublier la solennelle cérémonie qui eut lieu à Paris à la fin de 1275, pour la croisade projetée. Philippe 111 y avait convié non seulement les prélats et tous les barons du royaume, mais leurs femmes y furent admises. « Il y avait là une quantité de seigneurs avec leurs femmes en costumes éclatants, et la ville était pavoisée 1 ». Le roi, ses frères, les princes, les seigneurs et la reine elle-même reçurent la croix. Assurément Eustache en était, peut être sa femme. Le départ pour l'Orient fut différé précisément par la guerre d'Espagne où Beaumarchais fut envoyé; mais on y pensait beaucoup en 1280 \ Or les templiers étaient un appoint trop indispensable à l'expédition pour ne pas les ménager extrêmement.
A dessein, j'ai laissé de côté les questions de mœurs, des autres diverses manières de souiller la croix, le dédale des variations, les mobiles intéressés de la politique de Phillppe-
1 Comp. les récits de Durand Charnier le jeune, et du précepteur Jenn Sénnud, témoin oculaire (Pr. des TcmpL, II, 2I2 et 138). Sur six Charnier, templiers depuis 1280, il y en eut cinq «u Temple de Celles. Pierre de Madic mourut avant 1307.
» Rec.dea Hi*L, XX. 496; XXI, 786. — » M. Charles- Victor Langlois a fort bien expliqué les causes de l'avortenient de cette croisade. (Le Rèyne de Philippe le Hardi, 83, 96, 109 et s., 115-116). J'ai vu d'autres donations d'Auvergne de la môme époque pour ce projet d'expédition.
le Bel, pour m'en tenir à un minimum do faits certains. Nous n'avons pas à faire ici de l'histoire générale, à établir le compte des bons et des pervers ; mais si grand que puisse être le nombre des purs, l'Ordre était assez Infecté, d'après nos documents, pour justifier la dissolution dont Rome finit par le frapper.
CONTRE LUI
Eustache vivait encore le 27 mai 1294. Le bailli d'Auvergne Jean de Trie lui paie son semestre de pension jusqu'à ce jour-là \ Il n'existait certainement plus depuis quelque temps, au mois de février 1295 ». Il est donc décédé en 1294 dans les sept derniers mois. Inutile de revenir sur les bienfaits au peuple répandus dans son testament \
Il parait avoir aimé la vie brillante; il fréquentait les princes et voulut s'égaler peut-être trop vite aux très grands seigneurs. On lui reprocha des exactions.
En 1269, lorsqu'Alfonse de Poitiers ordonnait d'informer sur la plainte d'Aélis de Trémouille au sujet de 1000 livrées de terre dont elle se prétendait spoliée par un mandataire de Beaumarchais 1 , le frère de saint Louis avait des raisons pour savoir son sénéchal gêné. Quelque temps avant (fin sept. 1267), Eustache se trouvant avec lui à Longpont, lui avait emprunté 100 livres dont le prince, correct avant toutes choses, lui avait parfaitement fait souscrire une obligation \ Notre homme était à ce moment au plus fort de ses dépenses do constructions de Calvinet. Toutefois on n'a aucune preuve que la plainte de l'orpheline fût fondée, ni que Beaumarchais ait rien perdu de sa considération dans cette affaire.
' Le bailli en parle comme d'un homme encore vivant dans son compte présenté le 27 mai 1294 : Eœpcnse — Domino Eu*tachk> de Bcllo Mnrchenio, pro medetUUe redditus sui (Ile Ibr.). {Spicil. Dricat., p. 220).
• Acte daté à Calvinet le vendredi après les Cendres de 1291 ancien comput. En comptant l'année ancienne commentant a Pâques, c'est 1296 ; Pâques de 1295 tombe, en effet, le 18 avril. (Fr. Michel, Loc. cit., 413, note 4).
• Littera tettamenti seu eidimtts ejutdem fard per dominum Fu$tachiurn de Ilello Marche$io. Die Veneris pont J'cttum omnium tanctorum anno Domini A/" III" triecsimo (Ibid., 765, note 5).
• Arch. nat., J. 319, n<> 5, fol. 59 verso.
» Jbid., J. 332, n» 29.
Il se peut que la saisie ait été une simple mesure administrative à défaut d'hommage.
Dès son arrivée à Toulouse comme sénéchal en 1272, il avait levé injustement dans la ville et à son profit, disait-on, des taxes d'entrée et de sortie sur les marchandises. Faisant droit aux réclamations des Toulousains, le roi écrivait le 14 août 1272 à Guillaume de Bergières, lieutenant d'Eustache, de cesser cette exaction L'exaction est établie, l'appropriation par Beaumarchais ne l'est pas.
Des plaintes s'élevèrent aussi en Navarre (1276-77) — «Sire Eustache ruine le pays.... Il nous a donné pour sanchets des poitevins » disaient les notables 1 . Il est juste d'ajouter que le gouverneur ne pouvait payer son armée franco navarraise qu'avec les fonds qui lui étaient envoyés de France : Il ne laissa rien dans la caisse du royaume quand il remit le gouvernement à son successeur, mais le royaume n'était pas grand et la caisse peu profonde. Pour la ruine du pays, la guerre civile s'en chargeait amplement.
En Languedoc, d'autres réclamations surgirent en 1282. Raymond évèque de Rodez, les évoques de Nimes et de Maguelone, trois abbés, six barons dont Pons de Vezins en Rouergue, Sicard d'Alaman, Guillaume d'Aigrefeuille et quatre jurisconsultes, parmi lesquels Pierre Mascaro, syndiquèrent les mécontentements et se portèrent parties contre lui à raison de prétendus excès. Le roi prescrivit d'enquérir et le suspendit provisoirement de ses fonctions en attendant l'issue. L'enquête fut faite solennellement au mois de mai 1283 à Carcassonne, devant Pierre d'Arblay et les autres réformateurs du Languedoc. Beaumarchais se défendit, sortit indemne, et, le 27 du même mois, le roi lui donnait la recréance do sa charge *. On peut ajouter qu'il est tout naturel que parmi cette société féodale remuante et passionnée
' Huit, du Lamj., Ed. Privai, X, col. 148.
* Hi*t.de la {/iterre de Navarre, rers 128 1-1285. Los monnaies espagnoles appelées sanchets étaient d'une valeur intrinsèque, supérieure n celle des monnaies dites poitevines.
1 Ckron. de Guill. [Jardin, — Hist. du Lan<i., Prient. Preure*, X, col. 8 et 9. — Eustachius de Delli* itèrent i*. Fr. Michel croit lu chose inexacte avec Do m de. Vie (Loc. cit., p. 111); niais il n'en donne pour preuve que la mission confiée pur le roi en 1283 à Eustache d'examiner les coutumes de Toulouse ; ce qui n'a rien d'inconciliable avec les indications très précises de Bardin.
du Midi qu'il a tant combattue et tant battue, il se soit fait des ennemis désiroux de le perdre. Là encore il faut en rabattre, puisque le roi lui conserva ses fonctions dans le môme pays.
Maintenant que nous connaissons l'homme, nous serions surpris, n'est-ce pas, de ne pas le trouver en relations d'affaires avec les lombards qui encombrèrent les avenues de la politique et de la finance dès les premières années du règne de Philippe le Bel, cet ami des Colonna, ce patron intéressé des frères Guidi, les usuriers florentins qu'il fit non-seulement ministres de ses finances et ses ambassadeurs, mais chevaliers de son hôtel au grand scandale de la vieille noblesse et des princes. Les comptes du florentin Geperello Diotaiuti da Prato receveur royal d'Auvergne en 1288 92, pour la compagnie Rinierl Jacopi, dont Biccio et Musciato Guidi furent les associés, le mentionnent en plusieurs endroits \ C'est chez le florentin Rinieri Jacopi, ou des mains du lom bard NofTo Del qu'il touche les semestres de sa rente. Il est en si bons termes avec Biccio et Musciato qu'ils répondent pour lui, en 1288, auprès de la banque Rinicri. Ils se rencontrent à la cour. Les exemples sont rares, chez ces usuriers italiens, de restitutions avouées, formelles et spontanées de l'argent mal acquis, accomplies par acte public ; le plus connu est celui du testament du richissime banquier Gandolfo do Aicellis, de Plaisance, fixé à Paris. Dans la liste des restitutions ordonnées en 1291 par le testament de ce Rotschild de lépoque, Kustache de Beaumarchais est porté pour 30 livres tournois 1 .
1 Comptes de Opperello de l'Ascension de 1288 : « Ebbi i qunli NofTo pagaye por me a meser Entaaia <U fielmercieri, Kelli dovea avère per suoi ghngi inn Alverniu alla sensionc ottanto otto n R (notolo) ce ». [Giornale storico délia Utteratura italiana. 1885. Documenti di ter Ciappelletto, p. 347) — 15 noitl 1288 : « Ebbi i qunli Rinicri paghoe per me a mtsaer FAaccia de Belmercieri Kelli riceveno a Riom in mezzo aghoslo da un suo Keriko, constanti ce ». (Ibid.. p. 350) — 1 er novembre 1288 : « Ricordansa K'io paghai à Parigi a me**er Et arda de Bel merci e ri per suoi gbagi alla TusRanti ottanla ollo Ibr. ce tor. Non n'aveno la Ketanza. Deve reapondere Biccio c Musciato per lui, Kelli mi fecero paghare Ke ai perdoo la Ketanza t. (Ibid., p. 351) — 1 er novembre 1289 : Domino Euntachio de Bello Marchetio pro medictate reditus sui sibi dati ad vitarn suam taiilum 11° libr. (Ibid., p. 364. — V. aussi : Compta de Jean de Trie, bailli d Auvergne).
« Arch. nat., J. 406, n«ll.
Que sont ces ombres incertaines sur la figure de l'homme de progrès, savant, fécond et brave qui a gouverné pendant vingt-six ans consécutifs les provinces les plus considérables de l'Aquitaine, avec le prestige et les dangers de la quasi toute puissance, et présidé pendant vingt-deux ans aux destinées politiques de la capitale du Midi en conservant la confiance de souverains de tempéraments très opposés; imposant la paix autour de lui par la justice plus encore que par les armes, développant le commerce et la richesse publique, faisant éclore les villages et les bourgs, les dotant d'institutions libres; unique exemple en son temps d'un tel succès et d une telle durée dans la fonction. Les hommes ne survivent que par les services rendus aux autres hommes et à la patrie. Le seigneur de Calvinet mérita d'être chanté par ses contemporains et la critique moderne, peu enthousiaste de sa nature, l'a nommé « la perle des sénéchaux » \
La vie de Beaumarchais est une page dans le rçcit de l'unification de la France, la courte histoire de sa fille par laquelle nous terminerons cette étude, est un épisode de la réaction féodale et d'une victorieuse poussée des couches nouvelles.
« V. Unglois : Philippe le Hardi.
LE MARIAGE DE MARIE DE REAUM ARCHAIS AVEC JEAN HUGUE DE CHAMBLY
Eustache laissait une iillc prénommée comme sa femme, Marie, une grande fortune territoriale et une succession embarrassée. Dans ses efforts pour substituer 1 audience à la bataille, on ne pouvait lui reprocher de n'avoir pas prùché d'exemple ; rien qu'avec le comte Henri de Rodez il avait vingt-et un procès pendants à sa mort devant les cours du bailli des Montagnes, du sénéchal de Rouergue et du Parlement de Paris \ Les anciens adversaires se battaient toujours, seuls les exploits avaient changé de nature.
1 Au sujet de : 1° ht Horie do la Vnlode; 2° les nffurs de Coflînhal et des Fournils; 3" le ilroil de passage acquis par Eustaehe sur toutes les terres du comte: 4° les quittances réclamé" -s pour le prix de l'affar du Groset ; 5°elG°ln lixalion de l'assiette des affar* de Serhinco et dVseladines et de leurs appartenances ; 70 l'affaire de Meihcnnurs et des arrérages dus; 8" les fourches élevées par Eustache sur les fiefs communs à lui el nu comte; 9° le fief tenu par feu II ugue de La Clos te et Guillaume Peyrins (ou Pélegrin); 11° super turba ntraUr de Mon1*' Salrio, l'enquête par !url>e au sujet de la route de Monl8alvy? 12° la juridiction de l'affar d • [)>m, près de Mouret et du mas de cet nffar; 13" le cours el l'usage du missent! du mas do Tese dans le bailliage d'Entraigues, propriété du comte; 11<J rlnin contrat relatif à Konfrolive el la rupture d'une écluse ; lô'- l'atïar del Puech de Joe; 16" l'affar de Mouret et Ki's dépendances, et la détermination de l'assiette do la part advenue au comte dans cet afl'ar du chef du soigneur d'Eslaing, nwc les revenus de celte port ; 17" certains pacages et produits d'un mas continu à Mouret. indivis el commun entre eux depuis longtemps; 1M- l'affar «h- Vinlml. l'assiette à faire de la part île chacun dans le mas de La Rro; 1U" l'exécution d'un contrat passé au sujet des uffurs del Puech de Lnirac, de la Phmche-fourcade et de Ginouilhac;
On ne sait s'il avait eu d'autres enfants et s'il s'était remarié ; sa fille Marie survécut seule en tous cas et fut l'unique « héritière » des deux fortunes. Elle avait au moins douze ans révolus en 1295 ' ; elle était encore mineure lors du décès de son père au point de vue des actes de justice et des aliénations ; et ce n'est pas les tuteurs qui lui manquèrent. Eustache ne lui en donna pas moins d'une demi-douzaine par son testament. Quatre d'entre eux, Sicardde Vaure, Pierre de Pradines, chapelain mage de Saint Etienne de Toulouse, maitre Guillaume de La Cour et Astorg de Merle, recteur de l'église de Sérieys, passèrent un compromis le lundi avant la chaire de Saint-Pierre de l'année 1295, tant en leur qualité de tuteurs testamentaires de Marie de Beaumarchais que « au nom de leurs autres cotutcurs », avec le comte Henri de Rodez pour éteindre les innombrables litiges nés entre ce prince et le défunt*.
Ce traité de sage pacification fut conclu très solennellement
20° la régularisation d'un traité passé entre le comte et Beaumarchais, portant le sceau de ce dernier et que. le comte retenait sans l'avoir consacrée, en ce qui le concernait, par l'apposition de son sceau ; 21° un litige à propos du fief de liromehls (Dibl. nat., coll. Dont. vol. 176, fol. 121 Pièce du lundi avant la Chaire de saint Pierre 1295, signalée -par M. Saige.
1 \a réception des hommages exigeait douze uns accomplis pour les filles aussi bien en droit coulumier qu'en droit écrit, dont était Calvinet. Or, le jeudi après la "Noël de 1295, Marie de Benumanhuis reçoit la reconnaissance de Guillaume Valette, i doin siée ermite de Bilies » (iïr. Michel, Loc. cit., p. 771): le 1 er juillet 129C l'hommage de Géroud et Guy de Montsah y. clercs, pour les mas t de Alogne (corr. Cologne, corn, de Naueelles, cant. d'Aiirillae)? de Casses (Cassies? com. de Saint-Victor, ennt. de Laroque)>rou, etc.). — Au commencement de mai 12%, Maria de fiello Marchesio reçoit la reconnaissance de Jean, Guillaume. Etienne et autres Guillaume < del Sels » (corr. dcl Sol) ]»our les afTars do Galhuneyra dans la paroisse de Junhac (Ibid., 775). Le mémo jour, Géraud Guy prêtre, tuteur de feu Bernard Guy, de Raymond et Déodat Guy frères de Pierre, lui fait, avec Guill. Veysseyre et autres, reconnaissance des afTars de Las Voyssières in parrochia de Junhaco {Ibid., p. 772). Le 1er février 1297 elle quittance « aux exécuteurs testamentaires de Monseigneur Eustache de Beaumarchais » le montant du legs fait par lui ou monastère de Montsalvy (ibid., p. 772).
* Nobilis eir dominas II en rie us dei nratia cnmes Ruthcnœ pro se osa ttna parte: et renerabilis et distreti ciri domini Sileardua de Vnuro et dominas P. de Pradinis capeltanas major sancti Stephani sedis Tholosœ, et maniât ri Guillelmi* de Caria, et dominux Austornius de Merle rector ecclesUr de Se.vterei'/as? tutoie* testaments rii Mario- Jlliw et heredis nobilis Kustacii domini de Bello Met eesio defuncti, nomine tutorio dicUe Marin; pro se, et aliis xais < ontutoribus, roluerunt et ordinacerunt compromittendo etc . . {liibl. nat., Doat, v. 176, fol. 121). La transaction exigeait la même capacité que l'aliénation.
dans 4a chambre du comte, au donjon du château d'Entraigues, en présence do quatre chevaliers, deux . damoiseaux et de huit notaires. La décision fut confiée h deux arbitres souverains G. d'EscorallIes du Rouergue et Hugue Fabre d'Aurillac à qui furent donnés pour conseils maîtres Pierre Brun et Guillaume de la Cour, jurisconsultes de profession'. Le terrain ainsi déblayé du c6lé du comte, les cotuteurs laissèrent à leur collègue Guillaume de la Cour, qui était de Calvinet môme », le soin de débrouiller les affaires de la succession échue à la jeune lille. Le 31 mai 1297 il transige pour elle avec Pierre Ricard, prieur de Labègc (canton de Castanet près de Toulouse?), au sujet de la suzeraineté de ce monastère* et encore en 1301 avec Hugue de Villa, prieur de Marcolès'.
Une autre hypothèse que la minorité se présente pour cette tutelle armée de tant de tuteurs, celle de la faiblesse d'esprit et de la prodigalité. Elle est possible si on la rapproche de certains actes de la vie de Marie de Beaumarchais. Le Parlement venait justement d'inaugurer, par un arrêt du 2 novembre 1292 et justement dans une alTaire d'Auvergne, la jurisprudence de la tutelle d'ollice « pour cause d'intérêt public », même pour les majeures mariées \ en cas d'incapacité dans la gestion ou de prodigalité. La tutelle cessa vers
4 Témoins. — Chevaliers : Henri seigneur de Bénnvent. Guil>ert de Marcenat, Guv d'Eslning et (.1. do Limnnson. Damoiseaux : 1». de \ eirières, Guillaume de Veslhh Notaires : MM" Hipuul Alton. B. Vital, B. de Varets, Guillaume i't Pierre de Montagnac, IV Girol, H. Torrene, Guillaume Fabre, notaires des ehateilenies de Hodelle, Serviére et Entruigiios (Loc. cit.).
1 Les Laflour étaient nlors Tune d<-s deux familles importantes dcCnlvinot. Sur les cin<| prud)iomm>-s laï'i]ii's eliui^is par les ha! itants pour délinllrc et sousrrire lu cluirle du ln u avec Beaumarchais, il y avait deux Ln (!our, l'un figurant en tète, l'autre prénommé G. (Michel, Appendice précité).
* Liftera compotitioni* inter mo'/ÏMi um Guillelmurn de Caria t Mo rem Marie Jllie condam domini Eunurhii do Itello Marcheaio et reli^iosum f rat rem Peirutn Ricardi tanc pi im cm de Ln# lie**ie>juê super facto Domini dicte domus. Datum die vit io r t mens. : s muit nnno domhù millesimn Hc X»:VH (eorr. XCVI). [Ai (h. n>-l.. fonds lininbon, p. 135(1, cote. 101. — Ineent. de Calrinel). — Bességes, arr. d'Alais (Gard)?
* Guillelmas de Caria tutur Marie Jllie. condam Domini Kuntachii etc. (Fr. Michel, Loc. cit., 761).
* (iuillaume IV de Thiers, seigneur de Thiers, et sn femme A^nès de Maumont furent interdits d'oflhe et mis en lut- Ile \**\t un motif d esprit novateur et de philosophie politique : Quia. Rei publicae huèrent ne qui$ re »aa maie utntnr. Caria eu- ofjlcio ordinnrit, etc.... (O/tm. Il, fol. 101. — Intent. ileg acte» du Parlement, II, 281, n 41 28(11. Boutaric).
1303; Marie de Beaumarchais se maria entre cette époque et 1309.
Le9 erreurs se sont accumulées comme à plaisir sur le gendre de Beaumarchais. Les uns, assez nombreux, en ont fait Pierre de la Vie, plus tard vicomte de Villemur, neveu du pape Jean XXII 1 ; mais il est certain que, du vivant de ce personnage et pendant près de vingt ans, Marie de Beaumarchais figure dans les documents avec un autre époux. Donc, s'il y eut jamais contrat de maringe entre lui et l'héritière de Beaumarchais, ce qui n'a pas été démontré, ce contrat ne fut pas suivi de mariage, à moins de s'aventurer dans des suppositions romanesques et mal étayéos.
L'auteur de l'Inventaire des Archives municipales d'Aurlllac de 1517 parle d'un « Hugue de Chambllhac, chevalier » ». Un tourangeau, M. Duhamel, danB une étude sur Arnaud de
* Dom Col. Nobil. Mss. d" Auoenjne, 1, 181 (Bihl.deClermont, Mus. d'Auv.). — Bouillel (Nobil. d'Aue., I. 181 et III. 383) » suivi Dom Col, mais en lui laissant la responsabilité de l'assertion. Dom Col n'a indiqué aucune source de son erreur. Plusieurs autres auteurs, entre autres lu Dictionn. du Cantal (v. 461), onl reproduit cette assertion inexacte. Voici peut-être ce qui a occasionné : 1° Ln mention d'un contrat passé en janvier 1322 entre ce personnage et Marie de Beaumarchais : In primo eero instrumenta dicti librijlt mentio de quodam contracta inter dominam Mariam de Bello Mnrchesio et dominum Petrum de Via sub. anno Domini mille$imo Ilfr XXI die quarta mentis januarii (Ineent. de Caleinct, Fr. Michel, Loe. cit., p. 767, n° XIX) ; mais !e mot de contrat est un terme générique, alors aussi usité qu'aujourd'hui pour toutes sortes d'actes, et Marie a fréquemment contracté avec Pierre de la Vie. nous allons le voir; — 2° Un acte de l'hommage de Pierre de la Vie pour Calvinet daté de 1303 par un vice matériel de rédaction : Literra tuper juramento preatito per dominum Petrum de Via pro baronia Calcinetti. Anno Domini A/« ///« tertia die tricesima menait setembris {Même Inc., loc. cit., p. 765. n° 111). Cet article contient une évidente interversion de mots dans la date. Il n'y a pas de 3 e jour du trentième septembre pas plus que de « 33 septembre ». Il faut restituer après III e le chiffre XX et lire tertio au lieu de tertia ; on obtient alors la date du 30 septembre 1323, qui correspond exactement par l'année avec la date véritable et prouvée de l'acquisition de la Iwronnie de Calvinet par Pierre de la Vie, et avec l'avènement récent de Charles le Bel qui ap|>elait le renouvellement des hommages (Ineent. de Calvinet : F. Michel, p. 766, n° XII); — 3° La fille de Pierre de la Vie se prénommait Marie comme celle de Beaumarchais. (Balu/.e ; Mais. d'Ane. II. 310). Ce nom est alors trop répandu pour constituer un argument; il y a des Marie partout; il y en a eu même une dans la famille de Villa que la femme d'Eustache juge à propos de nommer dans son testament • Marie tille de Sitbertc » pour la distinguer des autres.
» Table du Trésor du Consulat de la eille dïQrilkac, p. 47. (Arch. mun. d'Aurillae).
la Vie\ le nomme « Jean Hugue de Chambéliac »; d'autres « Pierre de Chambliac m comme lo rouergat de Barrau 1 qui forme un seul personnage de Pierre de la Vie et du gendre d'Eustache en unissant le prénom de l'un au nom de l'autre. Lo coutumier Chabrol, sur la foi de quelque correspondant de Haute Auvergne tonté par une localisation malheureuse, en fait « Jean de Chamblat Le Dictionnaire du Cantal, qui se contredit d'ailleurs, opère le môme amalgame et l'affirme « Pierre de Chambeuil » «. Chambeuil est le nom d'une bicoque en amont et près de Murât de laquelle dépendaient une partie de la forêt et des montagnes du Lioran qui lui étaient contigues ; Eustache possédait cette terre bien avant le mariage de sa fille 5 — M. Compayré, dans la dernière notice qui ait paru sur Beaumarchais, a dénommé son gendre u Jean Hugue de Chambel, seigneur de Chambuer, frappé qu'il fut de la différence constante de l'orthographe des deux noms dans les documents anciens*. L'un des derniers tra-
< Un nereu du pape Jean XXII. Le cardinal Arnaud de la Via (Bull, monumental a" Indre-et-Loire, p. 7. Tours, 1883). 1 Document» hit t. et gënëal, sur le Rouergue, II. 617.
> Cout. d'Auc. IV, 647. — Chamblat est un hameau insignifiant do la commune de Trizac (canton de Riom-ès-Montagnes, arrondissem. Mauriac), qui n'a donné son non» à aucune famille féodale. Un fief de Cliamhlas {connu, de Saint-Etienne-La rdeyrol, canton de Saint-Julien-Chopteuil, arrond. du Puy) n'a rien à faire non plus avec le gendre de Renumarchnis.
4 Article Tournemire, v. 461. — Dans sa lionne Notice $ur Saler», v. 175, le président Delalo est plus prudent. Paul de Chazelles, copiant à peu près de Ribier (Dict. statist. p. 57), fait passer Calvinet « à Pons de la Vie dont lafllle épousa en 1333 Bernard Dauphin d'Auvergne, et en 1357 à Pierre de la Vie, seigneur de Villemur, nonce du pape Jean XXII ». Quatre erreurs en quatre assertions, celles soulignées.
s Litera faciens mentionem qualiter domina» Eustacius de Bello Marche»io erat dominas Montanenrum del Lhiuran. Datum die septima junii anno Domini millesimo SU XXI X^. (Fr. Michel, p. 776). C'est de lui que le fief vint à so fille et au mari de celle-ci.
• Chaml>euil s'écrivait du XUI° au XV« siècle Chambuer. (Deux textes dans Vinrent, de Calvinet, n° IX, p. 775). En voici un autre : le 28 mai 1361, les consuls de Saint-Flour font assigner Arnaldnm eicecomitem Villemuri militera dominant de Chambuer in eju» locam de Chambuer. (Arch. de Saint-Flour, ch. VI. art. 11, n° 2), etc. . . On dit quelquefois Chambuel au moyen-âge; mais plus rarement, )>ien que le /' et le l se remplacent. On trouve Chambogol (Chamboyrol par faute de copiste) dans la charte d'All>epierre du 19 novembre 1202 (Minutes de M P Catnlioulives, notaire à Murât), par laquelle le vicomte de Murât, su/.erain de Ohnmlwuil, reconnaît aux habitants d'Alliepierre le droit d'user des arbres et l>ois in castellania de Chambogol. Mais jamais on n'a trouvé ce lieu désigné Chambiliacum ou Chambeliacum, Chambli ou Chambeli (e muet).
vaux qui aient eu à s'occuper de lui revient à l'Hugue de Chambéliac de Barrau \ Enfin dans un beau livre encore sous presse, M. Saige, conservateur des archives du palais de Monaco, et conseiller d'Etat du prince, fait épouser Marie, fille de Beaumarchais, à « Jean Hugue de Chambeuil » *. Si bien que jusqu'à ce jour, le continuateur de Beaumarchais est resté dans les brouillards des hypothèses et des contradictions.
Aucun des noms proposés n'est exact. Les textes ne manquent pas où le gendre d'Eustache est toujours appelé en latin de Chambelhiaco, Chainbilliaco, Chambliaco, et en français Chambeli, Chambely, Chambili, Chambly; mais on s'est à tort cantonné en Auvergne, s'agissant de la fille d'un personnage qui fréquenta moins cette province que lo Languedoc et la cour, soit à Paris, soit dans ses résidences des environs de la capitale. C'est la, dans l'entourage royal, que Marie de Beaumarchais choisit son époux.
Elle accorda sa main entre 1303 et 1309 à Jean Hugue de Chambly, seigneur de Longpérier, désigné par le nom de sa terre de Longpérier avant son mariage, le plus souvent avec le titre de seigneur de Calvinet après cette époque. Son nom patronymique de Chambly subissait dans la prévôté de Paris, et à la cour d'Avignon partout, exactement les mêmes variantes latines et françaises qu'en Auvergne et en Rouergue\ Les premiers traducteurs d'Auvergne trouvant que le nom latin ne répondait à rien dans le personnel de leur pays prirent le parti de le reproduire littéralement: d'où l'erreur de Chambilhac, Chambéliac, Chambliac; ceux qui s'obstinèrent à chercher une application locale n'aboutirent qu'à des
1 Abbé P. Calmet. Voir son extrnit <lu Summarium Bull. Joh. XXII, p. 40.
1 J'ui le regret de ne pouvoir souscrire aux conclusions do M r Saige pour d'autres raisons encore, tout en le remerciant de m avoir communique au mois de septembre 1899 la feuille contenant ce passage.
* Même au siècle suivant, on trouve lu variante Chambehj |>our les Cham- My parisiens les plus certains, tels que Jean de Chamlly dit le Ila/.e, chevalier et maître d'hotel de Charles V, l'un des personnages historiques de cette maison t Feu Jean de Clinmlx-l v dit le Iluze. jadis notre chevalier et maistre de noslre hostel », ainsi le roi Charles Y désigne le 31 août 1377, son ancien favori qui joua un rôle dans la révolution d'Etienne Marcl. (Bi-bl. nat. Coll. Clnirnmhault. Ori;/. Sreaux, 150. }». 3.">I3>. Le même roi l'appelle * Le Hase de Chambely * dans son mandement du 5 mai 1361 {Mandements de Charles V p. 398. Léopold Delisle).
dénominations fausses. La ressemblance du nom de Chambly près de Paris avec celui de Chambeuil, commune de Bredon près de Murât, et le double prénom du gendre de Beaumarchais expliquent la plupart de ces erreurs. Dans les actes de la famille de Chambly à Paris aussi bien qu'en Au vergne, Jean-Hugue ligure tantôt avec ses deux prénoms réunis, tantôt avec l'un d'eux seulement; et, dans ce dernier cas avec celui de Jean de préférence.
L'identification de répoux de Marie de Beaumarchais avec Jean Hugue de Chambly, seigneur de Longpérier et Chambly (Seine-et Oise et Seine et-Marne) est attestée par un trop grand nombre d'actes pour qu'il puisse faire l'ombre d'un doute. Je me contenterai d'en citer un lot dont l'ensemble constituera une preuve péremptoire.
On serait heureux de courir la route du récit commencé ; on a compté que les points secondaires étaient éclaircis, et voilà qu'on aperçoit à chaque instant le chemin barré par d'incessants obstacles qu'il faut détruire pour avancer. La roule à frayer en pays vierge est mille fois moins ingrate. Que ceux des lecteurs qui ne cherchent que le feuilleton dans une étude de ce genre franchissent donc quelques pages. Aux autres il semblerait un peu léger de contredire tant d'affirmations contradictoires par une nouvelle hypothèse en l'air. A ceux-là l'auteur est tenu de fournir les moyens de le rectifier s'il se trompe. L'écrivain a le droit à l'erreur, le public à la preuve.
A la lin de juillet 1309, Guillaume Boni, de Murât, fait sa reconnaissance à « Monseigneur Hugue-Jean de Chambly et à Madame Marie son épouse pour ce qu'il possède au mas de Freysse, paroisse de Bredon * ». En octobre 1311 « Jean de Chambly et sa femme Madame Marie achètent, en Houergue, des rentes à Bernard de Jou, damoiseau d'Auzits » En 1318,
« LUtera recognitioni* /acte per Guillelmum Boni Hugoni Johanni de Ckambeli et domine Marie cjut uxori, de omne id quod habebat in man$o de Fraytta parrochia de Bredon. Datum die joci» ante fettum beati Pétri ad cincula anno Domini millesimo ///° nono (Incent. de Calcinet, loc. cit. }>. 776). Avec Va muet duChamhely, il y a identité absolue de prononciation.
* Johannes de Chambili et domina Maria ejut uxor, etc. . . . Daté du jeudi avant la Toussaint de 1311 (Ibid., p. 711). Au*iU, comm. du cant. de Rignac, bit. de Rodez.
nigaud du Meynlal, paroisse de Bredon, déclare tenir « toût ce qu'il a dans les montagnes, la forêt et les dépendances du Lioran, de Monseigneur Hugue de Chambly et de Madame Marie de Beaumarchais, sa femme » Au mois de mars 1324, « Monseigneur Jean-Hugue de Chambly et Madame Marie son épouse » donnent quittance de 1000 livres à Monseigneur Pierre de La Vie pour cause de la vente de la montagne du Lioran ». Marie est dite encore « la femme de Monseigneur Jean de Chambly » dans une cession partielle des montagnes du Lioran que lui fait Ayceline de Bédène, vicomtesse de Montclar en Rouergue, au mois de février 1325 \ La cession par Pierre de La Vie de la moitié de Calvinet à son frère le cardinal Arnaud de La Vie, le 2 janvier de la même année 1325, réunit toutes les mentions dans une même phrase : « Noble dame Madame Mario lille de feu Eustache de Beaumarchais, chevalier, et femme de Monseigneur Jean-Hugue de Chambly » Voilà pour le mariage, le nom et les prénoms.
Un arrêt du Parlement de Paris du 2 juin 1319 dénomme l'époux de Marie de Beaumarchais « Jean Hugue de Chambly sire de la terre et baronnie de Calvinet » 1 ; un mandement du même Parlement du 9 mars 1321 prescrit une enquête dans un procès criminel intenté par les Escafred de la Vin-
1 Rigalduê de Masynial (corr. Maynial) partvehie de Bredon fait sa reconnaissance domino Huyoni de Chnmbili et Domine Marie de Bello Marche» ejus u&ori de toto jure quod habebat in tnontaneit, nemore et tenentii» del Lhiuran (ibid., p. 775).
1 Johannes de Ckambeli et domina Marin ejus uxor recognoçerunt habuisse a domino Petro de la Via mille libra$ ad caueam cendttionis montanee del Lhiuran. Datum die dominica assumeiationis béate Marie an no Domini millésime III U XXIII 0 {Ibid., 776). A rapprocher du n° XI de Vincent, ds Calvinet ainsi conçu : Littera eenditionis /acte per dominant Mariam de Bello Marchesio domino Petro de Via (Ibid., 77(5).
* LUera cessionia seu transport us t'acti per dominam Aycelinam de Bedues (corr. Bedenes, Bédène pays du Carladès rouergat, cent, de Saint- Amans-des-Cols), eicecomitissam Montis Clari, domine Marie uosori domini Johann is de L'hambeli de montaneis de Lhiuran in Alcernia. Datum die octaoa exitu* men*is januarii anno domini millesimo III* XXIIII 0 . Au dos : LUtere montanearum de Chambuer (Chambeuil). (Ibid., p. 775). Montagnes et forets du Lioran en partie, c'était à peu près toute la seigneurie de Chamlx-uil.
4 Nobili muliere Domina Maria Jllia quondam domini Heustachii de Bellomarchetio militis, useore domini» Johannit Hunoni* de Chambeliaco milite (Arch. du Gard, G. 1237, Çhartier de VUleneuce-lês-Acignon).
i Bouturic : Ineent. des acte* du Parlement, II, n« 6618.
zelle (près Calvinet) contre son suzerain « Jean de Chambly, seigneur de Calvinet » «. Il est dit « Jean-Hugon, seigneur de Calvinet » dans un arrêt du 2i mai 1318', « Jean-Hugon de Chambly » dans une autre décision rendue comme la précédente au cours du procès du seigneur de Calvinet avec Escafred de la Vinzelle (15 mars 1319) ». L'arrêt du 19 mars 1322 de la même affaire le dit simplement « Jean de Chambly, seigneur de Calvinet » \
Un arrêt du 3 mai 1320, toujours de la même juridiction, mais celui-là rendu sur appel d'une décision de la prêoôtê de Paris où Jean de Chambly était surtout connu par sa terre patrimoniale de Seine et-Marne, confirme cette sentence rendue en faveur de Bernard Boudin, Etienne et Géraud Dissardz tous qualifiés « bourgeois d'Aurillac » contre « Jean de Chambly, seigneur de Longpérier \ de Longo Perier ». Cet acte est topique, car il n'y avait pas plus de Longpérier en Auvergne que dans les provinces voisines. Voilà pour l'identité de Hugue-Jean de Chambly, seigneur de Longpérier près Paris, avec le gendre de Beaumarchais*. Il possédait cette terre de son chef en même temps que la baronnie de Calvinet du chef de sa femme. Quant aux autres actes reliant Jean, Jean-Hugueou Jean-Iluc de Chambly aux Chambly près de Longpérier, ils sont également contemporains \
< Ibid., I, n<> 242 et II, n<" 5818 cl 6138.
1 Reg. du parlement. Criminel, III, fol. 72. Boutaric, loc. cit., n° 5420. Hue et Huon sont des formes très usitées en France pour Huguc et ]>our Hugon Hon diminutif.
» Ibid. Criminel, III, fol. 59. Boutaric, II, 5727.
* Boutaric, II, 6717.
5 lier), du parlement. Jugés, III, fol. 29.— Boutaric. Loc. cit., II. 6065. Ln Vinzelle, comm. de Grnndvnhre, cant. de Conques, arr. de Rodez, contigu nu conton de Montsalvy, arr. d'Aurillae, «Unit l'une des chàtellenies de ln lwronnie de Calvinet.
• C'est bien par ChamMv que Bout irie, qui connaissait parfaitement la famille de Beaumarchais et les ChamMv de France, a traduit invariablement les Chambcliaco, Chamhili, Chaïubeli et autres variantes de ces documents judiciaires. De même a fait l'auteur de l'histoire du comté de Beaumont. — En 1324, un « Jean Chnmheli » et s» femme Agnès vendent à Durand de Saint-Cassi un<- maison sise à Cl rmont dans la paroisse de Sninl-Cassi moyennant 24 sous. (Arrh. dèp. du l'.de-D. Fonds Saint- Allyre, Lny. A, liasse 6. l re partie, n° 522). Une famille de cultivateurs du Puy-de-Dôme (commune de Bulhon ou Crevant) a conservé ce. nom qui a fait Chambly ou Chombcly, et par corruption Chain! éri, mais non pas Chamheuil.
7 Voir notamment aux Actes du parlement les n°* 7768, 6138 et 6789 du tome II de 1320 à 1326.
Chambly, chef-lieu de commune de canton de Neuilly-en- Thuèle, arrondissement de Senlis (Seine-et-Oise), sur la limite de l'arrondissement de Meaux (Seine-et-Marne), était la capitale d'un petit pays du comté de Beaumont appelé le Chambliois. De la terre dépendaient de bons nefs de cuirasse dans le Vexin français et le Vermandols, dont Persan avec son château-fort était le principal. Chambly relevait directement du roi depuis l'annexion du comté de Beaumont à la couronne au commencement du siècle précédent. Longpérier, chef-lieu de commune du canton de Dammartin (arrondissement de Meaux), est à peu de distance de Chambly.
Jean de Chambly, seigneur de Longpérier ou Jean de Longpérier n'était pas d'ailleurs un inconnu pour Marie de Beaumarchais. Il avait effectivement débuté dans l'administration royale sous l'autorité de son père, et il a dû faire sauter l'enfant sur ses genoux. Beaumarchais l'avait institué son lieute nant dans les sénéchaussées de Toulouse et d'Alby ; c'était un familier de la maison. Il occupait ces fonctions, en 1291, lors d'une émeute occasionnée par la Johannada, les Albigeois appelaient ainsi la fête des feux de la Saint Jean. Donc, les habitants d'Albi avaient fait « la Johannada », suivant leur habitude au puy de Valcabrière près de l'église de Domoleux, sur la frontière de leur paroisse et de celle de Bonafous où l'on venait de construire un château. Les habitants de Bonafous prirent les armes et vinrent à trois reprises éteindre les feux, disant que le territoire leur appartenait. Les Albigeois soutenaient au contraire qu'ils le possédaient sous la domination de leur évôque, par suite de la confiscation du fief de la Garde sur ses propriétaires pour cause d'-hérésie, et d'un échange avec le roi. Quand on se fut quelque peu battu, des commissaires royaux nommés en 1291 par « Jean de Longpérier, lieutenant d'Eustache de Beaumarchais sénéchal de Toulouse et d'Albigeois » se rendirent au quartier d'Albi appelé le Bout-du- Pont pour en informer et le procès dura longtemps. Eustache commençait à vieillir ; il se déchargeait du poids des affaires courantes sur son jeune lieutenant
' Arch. mun. d'Albi, F. F. 4. Rouleau. L'affaire se continua à Carcassonne dont plusieurs auteurs font Eustache sénéchal à la fin de sa vie, notamment Chabrol {Coût. d'Auc.,IV, oerbo Calcinet, p. 647) citant les archives
QUI ÉTAIENT LES CHAMBLY
Beaumarchais, chevalier de l'hôtel de saint Louis, a certainement connu Jean de Chambly, chevalier du roi, l'un de ses compagnons d'armes à la croisade de 1270 et l'aïeul sans doute de son futur gendre, car ce vaillant homme était de ceux qui avalent « bouche à cour en l'hostel le roi saint Loys m d'après la liste de Joinville '. Chevalier de l'hôtel de Philippe le Hardi, le seigneur de Calvinet retrouva dans l'entourage du souverain les deux Pierre de Chambly, l'un surnommé le Gras ou le sire de Viarmes », l'autre, son ainé, dit le Vieux ou le Prudhomme, seigneur de Persan. Celui-ci est plus souvent désigné sous son sobriquet de Pierre le Prudhomme du à sa sagesse et à la haute considération dont il jouissait. Les seigneurs des environs de Paris le choissisaient volontiers pour arbitre de leurs différends. Dans le langage du temps, le prudhomme est l'homme parfait \ Un arrêt du Parlement a jugé le 23 février 1321 entre leurs enfants quo chacun des deux Pierre avait eu la moitié de la terre de Chambly *. Ils appartenaient à ce groupe de braves gens dont saint Louis et Alfonse avaient fait l'éducation par l'exemple.
présidiales de Rioni. (.lotte affaire et d'autres encore peut-être suivies en son nom par les Inquisiteurs établis à Carcassonne ont dû occasionner celte erreur.
' Il figure à la salle des Croisades, à Versailles (Galerie» hUtor. de Versaille*, IV, 2 e partie, p. 458) : t de gueules à 3 coquilles d'or ».
1 Viarmes (Seine-et-Oisc), arr, de l'on toise, cant. de Luzarchcs. Pierre lo Gras avait reçu cette terre de sa femme Jeanne de Viarmes.
* Lo roi de Navarre ne trouvait rien de mieux à dire en 1270 du fils aîné de saint Louis que de pronostiquer qu'il serait quelque jour un grand prudhomme. et Louis IX lui-même dans ses recommandations a ses lils leur proposait la prudhommie comme le but supérieur, parce qu'elle résumait toutes les vertus.
1 Boutaric : Inrent. de* actes du parlement. Reg. JurjO», 1, 109. Tous les deux étaient qualifiés * Monseigneur de Chamblv ». Le Prudhomme avait Chambly-le-Vieil.
Pierre le Prudhomme était aussi fort bien en cour sous Philippe le Hardi dont il fut le chambellan et qui lui donna le château et la ville de Grouy dans le mémo canton que Chambly « avec plusieurs villettes environ en récompensaction de son bon service qu'il avait fait à Mgr saint Louis ' ». Il épousa Isabelle de Rosny, fille de Guy de Mauvoisin sire de Rosny attaché lui-môme à la maison royale en sa qualité de chevalier de Pierre de Franco comte d'Alençon, de Blols et de Chartres, l'un des iils de saint Louis. Les généalogies sont insipides, nous ne retiendrons que ce qui peut intéresser les liens de Beaumarchais avec les Chambly, la situation faite à sa fille par son mariage et le milieu où elle eut à vivre. Pierre le Prudhomme eut au moins six enfants, dont une fille Agnès, mariée à un seigneur méridional du gouvernement de Beaumarchais, Sicard vicomte de Lautrec, et une 1111e Alix, femme de Guillaume il Le Bouteillerde Senlis, seigneur de Chantilly, de cette race qui devait son surnom, devenu patronymique, à la charge de grand bouteiller de France, occupée héréditairement par elle pendant presque tout le siècle précédent, et qui eut une branche en Auvergne au XIV e siècle ». L'un des petits fils de Pierre le Prudhomme eut pour femme Blanche de Montmorency. Pierre le Prudhomme ou le Vieux mourut avant la fin de 1316 riche et honoré. Sa veuve Isabelle * se trouva aussitôt en butte aux entreprises de redoutables voisins, Erard de Montmorency entre autres \ Il y avait moins que jamais de place pour la veuve lors du réveil du parti féodal qui se produisit à celte époque. Isabelle devait avoir dépassé de peu
1 British Muséum. Pièce citée par M. Langlois (Philippe le Hardi : Le* gens de l'hôtel, p. 39).
* Rosny (8eine-ct-0ïse), canton de Mantes. — Acte$ du parlement. II, n°* 6086, .6138. 7440, 6789. — Guy do Mauvoisin, mari d'Alix de Porrhoët, fille de Eudes, comte de Porrhoët en Bretagne.
* C'était Guillaume III Le Bouteillier, fils aîné do Guillaume II et d'Alix de ChamMy (André du Chosno. Hist. de la Maison ,les Bouteilter de Senlit, descendants des comtes de Senlis). — En 1365. Blanche Le Bouteillcr de Senlis épousait, a Marsat près Hiom, Imlwud du Pcscliin, chancelier de Jean de Berry (Du Chesno, Lac. cit., p. 77 — Ren. consul, de Montf'errand).
* Il lui avait assigné en douaire Persan et 1200 livres de renie en terres.
' Qui s'empam de sa mnison forte de FrnncasteJ en Beauvoisis et ravagea se» domaines (Olim. IV. fol. 338. — Actes du Parlement, U, n° 4783 — Isabellis de Rouyaeo (corr. Ronyaco).
la quarantaine, elle convola, entre le 16 avril 1317 et 1322, avec Jean comte de Sancerre \ allié d'un grand nombre de maisons princièrcs du royaume.
L'ainé de leurs fils», Pierre II de Chambly dit le Jeune, coseigneur de Chambly et de Persan avec son cousin Jean- Hugue, et célèbre à la cour de France sous le nom de sire de Neaufle \ y prit une place marquante par son mariage avec Isabelle de Bourgogne « cousine du roi » '. Ce personnage, chambellan de Philippe le Bel, devenu ainsi son parent (1300-1310), usa de son grand crédit auprès de ce prince et de son lils Louis le Hutin pour se faire donner de vastes terres près de Chambly et de Longpérier, la seigneurie de Luzarches notamment ; il spolia Jean de Luzarches, son vassal et commit ou plutôt laissa commettre tant d'excès par ses officiers, que les habitants de Chambly et de Persan, poussés à bout, se révoltèrent. Ils s'organisèrent d'abord en sociétés secrètes, bientôt transformées en ligues ouvertes. Après s'être confédérés avec les gens de Champagne, Beaumont et autres pays voisins insurgés aussi contre leurs seigneurs, ils élurent pour chef civil un « maire », se donnèrent pour « connétable » ou chef militaire un bourgeois du nom de Gaultier Le Lavandier ; puis encouragés par de premiers succès, ils marchèrent sur la ville de Beauvais armés de bâtons, de piques et de faux : ce fut un prélude de la Jacquerie et du Tuchinat. Ils furent écrasés comme leurs successeurs. Ceux qui ne trouvèrent pas la mort par l'épée furent livrés à la justice en vertu d'un mandement du Parlement du 21 mai 1318 ».
Ce n'est pas que Pierre le Jeune méritât plus qu'un autre le sobriquet de Le Hideux devenu le nom patronymique de
1 Acte» du Parlement. II, n» 7157, etc.... La comtesse de Sancerre était morte en 1326 (Ibid., II, 7800).
1 Ils laissèrent aussi Oudnrl de Chambly, doyen de Suint-Aignon ^'Orléans en 1326, et Marguerite de ChnmMy dame «Je Ronquerolles, veuve en 1326 de Geoffroy de Ronquerolles. flls de Jean, bailli de Vennandois (Ibid., n°» 7768 et 7800». — Ronquerollt s, cunt. de l'Ile-Adam, arr. de Pontoise. Les seigneurs de nie-Adam étaient aussi les alliés des Chambly.
1 Terre de sa femme dans l'arrondissement de Pontoise.
4 Ainsi qualifiée dons des Lettres royales du 7 octobre 1320 relatives à un procès de Pierre le Jeune avec Pierre sire de Viennes, frère aîné de Jean- Hugue de. Chambly (Ibid., II, n" 6163). Pour ce mariage, voir aussi Ibid., Il, n°» 6126 et 6127.
* Rey. du Parlement. Criminel, III, fol. 100. — Boutaric : n, 5410, etc.
la famille; mais, avec une âme simplement vulgaire, il vécut au milieu du triomphe passager du parti des seigneurs qui avait pris le dessus à la fin du règne do Philippe le Bel, et il était de ce petit clan d'olïiciers intimes du souverain dont l'influence, sans être aussi absorbante que sous Pierre de la Brosse, exerçait encore une action quotidienne. Pierre de la Brosse, ce ministre un instant tout puissant du royaume, n'avait comme eux d'autre titre que celui de chambellan — « Les serviteurs particuliers du roi, dit l'historien moderne de Philippe le Hardi, formaient une sorte de cour palatine dont les membres se mariaient entr'eux, tous associés pour l'exploitation de la faveur commune. C'étaient les Villebéon, les Chambli, les Machaut, les Pouçin. Comme P. de la Brosse, ils n'oubliaient pas de s'enrichir ; les papiers de la dynastie des Le Hideux de Chambli qui se perpétua dans l'office de chambellan 1 , attestent, en effet, que Pierre II de Chambli reçut de Philippe III et de Philippe IV des dons très considérables aux dépens du domaine »'. Un fils de ce Pierre de Chambli épousa une fille du chambellan Pierre de Machaut \ De cette camarilla de la cour où « s'élaboraient » comme on l'a observé, les destinées politiques de la France, étaient aussi Béraud de Mercœur « nourri » de Philippe le Bel et le très proche parent de Charles de Valois, ainsi que les Beaujeu, seigneurs en Auvergne de Monferrand, Herment, Montpensier ; et Beaumarchais lui-même. On voit que les liens no manquaient pas pour un mariage.
Les Chambly eurent d'autant moins à souffrir de la disgrâce de Pierre de la Brosse arrêté en janvier 1278 et pendu à Montfaucon au mois de juin suivant, que l'un des deux enquêteurs chargé d'instruire son procès criminel avait été G. de Chambly, archidiacre de Meaux et oncle de Pierre *.
Après la mort de Louis le Hulin, il s'opéra une courte et
1 Douet d'Arq. : Recherches sur les comtes de Beaumont-sur-Oite. Introduction.
* Philippe le Hardi, p. 38-39. D'après une enquête originale de 1317 sur l'origine des propriétés do Pierre, de Chambly au British Muséum, Addit Charters, n u 25825. Dans ces dons, il semble qu'on ait parfois confondu ceux faits à Pierre le Prudliuinmo et ceux que reçut son fils Pierre le Jeune.
* Philippe le Hardi, p. 39.
* Les rouleaux de l'enquête existent encore. L'autre enquêteur fut Àrnoul de Visemalc {Philippe le Hardi, p. 30).
violente réaction contre les favoris. Le sire de Neaufle perdit sa charge dans celte intrigue de cour. Philippe le Long annula, de l'avis du conseil, les dons obtenus pendant les deux derniers règnes « par malice et fraudes » ou simplement par faveur. Son ordonnance du 29 juillet 1318 ne vise nominalement que dix personnes, et sur ces dix, il y en a trois de la maison de Chambly. Pierre ûgure en tête 1 . Sur contestations, un arrêt du Parlement du 2i févrior 1320 déclara définitivement nulles toutes les donations qu'il tenait des rois. Il mourut vers ce temps.
Isabelle de Bourgogne lui survécut. Cette princesse le rendit père de plusieurs enfants», mineurs encore en 1325*. L'une des filles, Jeanne de Chambly, épousa Raoul de Clermont, de la famille de Robert et de Jean de Clermont, maréchaux de France '. La veuve de Pierre de Chambly le Jeune, Isabelle de Bourgogne, passa le reste de sa vie à plaider au sujet de la succession de Chambly avec la comtesse de Sancerre, sa belle mère et la branche du gendre de Beaumarchais » Elle n'existait plus le 11 février 1324 \
Quant à Pierre de Chambly le Gras, sire de Viarmes et coseigneur de Chambly, en lui nous voyons le beau-père de Marie de Beaumarchais. Il laissa plusieurs fils dont : Pierre II, chevalier, qui lui succéda dans Viarmes et Jean Hugue ou Jean Hue, chevalier, frère certain de ce dernier, qui eut Longpérior, fut le lieutenant de Beaumarchais et devint seigneur de Calvinet, par mariage avec la fille de son ancien
' Isambert, Rec. yén. de* loi* franç., III, 181. Les deux autres sont feu Oudart de Chambly, représenté par ses hoirs et la dame de Neaufle. Guillaume !««■ Flotte (seigneur de Ravel et d'Bnnczat en Basse-Auvergne), qui fut chancelier de France, ligure dans cette liste.
» Dont au moins Louis, Jeanne, Jean et un autre fils.
1 Actes du Parlement, II. 7707. Plusieurs étaient encore mineurs le 2 mars 1327. Par arrêt du 23 février 1325, le parlement leur donna Thomas ou Guy-Thomas de Savoie, clerc de Charles le Bel. Guy sire de Rosny et Guill. Le Latinier i>our tuteurs ad H te m, (lOid., II. 7938).
* Us vivaient ensemble le 12 décembre 1312 (Hist. de la Mai*, de» Bouteiller. Branche de Chantilly).
* Devant les Jwillis de Yermandois de Senlis, l'Echiquier de Normandie et le parlement royal {Acte» du Parlement, n" 6126 en 1321 ; n" 7157 en 1323 ' n<- 7440 en 1324).
* Jbid., II, n* 7707.
chef \ Ils plaidaient de concert, le 11 juillet 1320, contre Isabelle de Bourgogne, veuve de leur cousin Pierre le Jeune, au sujet de la succession de Pierre do Chambly le Prudhomme », mort détenteur des biens indivis de la famille. Le Parlement leur donna gain de cause, ils furent reconnus propriétaires pour moitié de la grande terre de Chambly, du chef de leur père ». Le gendre de Beaumarchais en eut aiusi sa part.
A la génération suivante, les Chambly sont encore à la cour, et parmi les maîtres de l'époque, les politiques et les financiers, ce qui ne les empêche pas de bien se battre. L'un d'eux, dit le Borgne, est chargé, par le régent Charles, de défendre Meaux contre les Navarrais et les Parisiens en 1358 et il y périt d'un coup de vireton dans l'œil *. Oudart de Chambly, chevalier, mort peu avant 1371, à qui le roi Charles V donna une rente annuelle de 2000 livres sur les moulins et les halles de Rouen en échange du château deGandelu (Aisne), et, après lui, Pierre de Chambly dit le Ilazo et Jean le Haze de Chambly, chevaliers du roi et maîtres d'hôtel do Charles V, furent des personnages influents sous le règne de ce prince ».
Telle était la famille dans laquelle entra l'héritière de Beaumarchais. On n'en peut parler sans trouver les noms illustres de la France historique. Il eût été surprenant, du reste, pour qui se rend compte de la situation d'Eustache, membre très apprécié des souverains, devenu célèbre et riche, que sa fille unique eût épousé un hobereau montagnard aussi obscur qu'un seigneur de Chambeuil ', aussi inconnu qu'un Jean do
1 et 1 Jean-Hugue eut aussi des sœurs. Ses autres frères étaient en 1320 : P. archidiacre de Thérouanne, Louis clerc et Philippe écuyer {Ibid., II, no 6127).
» Ibid., II, n« 6426, 6138, 6789. - Reg. du pari. Greffe, I, f. 122 - Jugé*. I, 109.
4 Chronique normande. 130-131. Molinier : Chronique de Saint-Denis, Oudart eut pour successeur Thoniasc des Essorls.
» Arch. nat. Cabinet de» Titre*. 2 e série. Dossier Chambly, 27 sept. 1372. Mandement» de Charles V, p. 418, n° 868.
* Les seules urines qu'on ait cilees des seigneurs deC.hamheuil sont * d'azur au chevron d'argent accompagné de 3 épées d'or • (Stftùst. du canton de Murât, M" de M. Seguy, nrehiteetu — Communication obligeante de son
Chamblat, sans parler d'un imaginaire Chambilhac. Et maintenant, quand la vapeur vous précipitera sur les rampes du Lioran, au sourd ronflement des freins, et que vous serez arrivé en face d'Antcroche, entre Lavcissièrc et Murât, mettez-vous à la portière do gauche et regardez en bas le minuscule rognon de rocher qui bossue le hameau de Chambeuil, vieille assiette du modeste castelou du lieu, arrière fief de Murât. Voilà bien un établissement principal pour un Chamblydecour, un gendre de Beaumarchais, un seigneur de la première baronnie du Carladès, de Tournemire et de Salers, ressortissant droit à la couronne. La terre de Chambeuil, môme avec ses montagnes herbagères, n'était qu'une bague à son doigt.
L'AFFAIRE DE JEAN DE C1IAMBLY, SEIGNEUR DE CALVINET, ET D'ESCAFRED DE LA VINZELLE. — EFFETS DE LA RÉACTION FÉODALE SUR LA JUSTICE EN AUVERGNE.
(1309 -13ii)
Les enfants ne valurent pas les pères dans cette génération de Philippe le Bel et de ses Mis, comme si le mal eût voulu prendre sa revanche du règne de saint Louis et d'Alfonse ; Pierre de Chambly le Jeune et son cousin Jean-Hugue de Chambly — appelons le Jean, comme le faisaient le plus souvent ses contemporains — en furent des exemples l'un dans leChambliois, l'autre dans lu Haute Auvergne. Je ne connais, parmi les seigneurs d'Auvergne de ce temps, que Jean de Cournon, seigneur do Cournon et de Lempdes, Géraud de Maumontetson neveu Pierre de Maumonl seigneur de Tournoël etdeChâtcauneuf, qui aient occupé le Parlement autant que le gendre de Beaumarchais et sa famille. Pour avoir tué le mari de Yolande de Salers, Géraud de Penne, Jean de
fils M. Soguy, jrrofnVr du Iril unnl J-' Sninl-Flotin — n'ont oueun rnpjwrt avec celles «les ClmiiiMy du XJll y siècle ; Ml. s sont, du reste, )>ien postérieures à Jean-Hugue de (Jhumbly, soigneur de Calvinet.
Cournon se vit entraîner dans un dédale de représailles et de procès criminels dont ne cessa de le poursuivre la vengeance de l'implacable veuve: il fut l'objet d'une vingtaine d'arrêts de justice (1316 132G), emprisonné plusieurs fois, banni, et mourut ruiné, peut-être décapité, entre 1326 et 1328 '. La sanglante querelle de Jean de Chainbly avec Escafred de La Vinzelle, damoiseau, se déroula au milieu de péripéties à peine moins tragiques. Le caractère commun de ces affaires est que le seigneur se croit en droit d'agir comme il le fait, en roi de sa terre, et que, presque toujours les actes de brutalité émanent non de lui-même, mais de ses agents. Il ne les désavoue pas, parce que s'il les désavouait, il n'en trouverait plus que de pusillanimes, et il se verrait obligé, pour maintenir son autorité, de recourir ù la justice royale, dont précisément il veut s'affranchir. La réaction féodale de l'époque se débattit dans cette impasse. 11 était de belle allure parmi ces officiers seigneuriaux de braver les gens du roi. Pen dant la rébellion de Béraud VII de Mercœur, les officiers de Philippe le Bel se présentaient devant les châteaux de ce baron et sommaient les garnisons de se rendre au roi: les capitaines de Béraud, ajoutant l'insolence au refus, les poursuivaient à qui mieux mieux des plus outrageux quolibets.
Bien qu'il fût devenu le débiteur et le vassal de Jean de Chambly à La Vinzelle membre de la baron nie de Calvinet, par suite des acquisitions d Eustache. Escafred de La Vin zelle n'en représentait pas moins la vieille chevalerie locale 1 , respectable et habituée à des égards.
' II fut. sous le règne des trois fils de Philipi** le 1M. arrête h trois reprises, condamné, henni, frapjnî de confiscation totale, relâché, repris {Actes du parlement; pns*im\. Ses biens furent attribuas en partie à la veuve de sa victime. Le 11 octobre 1330. Vola/nia de Saler ni, turor Galterii de Penna, qui ne figure pas dans les généalogies de Saler*, hommage a l'évêque de filermont pro omnift que hnbet in ea$1ello de Cornonio et in cilla de
Lempde*.... (Arch. P. de D. Eeêchê. lien, des hommage», cote 1, n» 2j. — Guillauni«- Malras de Haut'-Auvergne et Pierre de Maumont en eurent diverses parties, lien qu'il ne manquât j>otnl d'héritiers de son sang et de son nom. Raymond de In Cour, prieur d'Oreel j>our le monastère de Mauriac, fit aussi à Jean de Cournon un procès criminel en 1320 pour avoir envahi le prieuré (Boutaric. Loc. cit. II, n*> 5972. p. 305). Jean de Cournon était un Escot parent des seigneurs de Flora c iarr. de Mauriac).
* Originaires du midi du Languedoc (Xobil. d'Atir. II. 391-396J, les Escafred, connus plus tard sous h nom de d'E.-caffre. étaient transplantés en Houergue au moins depuis le Xlh' si-cle. Vers 1 1(30. Pierre Escafred siège avec un autre seigneur dans un plaid de Kicharde, comtesse de Rouergue, au
En 1317, un jour qu'il était absent, Bernard de Vénôrauzan, bailli de Galvinet pour Chambly, fait irruption dans sa demeure avec une troupe d'hommes d'armes où figurent plusieurs soldats étrangers que le seigneur de Calvinet entretient sur sa terre. Pour garantie de la créance ou prétendue créance de leur maître, ils saisissent jusqu'aux robes de la dame du logis. Elle était enceinte : ils la frappent avec violence, elle avorte. Sur la foi de ses officiers, Jean do Chambly 1 prétendit qu'il y avait eu subterfuge, que l'enfant mort n'était pas celui de la dame de La Vinzelle, mais l'enfant de Cécile Fourniaî, sa servante, et fit arrêter cette femme qui parvint cependant à s'évader des prisons de Calvinet 1 . Nouvelle saisie, l'année suivante (1318). La dame do La Vinzelle est récemment accouchée d'un autre enfant. Les sergents de Jean de Chambly envahissent la maison, s'emparent d'une chaudière où chautïait l'eau du bain qu'on préparait à la malade, en versent le contenu dans le berceau du nouveau-né et le tuent de cette façon atroce sous les yeux de la mère 1 . Au lieu d'offrir la réparation de cet acle de cruauté, et s'en rapportant toujours au récit de ses officiers qui le nient, Chambly assume toute la responsabilité de leur conduite; il avoue ses hommes. Il autorisait ainsi le soupçon téméraire d'avoir voulu se défaire des héritiers d'Escafred. Ce malheureux n'avait pas de chance; la même année 1318, son fils Alvard (Alvarez) Escafred était surpris et tué sur le chemin par Bernard le Vavassal «, sans douto le môme personnage que Bernard de Vénérauzan.
sujet d'un différend né près de Marcillac, nrrond. do Rodez [Cartttl. de Conque*, oh. 506). I n siècle avant, les deux fils de Ilugue Escafred avaient épousé les deux filles de cé Raymond le Naufragé, dont les romanesques aventures défraient l'un des plus curieux récits des Miracles de sainte Foi de ( longues (Liber Miraculorum sancta 1 Fidis. Lib. Il, p. 05. Ed. de l'nl»l>é Bouillet, 1897). — Raimond est connu dans l'hagiographie sous le nom de Raitnond du Rousquel. château près d • I.nnla. »rr. de Toulouse. — Au XIII e siècle, les Escafred sont s< kiniirs en (.larladés d'Auvergne, du Trioulou, Casle] d'Ozon, Ronesquo. la Vinzelle en partie \\nltil, d'Aur., lov. cit.). Immédiatement après, noire personnage (]35ft-1359.! Jean Escafred. chevalier, gouvernait h s Montagnes comme luiilli royal — t.\r< h. de Saint-Flou r, Lny. ch. II, art. 2, r." 27. ()ri</in. des 20 août 135S et 31 janvier 1859. Johann e$ Eicajrcdi, mile*. fxilHcu* Montanorum, etc.).
1 à ' < 'hntn/iili dans le mandement du parlement <,iii relate ces faits (lurent, de* Acte* du Parlement, I., 269. — IL, 5729, 5818. etc.).
* Actes du Parlement, II, n<> 4706.
Il s'adresse bien au roi, mais son ennemi appartient à la puissante famille de cour dont nous venons de parler, et aucun ofllcier royal de la province n'ose agir contre Chambly. Le Parlement s'en doutait bien un peu, car son ordre d'informer sur le meurtre d'Alvarez est expédié au sénéchal duRouergue en môme temps qu'au bailliage des Montagnes'.
Pour le meurtre du nouveau-né, la saisie et l'outrage à la femme d'Escafred, le Parlement n'envoya pas moins de cinq mandements consécutifs aux ofïiciers royaux, leur enjoignant d'instruire criminellement contre Jean de Chambly et ses hommes. Le premier, en date du 24 mai 1318, était adressé aussi au sénéchal du Rouergue*. Il intimida si peu le seigneur de Calvinet que, vers cette môme époque, Escafred fut à son tour attaqué par Bernard de Vénèrauzan, Bertrand, sergent de ce bailli, Raimond de Gouliat, Raoulet de Versailles et l'écuyer Thibault, tous hommes de Chambly et les mômes, a déclaré Escafred, que ceux qui ont fait avorter sa femme. Il réitère sa plainte, produit pour témoin la servante ; les gens de Chambly répondent en enfermant encore ce gônant témoin dans les prisons de Calvinet. Le mandement du 13 février 1319 qui rapporte ces faits ordonne, cela va sans dire, au sénéchal de Rouergue, de faire droit au damoiseau plaignant 1 . Le sénéchal appelle Escafred à déposer. Craignant d ôtre tué en route, le gentilhomme refuse de sortir de sa maison sans un sauf conduit de son seigneur. Il fallut un autre arrêt du Parlement pour ordonner à Chambly de fournir l'assùrement demandé, bien qu'Escafred fût son hommelige, ayant droit, à ce seul titre, à sa protection armée sur ses domaines. Chambly s'exécuta et fournit l'assùrement devant la cour à Paris, le 15 mars 1319, en présence de vingtsept conseillers dont Jean de Mandevillain de Clermont et du chancelier du royaume *. Cependant rien ne se faisait, ni en Rouergue, ni en Haute-Auvergne. Un nouveau mandement
1 Boutarie : Loc. cit„ II., n»« 242 et 5818. Jean de ChamMy y est appelé « Jean-Hugon seigneur de Calvinet • « l « Jean de CharnMy sire et lieron de Calvinet ».
* Reg. du Parlement Criminel, III, fol. 84. Boutarie : Loc. cit. Acte* du Parlement ; Olim. I., 2G9.
• Même reg., fol. 81. Houtaric : Acte* du Parlement ; Olim. I., 269. « Même reg., fol. 59. Boutarie, Loc. cit., I, h» 5727.
du 5 juin 1319 étant resté lettre morte', le Parlement finit par envoyer le 29 février suivant deux de ses membres pour informer sur place, Bernard Saumate, docteur ès-lois et Bernard Doitan '. Le seigneur de Calvinet ou ses ofliciers compromis surent paralyser encore leur action et deux surmandements royaux des 1 er mars 1321 et 19 mars 1322 rappellent aux commissaires qu'on attendait toujours à Paris. Par le dernier, le Parlement impatienté leur enjoint impérieusement d'apporter les enquêtes à la prochaine session sans plus de délais ». On n'était pas plus avancé que cinq ans avant. Je ne sais comment se termina l'afTaire, ni même si elle se termina.
Gomment s'étonner de voir l'autorité du roi devenue nominale pour ainsi dire dans les Montagnes comme avant le principat d'Alfonse de Poitiers ! Le parti des seigneurs soutenu par Charles de Valois a la cour relevait la tête, dominait au conseil et il comptait pour adhérents presque tous les nobles d'Auvergne. A la fin de sa vie, Philippe le Bel luimême, un autoritaire pourtant à qui ni la capacité ni l'énergie ne faisaient défaut, s'était vu obligé de pactiser avec ce mouvement d'opinion d'une noblosse dont le concours lui était indispensable pour les plus grands desseins de sa politique. En Auvergne, il pardonna à Béraud VII do Mercœur, qui avait guerroyé en personne, étendards au vent, contre ses officiers et contre lui-même, allié à ses ennemis. Il abolit, en février 1312, l'effet de la condamnation prononcée par le Parlement contre Bertrand I er de Rochefort seigneur d'Aurouzo, par laquelle était ordonnée la destruction « perpétuelle » du château d'Aurouzo, et Bertrand condamné à 1000 francs d'amende au roi et 500 francs d'indemnité aù prieur de Molompize pour violences exercées sur le monastère. Le Parlement n'avait pas fléchi, son arrêt du 7 juin avait été exécuté et le château d'Aurouze rasé. Philippe autorisa la reconstruction par lettres données à Paris au profit de Bertrand de Rochefort (1309-1312) «.
1 Actes du Parlement, II, 242 et 5818.
» Ibid., II, n» 5993. Jean de ChamMy y est nommé % Jean de Chamhly seigneur de Calvinet ».
' Ibid., II, n«*6315, 6717. « Jean de Chamhly seigneur de Calvinet, chevalier ».
* Bertrandus de Ruppe forti domina* de Aurosa, condamné ad dirucionem perpétuant castri et manerii suorum de Aurosa. .. factaque per
On voulait cantonner les baillis dans leurs prétoires, on leur disputait le droit de juger par enquête. On ne pensait plus qu'à diminuer le nombre des sergents placés sous leurs ordres 1 , Vetfrenata multUudo seraient (uni, pour emprunter une expression du temps et du pays ; ces comestores, ces « mangeurs » ainsi qu'on les appelait encore. Ils avaient bien quelque peu mérité le sobriquet comme garnissaires et comme huissiers ; ils étaient indispensables pourtant comme gendarmes. On exploitait leur impopularité; on ne visait qu'à énerver le pouvoir central, à le désarmer, à rendre la police souveraine impossible. La charte do 1319, la « Charte aux Auvergnats » fut une concession de Philippe le Long à ce mouvement presqu'irrésistible et beaucoup de provinces en reçurent d'analogues à* la même époque. En permettant aux seigneurs d'avouer les hommes d'armes qu'ils enrôlaient, c'est à-dire de se rendre seuls responsables, on supprimait pour ceux ci la crainte de se voir personnellement et seuls poursuivis, condamnés à l'amende ou à la mort ; on facilitait la formation de nombreuses troupes seigneuriales; cela se résumait en deux mots : moins de gendarmes et plus de pillards.
Le personnel des baillis en fut gravement atteint, les seigneurs faisaient nommer leurs créatures, des clercs qui parfois ne savaient même pas le droit, comme Michel de la Chaussée, qui parvint à se faire procureur du roi du bailliage d'Auvergne (1316) \ puis juge de la cour royale de Velay (1321) où il fut révoqué pour cause de crasse ignorance et de vénalité vers 1324 et qui parvint quand même à obtenir ensuite la charge de chancelier du bailliage d'Auvergne 1 ; ou des soldats sans vergogne qui donnaient carrière à leur tem pérament comme ce Jean de Macherin, bailli de Velay, révoqué en 1319 et condamné par le Parlement à faire amende
gente» nostro» executio dirucioni* predicte, etc.. . reçoit sa grâce et faculté de reconstruira (Arch. nat., JJ. 42 B, n° 204. — Iiitt. du Lan<j., X, col. 511).
1 Une ordonnance d'Allemand du Moulin, lieutenant des Montagneg, en date du 26 décembre 1317, réduisit à dix le nom'>re des sergents de la prévôté de Saint-Flour, en vertu d'un mandement royal prescrivant de les ramener t nu môme noml»rc que du temps de saint roi Louis s'ils peuvent suffire » {Inecnt. de» Arch. de Saint-Flour, p. 372). Un article de la Charte aux Auvergnats de 1319 les réduisit dans toute l'Auveryne.
* et 1 Ineent. des Acten du Parlement (1316-1324). — Arch. nat., J. 398, n«> 31. Spicil. Bricat., 288-311.
honorable en simple cote et un cierge à la main pour avoir chargé et dispersé une procession dans les rues de la ville du Puy \
En Haute Auvergne, le crédit des seigneurs et des gros bourgeois des villes poussait aux fonctions royales des hommes do loi peut-être très forts sur le Digeste, mais incapables de tenir tôto à des barons audacieux et bien armés, c'était comme aujourd'hui le conflit des pouvoirs civil et militaire avec le môme but, l'omnipotence pour, l'intérêt. Jusqu'en 1315 1316, la charge de bailli des Montagnes avait été remplie par des gens sachant manier l'épéo ; en 1317, elle est tenue par un clerc de peu d'autorité au point de vue de la force matérielle, M e Raymond Brun 1 qui vient de remplacer un jurisconsulte homme de guerre, Pierre Armand, damoiseau \ Un autre clerc de la mémo famille, Bertrand Brun, cumule à la même époque les fonctions de chancelier du bailliage et de procureur du roi dans les Montagnes 1 ; le lieutenant du bailli est encore un clerc, M« Allemand, du Moulin \ Démis sionnaire, mort ou destitué, Raymond Brun ne fait que passer et dès la fin de 1317, il est remplacé par « discret homme Kustache Fabre \ qui ne dura pas un an, n'agit en
1 Olim. IV, fol. 399. Acte* du Parlement, II. n° 5785. En 1322, le bailli général d'Auvergne Ameil de Lezay était enquêté 6ur les abus de pouvoirs que l'aidé de Mozat lui reprochait". {Olim. IV, fol. 401. — Actes du Parlement, II, no 5786).
* Arch fjénéal. de la Maison de Sarti'jes, p. 34. Baron de Sarliges d'Angle. — Raymond Brun est en charge au mois de noveml.ro 1317.
1 Pet rut Armandi, domiceilus, ballicus Monianorum Arcernic pro domino nostro reye {Arch. de Saint- Flour. Layette, ch. I. Titre non inventorié). Enquête faite par lui à Saint-Flour en 1315 sur les franchises de la ville.
* Mêmes Arch. Layette, chap. XIV, art. 1, n° 1 ; Inrent. de 1789, p. 372. Acte du 26 décembre 1317. Je cite l'inventaire, parce que je n'ai pas trouvé la pièce à la layette qu'il indique. — Bertrand Brtin devint bailli des Monta* gnes en 1321 {Arch. de Sartiges, p. 19).
* Arch. de Saint-Flour. Loc. cit.
* Qualifié le 26 décembre 1317 « Discret homme Eustache Fabre (Fabri est le génitif latin du nom), sergent d'armes du roi de France et de Navarre et son ballif des Montagnes d'Auvergne ». (Ihid., Inrent., p. 372). Le Dictionnaire du Cantal (II, 404) le fait à tort bailli des Montagnes en 1304. Du 10 juin 1301 au moins jusqu'en 1308, cette charge fut occupée par Etienne de Nércstaing (Arch. du P.-de-Dôme. Fonds. Liasse Oi : Liber homa^iorum tempore Henrici episc. — Baluze : Mais. d'Aue., Il, 361 — Arch. P.-de-D. Ecéché. Liasse 26, n° 56. Acte passé à Montsalvy en 1308).
rien contre Chambly et sos pareils, et fut non seulement révoqué, mais poursuivi par ordre du Parlement après sa destitution pour abus de pouvoir dans l'exercice de sa charge 1 .
Malheureusement le bailli des Montagnes était le chef de la force armée en même lemps que de la justice, del'adminis tration et des finances de sa circonscription, et l'éloignement du bailli général résidant à Riom rendait la surveillance illusoire, à supposer que ce haut fonctionnaire fût lui-môme irréprochable. On ne comprenait pas encore l'utilité do la séparation des pouvoirs. Pour fuir un mal certain, on était tombé dans un pire. Que pouvait faire une infime poignée de sergents contre le soulèvement dos lépreux par exemple, qui, sortis en 1321 de leurs maladreries, promenèrent partout leurs bandes, objet d'horreur et d'effroi, empoisonnant les puils et les fontaines, se livrant au meurtre, à l'incendie et rôvant d'anéantir « tous les chrétiens catholiques » pour fonder le règne des lépreux; ils cesseraient ainsi d'être un rebut de l'humanité et il n'y aurait plus eu que des lépreux sur la terre. Nous n'avons pas de détails pour les lépreux de Haute Auvergne'; mais la léproserie de Saint Thomas parait avoir été détruite à cette époque et il est bien invraisemblable que les lépreux des diocèses circonvoisins, Rouergue, Quercy, Limousin, Gévaudan, s'étant révoltés, ceux des Montagnes n'aient pas suivi leur exemple. Les temps n'étaient pas nés encore où le côté militaire du bailli pouvait, sans inconvénients graves, s'effacer entièrement devant sa fonction de magistrat.
On revint vite à une autorité forte ; et, à partir de 1325, ce fut à des hommes de guerre que le roi confia le poste toujours difficile de bailli des Montagnes \ on leur donna deux hommes de lois pour lieutenants, l'un pris dans l'une des
1 Reij. du Parlem. Criminel, I. fol. 132 — Boutaric, 1, n° 504. — Incent. des Actes du Parlem., II, n° 1706. Mundcniont du parlem. du 11 décembre 1318.
* Le livre des consuls do Cnhors appelé Te Igitur mentionne à propos de la révolte des lépreux de 1321 et de leur supplice, les diocèses de Cnhors, Toulouse, Afren, Alla, Limoges, Rodez et t plusieurs autres parties de la Franco », comme ayant été le théâtre de leur insurrection. (M** de la pille de Cahor$. Le Te lyitur, n° 77, p. 65. publié en 1888).
1 Raymond des Périers ou des Périères, damoiseau, en 1325. (Arch. Saint- Flouir. Pièces non classées. Molle) — Aymon I er de Bonnebaut, damoiseau, en 1328-1329 (Ibid. et Arch. gén. de la Mais, de Sartiget, 36), etc.
prévôtés d'Aurillac ou de Mauriac , l'autre dans celle de Saint-Flour. Le soutien, pendant cette crise, depuis Philippe le Bel jusqu'à Charles le Bel, fut encore le Parlement. 11 ne s'était pas abandonné, lui. Il sut sévir aussi bien contre les barons que contre les officiers royaux', et si nous connaissons les fautes, c'est par le châtiment.
LE MÉNAGE DE MADAME DE CHAMBLY. — PIERRE DE LA VIE. MARIE DE BEAUMARCHAIS VEND TOUS SES BIENS.
Cette situation met Jean de Chambly a son véritable point. Il fut de ceux qui sincèrement estimaient usurpatrice la monarchie reprenant à sa caste la partie des pouvoirs régaliens usurpés depuis trois siècles par elle. Pas bandit, mais réactionnaire. Du reste il vivait beaucoup plus à Paris qu'à Calvinet depuis que l'arrêt du Parlement les avait remis, lui et ses frères, en possession de la moitié du grand héritage des Chambly, à l'encontre des prétentions de leur cousine Isabelle de Bourgogne. Il laissait faire ses officiers d'Auvergne et de Rouergue.
En 1318, il soutenait aussi une guerre en Vermandois contre Bouchard de Laval, au sujet du péage de Contlans (canton de Poissy arrondissement de Versailles) ». Il fut fait chevalier entre cette époque et 1320. En 1320, on le trouve en procès avec trois « bourgeois d'Aurillac », les deux frères
1 Guillaume Dauphin, seigneur de Montrognon, second fils de Roliert III, comte de Clermont et frère du comte Dauphin Jean, fut condamné « 500 livres d'amende en 1309 pour désol>éissance au bailli d'Auvergne iBnlu/.<\ .\fais. d'Aue., II, 280). La même année, nu mois de janvier 1308 (1309) Begon de Picrrefort, archidiacre de Conques, fut frappé d<> la môme amende et condamné à 100 livres de dommages-intérêts par le parlement pour avoir envahi avec violence le prieuré de Puulhac dépendant de celui de Saint-Flour. (O/im : IV, fol. 96 — Ineent. di'* Actes du Parlement, II, n" 3167), etc.
1 Actes du Parlent. Boutarîc, II, n° 5256. Arrêt du 15 mars. — « Jean de Chambly écuyer » est alors en procès à ce sujet devant le bailli de l'évêque de Paris.
Dissartz ou d'Issarts notamment, dont nous avons déjà parlé. Il voulait faire saisir leurs biens d'Auvergne par le prévôt do Paris en prétextant d'une obligation contractée par eux envers lui sous le sceau de la prévôté de l'Ile de France. Le prévôt lui donna tort et le Parlement qu'il bravait en Auvorgnc, confirma sur appel la décision du 3 mai 1320*. C'est dans cet arrêt au profit des bourgeois d'Aurillac qu'on lui donne le titre de « Jean de Chambly, chevalier, soigneur de Longpérier ».
A dater de cette époque (1318-1320), le ménage paraît mal marcher. Jean de Chambly est à la cour, en Chambliois ou autros environs de Paris. Marie de Beaumarchais administre bien ou mal, plutôt mal que bien, ses terres d'Auvergne et du Rouergue, comme le ferait une femme séparéo; elle est embarrassée de dettes, et n'a môme pas encore acquitté certains legs onéreux de son père, tels que la fondation d'un monastère de Clarisses dans sa terre de Calvinet. Maintenant, elle aliène seule, ce qui est plus significatif.
Il semble qu'il y ait eu alors un mystère dans son existence et qu'elle soit tombée sous l'empire de Pierre de La Vie. Ce personnage que ses adversaires ont injustement accusé de sorcellerie, n'était pas sorcier, mais un homme habile et heureux ; une mine d'or s'était trouvée toute seule sous sa main sans la moindre alchimie. Un beau rêve en effet que venaient d'offrir aux trois fils de Marie d'Euse et de Pierre de La Vie l'avènement de leur oncle maternel au souverain pontificat. Jean XXII, qui fut un homme supérieur malgré son excusable faiblesse pour les membres limousins et auvergnats de sa famille, est couronné le 5 septembre 1316 1 ; quelques mois après, son neveu Jacques de La Vie reçoit le siège d'Avignon (1317); il meurt subitement, victime, a-t-on cru, de la rivalité des deux familles d'Euse et Géraud dans Cahors ; le pape répond en posant immédiatement le chapeau de cardinal sur la tête du troisième neveu, Arnaud de La Vie (1317), qui se bâtit un superbe palais à Avignon, sur le modèle du palais pontifical (1317 1323). Pierre de La Vie est comblé de richesses par son oncle, et de bienfaits par Philippe le Long, désireux de faire ainsi sa cour au
1 Reg. du Parlem. Jugé», III, fol. 29, n" 6065. « Il avait été élu le 22 juin 1316.
pontife. Dan9 une seule année (1320), le roi lui donne la baronnie de Villemur plus lard érigée en vicomté 1 , lui accorde divers privilèges dans cette terre aux mois de mai et de décembre *, l'admet dans son conseil et le fait chevalier de sou hôtel 1 où il devient le collègue de Pierre de Chambly. Issu d'une famille de financiers et de marchands, Pierre de La Vie était impatient de convertir les florins d'Avignon en bonnes et belles baronnies. Celle de Calvinet était à sa convenance, près du Quercy, pays de sa mère et le sien. On trouve également des Euse ou d'Euse et des La Vie en Haute et Basse Auvergne à cette époque et dès avant l'érection de Saint-Flour en siège d'évêché. A quoi rien de surprenant; les Cahorsins, qu'ils fussent drapiers, pelletiers, banquiers, fermiers d'impôts ou monétaires, avaient des comptoirs ou des établissements dans toutes les provinces voisines de la leur, et bien plus loin encore*.
< Arch. nat., JJ, vol. 59 r° 365, fol. 205. Villemur, sur le Tarn, chef-lieu do canton de l'arrondissement de Toulouse.
* Ibid., n<> 552, fol. 304.
1 Ibid., n°553. Hist. du Lang., X, 607-608.
* Note sur les Lavie, les d'Euse ot les Laval en Auvergne, au XIV e siècle :
I. Les La Vie.— En 1314, Pierre. Guillaume et Michel ou Mathieu delà Vie de Via ont une maison à Saint-Flour au quartier du Pont (Arch. Saint- Flouv, Lay. Rôles et Imposit. Rôle sur parchemin). Guillelinus de la Via figure dans deux actes d'échange la même année {Mêmes arch.). — Mathieu, de la Via possède la même moison en 1332 (Ibid. Rôle de 1.LV2 * Lo Pont » n° A). — YV. de la Via est imposé pour sa maison dons la ville en 1345 (Ibid. Rôle de /ÔU5),etc. — Les armes du cardinal Arnaud de la Vie sculptées à Avignon sur le mur de la chapelle de Jean XXII et relevées par M. Duhamel (Notice sur le cardinal Arnaud de Via, p. 25) diffèrent de celles données par Duchesne. Elles sont fort compliquées', signe de modernité : f Parti au l ur coupé en chef d'or au lion d'azur avec une liordure de tourteaux de même en pointe; et d'argent à 2 fasces de gueules ; au 2* d'azur à la croix d'argent accompagné de 2 étoiles à 8 rais du même pincées en barre, à la bande de gueules chargée de 3 coquilles d'or l»rorhanl sur le tout ».
II. Les Euse ou d'Euse, dont le nom est moins banal, même avec ses nombreuses variantes Eus, Euse, Deute, Deuce, Ducte, Diaus. — « Pierre Diaus, de Cahors i était t bourgeois de Bri-oude « et associé en 1267 avec Jean de Martel (Ouerey), Pierre Raymond, Pierre Nicolas et autres j>our la ferme et la fabrication de la monnaie d'Alfonse de Poitiers à Mon treuil • Bonnin en Poitou (Arch. nat.. Reg. A, fol. 5 à 8). A cette époque, les Cahorsins ont de nombreux comptoirs en divers lieux ; ils sont répandus comme marchands d'argent et monétaires dans toutes les villes commerçantes de l'Auvergne et dans le Midi. Arnaud d'Euse, Arnaldus de Deuce de Narbona est, avec Jean Colet de Montpellier, le chef d'une compagnie de marchands si riche qu'elle perdit, en 1335-1337, pour 80,000 réaux d'or de mar-
Le contrat du 4 janvier 1322 1 entre Pierre de La Vie et Marie de Beaumarchais fut très probablement un prêt ou une vente à réméré de Calvinet, ce qui est la môme chose ; en tout cas, s'il y eut vente, elle ne fut ni totale ni définitive. Marie do Beaumarchais se trouve dès lors prise comme dans un engrenage et Pierre de La Vie est le maître effectif de Calvinet.
Jean de Chambly vit toujours. Il est à craindre qu'il ne mette la main sur l'argent, la somme en vaut la peine : 40,000 livres de l'époque, quelque chose comme 3 millions et demi en valeur relative de notre temps, le prix du comté de Montpensier un demi-siècle plus tard ; Marie donne le 3 mai 1323 procuration pour garder en dépôt les 40,000 livres. Elle ne dit pas à qui, mais à Pierre de La Vie apparemment, puisque le litre resta entre ses mains et celles de ses enfants. Dans un second acte de la fin de juillet suivant,
chandises pillées sur mer par les Génois, en même temps que les sociétés « Miilhieu Gnyle de Clermont • et « Pierre Pomme roi «l'Auvergne » en perdirent pour 18,48"» livres l'une et 9.000 l'autre. Ces trois sociétés prirent des lettres de marque contre 1m République de Cènes {Hi$t. comm.de Montpellier, II. 141). Cet Arnaud était vraisemblablement de ln même famille qu'A rnaldtig Derme, oncle de Pierre de la Vie «>t frère du pnpe Jean XXII qui. le 20 mai 1321, aclic'a la vicomte de Carmaing à Bernard III de Lautrec pour 30.000 petits tournois. Il avait épousé Marg. de Lille-Jourdain [IHM. du Lanq., IX, 21)2). Les Chalus, les Chabanac ou tfalwnac et autres ont des établissements fixes à Clermont, etc. — Pierre Euse ou d'Eu se, Petru» Eus, Peirus Eusi a maison à Saint-Flour entre 1314 et 134."». Il avait épousé Guigonne de Laval ou de Val, de Valle (Arrh. Saint-F/nur. elinp. X. Titre I, art. 4. n u 1). — En 1450, le héraut (îuill. Revel fait ligure r en Auvergne un t d'Eux » ou d'Euse dans son Registre d'armes (1 et 4 de sinople à la croix ancrée d'or ; 2 et 3 d'azur plein au tilet d'argent i-n croix).
111° Les Laval.— Arnaud de la Vie. (ils de Pierre et île Marie d'Euse. sœur du pape, était seigneur de Laval et après lui son fils Pons le fut en 1362 (Hist. du Lanq., IX, 718). J'ignore s'il s'agit du même Laval; mais Pierre d'Euse, mari de Guigonne de. Laval, eut une. fille Isabelle mariée elle-même ù Armand de Laval, damoiseau. Héritière de son père, elle en eut sa maison de Saint-Flour. En 1315. i\obilia domina Guiqonna de Valle administratif Ysabcllis Jllie et heredi» Pétri Eusi quondam et dicta Ytabellit et Armandtts de Valle dorait cIIua ejusdem Yuabelli* maritut, plaidaient contre les consuls de Saint-Flour nu sujet du paiement de la taille pour cette maison. Elle motivait son refus sur ce quelle était l»ourgeoise du roi à Montcahricr en Ouercy farrond. deCnhors) ut burqensis queue dicebnt cille renie Montiscriprnrii.lls transigèrent (Arvh. Saint-Flour, cliap. X. Titre I, art. 4, n» 1. Ori^. parch.). En 1358 c Mess. Armant de Laval » et » Mess. Reralt de Laval » sont taxés l'un ù 20 sous, l'autre a 10 sous, pour leurs hôtels de la rue de la Rollandie à Saint-Flour (Ibid. Rôles i,?ô#).
1 lacent, de Calcinet. Loc. cit., p. 767.
la vente de Calvinet est confirmée» en y ajoutant expressément la chatellenie do la Vinzelle dont les extraits antérieurs no font pas mention 1 . Par un autre acte un mois après (août 1323), on ajoute encore d'autres biens*. Un quatrième daté du lundi 7 octobre de la même année comprend cette fois la vente de « la baronnie des châteaux de Calvinet, la Vinzelle, Roussy, Muret, Cénac, Chambeuil, Salers, de l'alïar de Falcimagne, de Tournemire, de Leignac (ou Livinhac) du Vernet et de ce que Marie do Beaumarchais possédait dans Aurillac ' ».
Il semble que, pour le coup, ce dût être complet. Eh bien non. Il fallut une cinquième vente pour laquelle Madame Marie donna procuration au mois d'avril 1324 '.Certainement il y eut, comme disent les hommes d'affaires, du tirage. Marie de Beaumarchais fut amenée à se dépouiller, lambeau par lambeau, de son patrimoine. Le prix total fut de 46,000 livres de petits tournois, ainsi que nous l'apprend Pierre de La Vie, dans un acte du 2 janvier 1325 \
' LUera nenditionit /acte per dominam Mnriam de Bello Marehetio domino Petro de Via, de baronia Calcineti et de castcllania de Vimella et alii* locit. Die Jocis pont J'estum beati Pctri anno Domini M» III» XX tertdo (Ibid., n« XII, p. 766).
* LUera cendicionit farte per dominant Mariam de Bello Marehetio domino Petro de Via, de baronia Calcineti, de Vimella et al lit locit. Die cencris pott fentum »ancti Bartholomei anno domini A/° J//o XX tercio (Ibid., no XI, p. 766).
1 Livinhoc-Hout ; dans l'Aveyron ainsi que Cénac ; tous les autres lieux dans le Cantal.
* Litera cendicioni» /acte per dominnm Mariam de Bello Marehetio domino Petro de Via, mititi,de baronia custrorum Calcineti, de Vimella, de Roncino, de Moreto et de Senaco; Chambuer, de Sallerne et affarii de Falfimanha et de Tornamira, de Licinhaco, de Vernetn et de hiis quat habebat in cilla Aurelliaci. Die lune in j'esto beati iMarchi anno Domini A/° ///" tercio (Ibid., n° IX, p. 766).
s Litera procura*; ion in farte per dominum Mariam de Bello Marehetio ad cendendum baroniam Calcineti. Die lune III 0 apriUs anno Domini A/ 0 III 9 XX tercio [Ibid.. n° XIV, p. 776j. L'année ancienne 1324 dans les pays où elle commençait à Pâques, ne s'ouvrit que le 13 avril; mais il se peut que dans le lieu innommé ou fut rédigée la procuration, l'année commençât avant Pâques, auquel cas l'acte serait du 4 avril 1323. De Harrau dil que ce même jour 4 avril 1323 fut passée la vente ù Pierre d»» La Vie « des terres et châteaux de Calvinet, Hoquemaurei. de la Yinz-llc, de Rouens (Roussy ou Roannes) et de Morel (Mouret), pour la somme d- 1 15.000 écus ». Mais il ajoute, en quoi il se trompe, et ce qui ne ressort pas de VIncentairc de Cnlcinet.h savoir que la vente fut faite par Pierre de ChamMiac, époux de Marie de Beaumarchais (Document» hintor. et généal. sur le Rouergne, II, 647).
1 Arch. du Gard, G. 1237. Chartrier de ViUeneuce-lét-Avifjnon).
Jean de Chambly guettait toujours l'argent déposé chez quelque marchand d'Avignon. Au mois do février 1324 (toujours nouveau style) Marie de Beaumarchais donnait procuration pour faire porter les espèces d'Avignon en France \ et en même temps « présentait requête à justice pour que son mari n'en touchât rien * ». Est-ce pour soustraire les fonds à ce seigneur puissant et peut êtro prodigue, ou parce que l'acquéreur n'a pu les fournir entièrement de ses deniers, que Pierre de la Vie cède le 2 janvier 1325 à son frère germain Arnaud de La Vie, cardinal-diacre du titre de Saint- Eustache, pour le prix do 27,000 llorins d'or de Florence dont il reconnaît avoir reçu 20,000, savoir toute la baronnie de Calvinet avec tous ses châteaux et tous biens et droits quelconques achetés d'elle précédemment « dans les diocèses de Saint- Flour, Clermont, Rodez, Cahors et autres »; suzeraineté toutefois réservée au vendeur ? L'acte fut passé en Avignon dans l'hôtel du cardinal, en présence de trois témoins dont un auvergnat Géraud de Lalo, chanoine de Clermont et chapelain du pape \
Ces péripéties de la vente de Calvinet expliquent que tant de dates différentes aient pu être assignées à l'acquisition de Pierre de La Vie et tant de confusions commises entre les deux Arnaud de La Vie, seigneurs de Calvinet. La seigneurie fut d'abord à Pierre seul, puis à lui et à son frère le cardinal, indivisément, puis à Arnaud, chevalier, fils de ce même Pierre et neveu de ce même cardinal Arnaud coseigneurs de Calvinet avant lui, avec qui on l'a également confondu.
Depuis 1325, nous perdons de vue en Auvergne Jean de Chambly, sa femme et le prix de la vente de tous ses biens ; et c'est sur une note triste que s'achève le scénario commencé par la fanfare de Beaumarchais. Pour son gendre, l'éloignement d'une province où l'affaire d'Escafred de La Vinzelle l'a mal coté ; pour sa fille, une union qui parait mal
1 Litera procuration in Jatte per dominant dictant Mariant ut portarent summas predieta* in l'raticiam. Dntunt die lune unie Brandones anno Domini M" III» XX te rein (Incent. de Calcinet, loc. cit.. p. 760).
* Litera requisitionis favte per dictant dominam Mariant, ut ejnt pi/* non reciperet stttnninn predieta*. Dntum die XIX februrarii anno Domini Mo ///« XXIII. (Ibid., no XVII, p. 700).
' Arch. du Gard. G. 1237. Lu pièce étont inédit*', on ln trouvera aux documents justificatifs.
assortie, le patrimoine vendu, la ruine en apparence et pas d'enfants connus dans le pays.
Les seigneurs de Calvinet sont maintenant la couche nou vellc des La Vie, émergée par le travail, surtout par le très grand mérite d'un parent. Voilà Pierre de La Vie devenu un haut seigneur par les libéralités du pape et du roi. Calvinet sert à la dotation de son fils Arnaud qui l'occupait au moins pour partie en 1329'. Par l'entremise d'Isabelle de France, fille de Philippe le Long, Dauphinc de Viennois, et d'Aymar, comte de Poitiers, sa fille Marie épouse Béraud I< r , Dauphin d'Auvergne, comte de Clermont et sire de Mercœur (juin 1333), avec un apport dotal de 8,0(X)llorins. On se défiait un peu de lui, car on lui fit promettre de les verser dans les quatre jours de la célébration de ce mariage d'argent*. Par une juste loi, ces trésors tombés du ciel sans beaucoup de peine, aidèrent quelques années après à payer la rançon du fils aîné de Marie de La Vie, Béraud II Dauphin le Grand, membre du grand conseil, lieutenant de Jean de Berry en Auvergne, l'un des héros de la guerre anglaise qui prodigua sa fortune et son sang pour le salut de tous \ Comtesse douai rière de Clermont par le décès de son époux, le 27 août 135(>, Marie se retira près d'Issoire, au château de Champeix qui lui avait été assuré en douaire par Béraud II, et mourut le 18 septembre 1385, après avoir eu dix enfants du Dauphin et fondé entre autres libéralités testamentaires une vicairie perpétuelle à l'autel de Sainte Madeleine de l'abbaye de Féniers. Elle avait ajouté, parait -il, le prénom d'élection de Madeleine à celui de Marie \ Elle vécut assez pour voir sa petite fille Anne Dauphine duchesse de Bourbon, assise sur
1 Baluze : Mais. d'Auc, I. 190.
* /!>id. t I, 189-190 et II. 310. Inrent. de Calrinet, n° XVII. Fr. Michel, p. 766. Parmi l»*s témoins du contrat passé, à Avignon figurent Joselin de Cas- Bagnes, chanoine de Narlioiric et (îuilluume Itonami, clerc du diocèse de . Soint-Flour.
' Héraud II se r ouvrit, de délies et de gloire. Sa captivité en Angleterre comme otage du roi de France après Poitiers, et sa rançon lui coûtèrent à elles seules «0,0110 livres. 11 en était réduit à doter ses sœurs de 3 à 4000 livres (Balu/e : Loc. rit., II, 311, citant un arrêt du parlement). Marie de La Vie céda ses droits dans la succession paternelle « son frère Arnaud |>our 4000 livres, en plus de sa dot.
* Dictionnaire hi*t. du Cantal, II, 226.
la seconde marche du trône comme belle-sœur du roi Charles V, du chef de son mari le duc Louis II. Marie de La Vie est l'une des aïeules des rois de Franee, des ducs de Savoie, des empereurs d'Allemagne et d'Autriche. Son arrière petitefille épousa Charles le Téméraire. Il y a de son sang dans les veines des ducs d'Orléans de nos jours.
DISSÉMINATION DES BIENS DE BEAUMARCHAIS PAR LES LA VIE
Les La Vie, seigneurs de Calvinet, laissèrent beaucoup do traces en Haute- Auvergne au XIV e siècle, Pierre par ses bienfaits, Arnaud par des souvenirs de diverses sortes. Arnaud fut bailli des Montagnes en 1361-1362 \ prit vers ce temps à forfait la défense de la ville d'Aurillac «avec le seigneur de Castelnau ou de Châteauncuf contre les Anglais, fui accusé par les gens d'Aurillac d'avoir ourdi avec Aton de la Roque une conspiration pour livrer la ville à Bertucat d'Albret. capitaine au service de l'Angleterre, échappa aux fureurs de la foule qui massacra La Roque, fit la guerre à la ville (1364-1365), racheta son crime par ses services militaires, mais prit peu racine dans un pays où il s'était aliéné l'opinion, malgré ses mérites.
M. de Sartiges attribue à Pierre de La Vie la vente de la partie de Tourncmirc qui lui venait de Marie de Beaumarchais. Il l'aurait faite, dit-il, vers 1350 à Pierre d'Anjony « citoyen de la ville d'Aurillac ». Si la date est exacte, elle émanerait de son fils Arnaud. Celle des tours du château
1 Coniitiee dilecti et fidelis nontri rice comitis Villt'tnuri tune bailliri Montanorum Alcernie, dit le roi Jean nu mois de décembre 1362 visant des faits de ]>cu antérieurs (Arch. nat., JJ. 93. n" 103). De 1360 jusque vers la fin de 1361, la charge fut occupée par Raymond de Hérenger, Pierre de Pcrtus pour le roi et Pierre de Moscou pour le duc. Arnaud de La Vie ne figure pas dans la lisle des baillis des Montagnes donnée j»ar le Dictionnaire hixt. ilu Vantai (II. 551-555). Mais celle liste t -st très incomplète. Il y manque une vingtaine de noms, rien que pour les baillis royaux des XI\ « et XV« siècles. Elle est à refaire.
de Tournemiro qui était le chef-flef de cette portion de la terre s'appelait la tour do Larmandie du nom d'une seigneurie voisine. Elle fit place à une forteresse quand Louis II d'Anjony, seigneur du Puy de Larmandie, coseigneur do Tournemire, de Falcimagne ot autres lieux, et ciguier de Figeac, petit-fils de Pierre 1 eut obtenu, le 14 février 1439, de Charles I , r de Bourbon duc de Bourbonnais et d'Auvergne', l'autorisation de la construire. C'est le type féodal si admirablement conservé qui existe encore et durera longtemps, car il est solide et classé parmi les monuments historiques et pieusement soigné par ses maîtres comme un bijou de famille.
Chambeuil, avec sa part des montagnes et de la forêt du Lioran, ainsi que de la vallée d'Allagnon, appartenait encore à Arnaud de Villemur le 28 mai 1361, date d'une citation que les consuls de Saint- Flour lui firent signifier en ce lieu, son seul siège féodal dans le ressort de leur prévôté, pour comparaître comme témoin au sujet de l'établissement de deux foires nouvelles accordées par Thomas do la Marche à leur ville 3 . Mais. Chambeuil fut acquis très peu après par les Julien. Pierre Julien, licencié, la possédait en 1379 *. D'après une mention du nécrologe du chapitre de Murât relevée par
* Otle Camille paraît être à l'origine un rameau de la nombreuse et célèbre tribu des de Jean du Ouercy, que le mariage de Philippe de Jean avec Marguerite d'Euse, sœur du pape Jean XXII rendit si puissante. Les variantes du nom Johann 19, Johan a Johanin, a Jehan in, En Johanny se retrouvent au XIV e siècle en Auvergne comme en Ouercy. Les de Jean du Ouercy étaient seigneurs du lieu de La Joannie qui tirait son nom de celui de ses maîtres. Il y avait plusieurs Johannie dans l'arrondissement d'Aurillac, et Ton sait que la particule en précédant les noms de lieux était très usitée dans la langue locale ; on sait aussi qu'une des règles de la formation des noms est que lorsque la racine du nom de lieu est un nom d'homme, c'est d'ordinaire le signe que le nom du lieu provient du nom de son propriétaire. Aussi les de Jean du Ouercy étaient-ils au XIV e siècle seigneurs de la Joannie ou des Johannies dans leur province.
1 II me semble avoir vu ces lettres aux archives du château d'Anjony du temps du très regretté marquis Hipiolyte de Léotoing.
* Ai ch. de Saint-Flou r. Layette, eh. VI. art. II, n" 2. Texte déjà cité au S, Marie de Chambly. Arnaldnm cicecomitem Villemuri militent dominum de Chambaer al locttin île Chambtter. Seuls les notables de la prévôté ayant fi< f dans le périmèttv de S lieues autour de la ville pouvaient être entendus, ainsi «pie le rappelle lu citation.
* Mémoire m* 8 *ur la tfènèalouie de» vicomtes de Murât. Teillard (P. 18 de la Copie de* Arrhires du Cantal certifiée par M. Aubépin, archiviste).
l'abbé Teillard, curé de Virargues, la vente en aurait été faite en 1370 * .
Arnaud do La Vie, vicomte de Villemur et « seigneur de la baronnie de Galvinet » *, vendit ce qu'il possédait de Salers, Tournemire et Fontanges, le 17 février 1357 (1358) pour 11,000 livres « en assiette de rentes », réserve faite de divers hommages, à Pierre de Bosse de Bellefaye et au chanoine Guy de Pestel, agissant pour le compte d'Aymeric de Pestel, seigneur de Merle et de Branzac •. Cette vente paraît n'être qu'un prêt déguisé et gagé, devant se transformer en vente ferme faute de remboursement à l'échéance ; en fait, la vente resta définitive. Les Pestel sont alors dans tout leur éclat ».
Calvinet fut vendu au duc de Bourbon en 1434, ou très peu avant, par Jacques de Villemur, fils d'Arnaud. Chabrol dit que la vente fut consentie au duc Jean II de Bourbon « au commencement du seizième siècle », ce qui est doublement erroné*. Jean II, né en 1426, ne succéda à Charles I« qu'en
1 Ibid., p. 50 v°.
» En 1364 : nobilia et potena cir dominua Arnaldua eicecomea Villemuri et dominua baroniœ Caloineti (Baluze : Mais. d'Auc, II, 353). — En 1344 : ma'jniftcus et potena cir dominua Arnaldua cieecomes Villemuri et dominua Caloineti (Trad. franç. au Dictionnaire du Cantal, V, 472). On ne se sert pas couramment à cette époque en Auvergne du titre de haron même pour les possesseurs de haronnics. Ce n'est pas encore un titre personne), mais une qualification générique et non spécialisée.
* Art. Tournemire de M. de Sarliges au Dictionn. du Cantal, V, 178.
* Voir entre autres documents inédits lo codicille du 29 mai 1371 d'un fils puîné d'Aymeric, Guy de Pestel, chanoine de Rodez et < régulateur des lettres apostoliques » à la chancellerie pontificale, fixé à Avignon, riche capitaliste, sachant fort bien utiliser les commodités de placement des valeurs mobilières offertes alors par les Imnques italiennes des t marchands suivant la cour romaine ». fie codicille est curieux par le cosmopolitisme des notaires, dépositaires des fonds, des légataires et des témoins. Ils sont de Savoie, de Lueques, de Florence, de Cortisano, de Sienne, et de onze diocèses différents de France, notamment de ceux de Saint-Flour, Clermont, Rodez. En remerciement du peu de peine que j'avais prise pour lui faciliter, par M. d'Auriac, parent du propriétaire, l'accès des archives du château de La Roquevieille où se trouve cet acte, M. Guillaume de Tournemire a bien voulu me communiquer sa copie. Le testateur, oublié par les généalogistes, se dit fils du seigneur de Pestel, Pol, Branzac, Solers, Fontanges, et institue héritier son neveu Guy de Pestel, seigneur de Branzac, qui fut bailli d'Auvergne, puis sénéchal en Languedoc.
5 Cout. d'Aur., IV, 647. Le Dictionnaire du Cantal (II, 307) a reproduit cette erreur. Le duc Jean II, qui succéda en 1156 à son père Charles P" 1 , est, du reste, mort le 1 er avril 1488 sans postérité, laissant pour successeur son frère Pierre II, mort le 8 octobre 1403. Il n'y eut plus de duc Jean après Jean II.
1456 et il mourut en 1488. Or Charles I er de Bourbon avait déjà pris possession de Calvinet avant môme d'avoir succédé à son père à lui Jean 1 er , décédé au mois de janvier 1433, à Londres, où il était prisonnier depuis la bataille d'Azincourt. Le duc Charles fit dresser l'inventaire des archives du château en 1434 par l'un de ses officiers Robert de Chalus 1 . L'acquisition était donc récente et, de toute façon, il ne peut s'agir que du duc Jean l >r . Marie de Berry, femme de ce prince, administrait ses biens, de concert avec leur fils Charles, pendant son absence.
Ainsi se morcelèrent les grands domaines qu'Eustache de Beaumarchais avait accrus et formés pendant près de trente ans avec amour.
Les lecteurs expérimentés n'ignorent pas que les études de cette nature faites surtout sur les documents de justice et de police noircissent l'état moral d'une société outre mesure. Si l'avenir n'avait plus pour juger la conscience humaine de notre siècle que le récit de nos guerres, de nos révolutions, et les archives de nos greffes criminels depuis cent dix ans, quelle fausse et sombre idée ne se ferait il pas d'une société où les progrès économiques n'auraient pas empêché plusieurs millions d'hommes d'être massacrés et où l'escroquerie se chiffrerait par milliards ? Écartant donc les vieux clichés d'un côté, les lieux communs et les dithyrambes également démodés de l'autre, nous ne constaterons que deux phénomènes moraux de cette époque où l'homme était plus rude et plus dure la vie matérielle : on restituait souvent et l'on ne se suicidait pas.
Mahcellix BOUDIST.
« Arch. tint., Fond» Bourbon, p. 1356, cote 301. Inccnt. deCalcinct.
NOTA
J'ai cilé M. Saige parmi les auteurs qui avaient à tort adopté Jean- Hugue de Cbambeuil pour gendre de Beaumarchais. En effet, le savant archiviste du palais de Monaco, à qui la Haute-Auvergne et l'Histoire de France vont devoir le superbe Recueil des Documents du CarlatlH avec la collaboration de M. le comte de Dienne, initiateur de cette publication, m'en avait communiqué à La Ribc. au mois de septembre 1899. le premier volume imprimé. Je lui exposai mes raisons de croire qu'il s'agissait de l'un des Chambly de la cour de France et non d'un Cbambeuil inexistant. Mon tort a été de ne pas comprendre ou de ne pas me souvenir que M. Saige les avait trouvées justes, et s'était décidé à corriger son texte. J'apprends de lui que cela a été fait dans le tirage définitif. On ne verra donc pas de Jean-Hugue de Chambeuil, mais un Jean-Hugue de Chambly dans le Recueil du Carladès. Les simples curieux éprouvent toujours du plaisir à se trouver d'accord avec les véritables savants.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
EXEMPLE DES DROITS DALBERGEMENT RACHETÉS PAR EUSTACHE DE BEAUMARCHAIS DANS LA BARONNIE DE CALVINET.
Littera perrautationis facte inter dominum Eustacium de Bello Marchesio ol Begonem de Longaserea', doraicellum, qui tradidit eidem domino unam albergam, loco census Aymarii domicelli : scilicet unam refTectionem. sive prandium, et unam cenam de cibariis competentibus, cum quinque militibus et cum quinque garsonibus sive garsons, et uno serviente, et fenum et avenam ad opus et sufllcientiam equorum ipsius Regonis et dictorum quinque militum per unam diem annuatim, et quoddam prandium sive refTectionem, in crastinum illius diey in mane, de cibariis competentibus, cum militibus, garsonibus et serviente predictis, prout dictum est.
Item plus unam refTectionem et cibaria necessaria que percipiebal super Aybelina, relicta Geraldi Aldegueri, domicella, ad unam diem semel annuatim, et qua die illa consuevit percipere refTection predictam eadem relicta débet ; et tenetur ex consuetudine obviare ei, et in recessu ipsius Bec, post dictam refTectionem, ipsum Bec conducere sive endressar cum tortilz sive retortz de cera usque ad hospitium dicti Bec in villa de Vinzella ; et quod ipsa domina eidem débet facere lectum et suo socio, et eidem dare et ministrare, ante intramentum lecti, vinum bonum et suftlciens ad potandum, sibî et suis sociis.
Et de aliis redditibus in dicta litera contentis, et pro hoc dictus Eustacius eidem tradidit totum jus quod habet in domibus vocatis de Lescura positis in parrochia de Maurcio *, et alias res in dicta litera contentas. Datum die dominica post festum beati Martini yemalis, anno Domini millesimo II' septuagesimo nono \
1 Begon dit B^c de Longeserre.
» Lescure, comm. dn Saint-Antoine, canton de Maurs.
* Arch. nat., Fonds Bourbon, p. 1356, cote 304, fol. 4. — Inventaire des titres du château de (lalvinet et de la chàtellenic de la Vinzcllc et de Roussy par Robert de Chalus à ce commis pur le duc de Bourbon. — Hi$t. de la guerre de Navarre, Fr. Michel, p. 765.
TESTAMENT DE MARINE DE BEAUMARCHAIS
Nota. — Ce document original, coté aux Archives municipales d'Aurillac FF. Portefeuille 20 Liasse 4, porte au dos les mentions suivantes :
1* D'une écriture paraissant être de la fin du XV ou du commencement du XVI' siècles :
[Testament] De Marine femme de
[Messire Eustajche de Beaumarche par lequel
[elle donne] les fruictz, denrez, prés
[et] ou i a] légat de
.... [à] la Charité du S 1 Esprit
[en rente annujable pour ung prestre et chappelain,
assignée sur le domaine
de Fonrouga Lad. chappellenie se doit eslire par les
[consuls sur] le conseil des Cordeliers ;
[et fondation] pour les religieuses du Bouix.
* D'une écriture du XVII' ou XVIII' siècle :
« Du mois de juillet 1280. Testament de Marine veuve de M' Pons de la Ville et femme en secondes nopces de noble Eustache de Beaumarché contenant un grand nombre de legs pieux et entr'autres une fondation de X seliers de froment et 30 s. en argent de rente annuelle et perpétuelle assignée sur l'affar de Fontrouge pour l'entretien d'un chappelain ».
Le vieil Inventaire des Archives de la ville intitulé Table du Thrésor du Consulat de la ville d'Orilhac,el daté de 1517, résume ainsi la pièce : « Testament par lequel le procureur de Dame Marine de Beaumarché feme à Messire Hugues de Chambillac, chevalier, [fait délivrance] de dix setiers froment quelle avait donnez pour la doation [corr. dotation] de la chappellenie par elle fondée, à prendre sur le boriaige de Font Rouge lez Orilhac. Déclara quelle ny avoit droit que de de sept sestiers quinze sols de cens annuelle en augmeutation de lad. cbappellanie, sur les maisons ».
TEXTE DU TESTAMENT DE MARINE 1 (Inédit) (25 juillet 1280)
In nomine patris et filii et spiritus sancti. Amen. Anno Domini millesimo ducentisimo octuagesimo, mense Julil, régnante domino Philipo, Del gratia Rege Francie. Ego Marina uxor nobilis viri domini Eustachii de Bello Marchesio, mililis, sana mente, corpore et intellectu, in mea bona et sana memoria constituta, volens providere ne occasione rerum mearum aliqua possit in posterum suboriri materia questionis et ne occasio discordio seu jurgii preparetur, diem hujus labentis vite cupiens prevenire exlremum, cum nicbil hominibus majus debeatur quam ut suprême voluntatis postquam jam aliud velle non possunt liber sit stilus et licitum quod ilerum non redit, ad arbitium meum, per nuncupationem sic ordino, condo et facio testamentum. Et nolo quod dicatur vcl habeatur testamentum in scriptis, set ad majorem fldem et memoriam faciendam apponanlur. Et signiflco omnibus qui hanc meam viderint vel audierint voluntatem, ordinalionem et dispositionem, quod hec est mea ultima voluntas.
In primis omnipotenti Deo et gloriose virgini Marie matri ejus et omnibus sanctis animam meam ^Cimet* St-nerîîud 1 * commendo, eligens meam sepulturam in cimiterio beatissimi Geraldi, in tumulo domini Poncii de Villa
A mS ) r prem^Z 8 r?. C condam marili mei - Kt P ro remedio anime mee et
dicti domini Poncii et parentum meorum lego rao- Monast. d'Aurillac. nasterio Aureliacensi triginta solidos turonensium Plan(Plac*) d'Aurill. censualis in domibus meis de Piano Aureliaci que Eglise Ste-Marie. sunt ante ecclesiam béate Marie, pro anniversario
îacicndo anno quolibet in die obitus mei.
Mon. d'Aurillac. Item lego conventui dicti monasterii.... solidos
Réfections, lumine- turononsium semel tantum pro refeclione in die rie, ornements, obUu8 mej
Item... [lumiinj ariis 'dicti monasterii decem solidos turonensium semel tantum. XX*.
Copie relevée sur ma demande par M. Aubépin, ex-archiviste du Cantal.
llem lego indumentis monastcrii predicti quînquaginta solidos turonensium semel tantum ad emendum quoddam vcstimcnlum [sacerdojtale.
Chandelle de St Gé- ,lem ,e £° candele boati Geraldi que fit per comu-
raud. nitalem [cen] sualcs perpctuo, quas hal>co
Portail du Buis. censuales in domibus que sunt infra portale dal Font, de l'Aumône. ^°'J X an ' e fontem dnl Almorna quas domos tenent Pierre de Bessac. et Pfossident herej des Pctri de Bessac et Geraldus Gér. Los Joanies. Ia * Joaniat. Helineo tamen. ... de qualibet domo
duos denarios turonensium censuales; et candele dabuntur sex denarii de qualibet earuin.
Chandelle de Sainte- Item lego candele béate Marie de CORO 1 predicti dans* 5 récite' 0 de monasterii XXI denarios turonensium censuales. . . St-Géraud. qui est supra gurgitem da Plieus, quem orlum tenet
Bernardus Ricartz.
Chandelle de Sainte- ' lem ' e &° candele béate Marie Aureliaci decem Marie (s r la place), octo denarios turonensium percipiendos perpetuo in quadam domo quam tenet et possidet Durandus Denizi.
Item Mario prodicte decem solidos
turonensium semel tantum.
Chapelain et autres Item lego capellanis qui inlererunt mee sépulture
assistants à 1 office cu j|f De t j res .solidos unum denarium semel tantum, mon.
dyaconis xiij denarios cuilihet, subdiaconis vij. denarios. clericis cuilibet très denarios turonensium semel lantum.
Item lego turonensium semel tantum.
Prêtres comnmnalis- '* em presbiteris celebrantibus in dicta eccloti s. Anniversaires, sia et qui pro tempore celebrabunt in dicta ecclesia pro nnniversario perpetuo faciendo quolibet anno in dicta ecclesia decem solidos turonensium censuales percipiendos annuatim in domo vocata <la la Ouart de la Cosie ' 'osla quam tenet a me Bernardus de Parlan et est Bernard de Parlan SC '* R an * c P M ^ ei,m Hitbcrf, confrontata cum domo
j . f , . Johannis de Cols et cum domo Guillelmi Dmarlz et
Jean de Cols. , , .
Guill. Dissartz. cum 8011,10 * nu *'
Item lego monialibus de Buxo viginli solidos tu-
RcBgieu8e8 du Buis. ronenS | Qm semc i tantum pro refectione in die obitus
— Réfection. _ ;
— Anniv. mei et pro aniversano perpetuo faciendo
pro me quolibet anno, unum cestarium frumenti G de Gaza™ quod hnbe0 consuule in prato de subtus Lafaia, quod
Hugue etDurrondde P ralum lenctlt (î - de «««riis et Hugo de Çrozet et Crozet. Lmrandus de Crozet, fralres et m apelatz la pralz
1 Et non pas de Corde.
Leux (?) et sic percipiant perpetuo dictum cestarium f ru menti censuale.
L "e8 n dc e st^Géruud" ltem l uminar i» monasterii Aureliaci et eccledc Sto-Marie, des sie béate Marie et ecclesie Fratrum minorum Aure-
S^Bcnof^do Saint liaci cuilibet unura cestarium olei semel tantum. clément, 'de Saint Item lego luminarie ecclesiarum sancti Benedicti,
Etienne, de la lé- béate Marie sancti Clementis, de Buxo,
prosenc. sancti Stephani, leprosarie; cuilibet unam cupam
olei semel tantum.
Léproserie. Uem legQ leprosi8< hospitalibus Aureliaci,
Réclusene. cuilibet persone existenti in dictis locis XII denarios
Hôpitaux d'Aunllac. turonengium ^mcl tantum pro refectione in die
obi tus mei.
Hôp.deSt-Géraud et item lego domui leprosorum, hospitalibus sancti riUac Geraldi et sancti Johannis ville Aureliaci, cuilibet
unum lectum munitum semel tantum.
Aumôn» des obsèq". Item leg0 unam ^pitatem f ac iendam in villa Aureliaci in die obitus mei de uno denario turonensi, semel tantum, cuilibet pauperi.
Conair de l'église des item lego edificio fratrum minorum de Aureliaco Fr. Min. d Aunllac. , ,.• . , .
decem hbras turonenstum semel tantum.
V d S, Aurînac 8Fr ^ lem 1 ua( * ra 8 mta libras turonensium ad
induendum viginti fratres minores de domo Aureliaci semel tantum ; et amplius plenam refectionem eisdem fratribus qui erunt apud Aureliacum in die obitus mei.
F nSur 8 ê deFigeac! Item leg0 ,ratribus predicatoribus ville Figiaci ' viginti libras turonensium semel tantum, dividendas inter ipsos ad opus vestium ; et fratribus minoribus ejusdem ville viginti libras turonensium semel tan-
turo dividendas inter ipsos ad opus vestium, et fra- Carmes de Fjgeac. tribug dd Carm eju8(iem viUe viginti soHdo8 tur0 _
nensium. . . . pro refectione unius diei. Item lego triginta solidos turonensium conventui Abb. de Conques. monasterii Concharum, pro refectione unius diei
semel tantum.
Mon. de Montsalvy. ltem con ventui Montissalvi viginti solidos semel .
Mon. de Maurs. Item conventui monasterii Maurzensis, viginti
solidos turonensium semel tantum pro refectione unius diei.
Ordre des Hospit.de Item lego domibus Hospitali [s] et familiae templi loin et^iVemplc" Jerosolimitani, cuilibet quinquaginta solidos turonensium semel tantum.
Ordre Tcutonique. Item domibus Alamannorum et Lazari Jerosoli-
Ordrc de St-Lazare.
mitant, cuilibet XLV golidos turononsium semel tantum pro elemosina.
Prieuré d'Esealmels* Hem lego domui do Cameliis, ordinis béate Marie
Ord* de la Couronne. de Corona cenlum » 0,Wos l"™™nsium seme) tantum, ad emendum redditus pro aniversario faciendo anno quolibet in die obitus mei.
Item lego domui seu monialibus de Lcrme centum solidos turonensium semel tantum, ad emendum redditus pro aniversario quolibet anno faciendo in die obitus mei et ampli us cuilibet monialium de terme unam camisiam semel tantum de panno lineo, quamlibet camisiam de precio duorum solidorum cum dimidio turonensium.
Item lego domui de Valeta et domui de Fenitrs, cuilibet viginti qninque solidos turonensium semel tantum pro refeclione.
Item domui ù'AgrifueUia decem solidos turonensium semel.
Item monialibus de Lavaim, viginti solidos turonensium pro refectioue semel tantum.
Item lego monialibus de Braiat, decem solidos turonensium semel.
Item lego hospitali Roncide vallis quinquaginta «—Envoi d'un pèlerin, solidos turonensium semel ; et quod mitantur per
quendam peregrinum sive per cerlum nuncium ad dictum hospitale.
Item lego domui de Cadenh triginta solidos turonensium semel tantum pro refeclione.
Item hospitali de Podio, viginti solidos turononsium semel.
Hop. do N.-Dome de item hospitali béate Marie Parisiensis, yiginli Paris * quinque solidos turonensium semcl.
Hôp.deRocamadour, Item hospitali de Rupe Amatoris, decem solidos
turonensium semel tantum.
Conslr. de la calhéd. Item legoedificio ecclesie Clarmontis, XXV solidos
Co'nstr d" 'la cathéd luronensium semel ; edificio ecclesie Bituricensis, de Bourges.
Relig. do Lerme — Chemises.
Abb. de la Valette.
Abb. de Féniera.
Mon. d'Aigrefeuille.
Abb. de
Al)b. do Brageac.
Hôp. de Roncevaux.
Mon. de Cadonin.
Hôp. du Puy.
Quôfeurs de Noël à Aurillac.
Hermitea du Rouergue.
viginti solidos turonensium semel.
Item lego questoribus omnibus qui facient questam in Nativilate Domini prosima post obilum meum in ecclesiis Auriliaci, cuilibet XI denarios turonensium semel tantum.
Hem lego cuilibet heremite diocesis Ruthenensis XII denarios turonensium semel tantum.
* Alla» do Calmels, Caumela, comm. de 3aint-8aury, arrond. d'Aurillac.
Lops pour équiper et ,tertl lc^po viginti qainqoe libra* taronenfllum
envoyer un croisé semel tantam ad muniendum et mittendum diiendam en Terre-Sainte. . .1.1. ,
servientem m subcidium terre sancto et quod servions sit de archipresbiteratu Auriliaci et sit electus per heredem meum quem infra constituam.
Legs pour marier 50 Item lego quinquaginta libras turonensium, semel fillrs p iuvres. tantum, quinquaginta pauperibus mulieribus maritandis, cuilibet earum viginti solidos turonensium tantnm, et quod sint de dîcto archipresbiteratu, et distribuantur eis per dictum heredem meum.
Vélem» à 100 pauvre». Item lego centum pauperibus centum tunioas *rilîac rl " l lanC dAu ~ 'aciendas et erogandas de pan no de vertblau d'Aot- Ihdc eisdetn semel tantum et centum camisias aliis centum pauperibus de panno linco.
100 paires de souliers Item centum paria sotufftrlum centum pauperibus aux pauvres. gemel tanium) et quod sotulares sint quodlibet par de viginti denariis turonensium, et quod dicti pâttperes sint de villa Auriliaci et de Calvineto seu de prope primam leucam de dislrictu tamen et juridiclionedomini Fustachii.
Item lego pauperibus verecondosis XXV fibr&a Aux pauvr" honteux. turonengium seme i (antum dislribuendas per her*
dem meum pauperibus predictorum locorum.
Hermitc d'Haute- I tern l e B° heremite d'Altasseira XXV solidos turo- 8, rr °- nenstum semel tantum ad opus vestium ejusdem.
Oflice pour l'unie d<» II pm legocuidam capellano perpetuo qui annualim Pons de Villa. celehrabit pro anima rnea et pro remédia anima?
domini Poneii de Villa et p.lrentum meorum decem cestaria fritmenti et quinquaginta solidos censuales perpetuo percipiendos annualim in dicto affario de Fonrouja et in pertinentiis ipsius affarii; quod affarium seu territorium de fonrouja confrontatur Affar de CornH cum au * ar, ° heredum Guillelmi de Peluchât et cum Astorg de Confiaient. nffario de Cornilh quod tenet Astorgius de Cofolen, Vayrac. et cum via qua Ht transilus versus Veirac, et quod
dictus capellanus celebrot qualibet di
domino in futurum per me vel heredem' Qui dictU9 capellanus post decessum meum eligalur et instituatur per heredem meum et fpostj de cessum, heredis mei volo quod eligatur et instituatur dictus Consuls d'Aurillac. capellamus per consules Aurilaci qui pto tempore
[fuerintj 1 , , , ,
Affar de Fontrooge.
GuilK de Pelachat
1 A partir de là, corrosions sur le coté droit du parchemi»
Gardien dot Frères cum consilio gardiani fratrum minorum de Aure- Mineurs. liaco, et sic perpetuo flat.
Item lego
officia celebranda et quociens ipsum capellanum mori vel mulari
centum solidos turonensium semel tantum.
Coostr. du pont de. . . Item lego ediûcio pontis
Vêtements sacerdo- m ^ndum quoddam vestimentum sacerdotale ad sertaux. vicium
Cassaniouse. [Cassa]nhosa decem solidos turonensium semel tantum pro legato Escrine Etrcntenier (?)
Egl. do Cassaniouse. ecclesie de Quassanhosa, cuilibet très solidos unum denarium turonensium semel tantum, pro anivers
[ario] . . . *
solidos semel tantum.
Lum.de la Chandelle ltem Ieg0 mminarie seu candele ecclesie béate dcSte-Marie. Marie do
Lumin. de toutes les ' tem luminarie cujuslibet ecclesie et cujusli-
éKlises do l'Arcbi- bet capelle archipresbiteratus Aureliaci iij. prétré d'Aurillac.
Charité d'Aurillac.
in villa Aureliaci in sacrosancta die Pentbecostis
^f'Aunnac nt B8rrit unum c es t Ariuin siliginis censualem perpetuo quod
michi débet Astruga
et ejus liberi
Que tria cestaria volo quod percipiantur annuatim ad opus dicte Caritatis in manso dai (corr. de las)
Roieiras qui mansus est ad pedem
solidos turonensium semel.
Item (ralri Hugoni de Villa, monhaco Aureliaci, ~autres7 Radulfo, Poncio, Bcrnardo. flliis dicte domine Silberte, et Marine, Leone
Pierre de Chassa " em ' C ^° < * ora ' n0 ^ etro dal Cassanh, presbitero,
centum solidos turonensium semel tantum.
~ .„ Item Guillelmo Rocca centum solidos semel turo-
Guillaume Roque. . _ . „ ... .
Benoîte femme do nensium, Benete uxon Geraldi Rxbier centum soh-
Géraud Ribier. dos
Hôn. do St-Antoino nos P ilali sancli Antonii de la Chanuche (?) unum de la Chanuche 7 lectum munitum semel.
Hugue de Villa et
Legs pour répar. des Item lego XXV libras turonensium semel, pro lorts ' emendis meis, clamoribus et rancuris emendandis, si que appar (uerint)
Hôp. de Sous Marco- ditur hospitali sancti Antonii de subtus Marcoles le8 intègre et complète ad ediflcandum ecclesiam, vel
ad emendura redditus ad opus dicti bospitalis. Post
hec
futuris quecumque sint qualiacumque sint ubicumque sint, solutis legatis meis superius contentis, emendis et rancuris si que apparuerint, clamoribus et fldei commissis
Eust. de Beaumarch» [Item Eustachium] de Bello Marchesio, militem, vereoiî érUr Um * maritum meum, heredem michi facio et instituo generalem et universalem, quem rogo precibus
quibus possum ut hanc mçam dispo
sunt et contenta, fideliter et plene compleat, solvat, distribuât et efïlcaciter excquatur, et quod omnia et singula legata expressa superius integraliter et sine
diminutione aliqua [nun]
cupationem factum, volens vitare subtilitates et sollempnitates testamenti in scriptis facti, sive ultimam ordinationem, dispositionem et eciam volun-
tatem in hiis scriptis redi
sigilla ibi apposila faciant vel inducant quod habeatur testamentum in scriptis, set ad majorem fidem et memoriam faciendam apponantur, non intendens
propter predicta in scriptis testari
cui standum semper esse volo. Et si presens testamentum meum sic per nuncupationem factum sive mea ultima ordinatio, dispositio et voluntas non
valeret jure testamenti
ultime voluntatis. Si vero aliud testamentum seu T Sa?go*« gardien ordinationem fe ci, illam vel illud revoco penitus et des Frères mi- anullo et volo nullius esse valoris. Et rogo religiosos
ncurs, ctc et veD era (biles) viros fratrem Johannem de Sanhas
gardianum fratrum minorum
domus Aureliaci, fratrem Matheum, lectorem ejusdem domus, et fratrem Bonitum de ordine Minorum et dominum Guillelmum. rectorem ecclesie béate Marie Aureliaci, et dominum Bernardum vicarium ejus [dem] ecclesie et aggregatum Girbertum Bodini et dominum Geraldum
Aujourd'hui Saint-Antoine de Maurs.
Glronem et dominum Matheum de Parlante, presbiteros, Guillelmum de Arpaione da la Cauletia, Geraldum Vitalis, clericura, ut ipsi sigilla sua apponant hiis presenti (bus) scripto, dispositioni seu mee ultime voluntati.
Et nolo quod dici possit appositionem sigillorum facere testamentum in scriptis, set ad fidcm et mcmoriam tanlum apponantur ut superius est expressum.
Et nos dicti frater Johannes de Sanhas, frater Matheus, frater Boni (tus), Guillelmus reclor dicte ecclesie, Bernardus vicarius ejusdem ecclesie, ma-
gister,
. ,Girbertus Bodini, Geraldus Gironii, Matheus de Parlan, Guillelmus de Arpaione, burgenses Aureliaci, Geraldus Vitalis, clericus, vocati et rogati a dicta domina Marina testatrice, presenti ordina-
tioni, dispositioni seu ullima voluntati
sigilla nostra apponi fecimus in fldem et testimonium omnium premissorum.
Couvent des Frère* Actum in domo Fratrum Minorum apud Aurclia- Mineursd'AurilJac. cum j ov i s i„ fosto beati Jacobi apostoli, anno et mense predictis. Kgo dicta Marina presenti carte sigillum meum apponi feci in fldem et robur omnium predictorum, fut] presens scriptum valeat non obstante rasura facta in décima octava linea computando a line ubi dicitur : que tria cestaria volo quod percipiantur annuatim ad opus
Actum et datum anno, die, mense et loco prediclis.
Ratiflcat. par Eust. Posl que nos Eustachius de Bello Marchesio, de Beaumarchais, miles, o ni nia premissa prout superius sunt narrata et ordinata et acta et grate habentes, presenlem cartam nos sigillo noslro duximus consignandam in fldem et testimonium premissorum.
2 janvier 1323 (nouv. st.)
Vente par Pierre de la Vie, seigneur de Villemdr et de calvinet, au cardinal arnaud de la vle, son
FRÈRE, AU PRIX DE 27,000 FLORINS D'OR DE FLORENCE, DE LA MOITIÉ INDIVISE DE LA BARONNIE DE CALVINET, PAR LUI ACHETÉE A MARIE DE BEAUMARCHAIS, FEMME DEJEAN HUGUE DE CHAMDLY, CHEVALIER, SOUS RÉSERVE DE LA SUZERAINETÉ PERPÉTUELLE. (Inédit;.
In Dei nomine, amen. Cunctis et singulis pateat evidenter hujus prœsentis publici instrumenli seriem inspecturis et audituris, quod in prfesentia mei notarii et tesiium subscriptorum, nobilis et maynifaus tir dominus Petrus de Via, miles, dominus VUlemuri et baronie ac terre de Calvineto, empta, ut atmerit, per eundem. a nobili muliere domina Maria, filia quondam domini Ueustachii de Bellomarchesio, militis defluncti, uxore domini Johannis Huyonis de Chambeiiaco, militis, precio quadraginta sex miliitm librarum Turonensium parvorum, ccrlus de facto suo hujusmodi, prout dixit, non vi, metu, fraude vel dolo induclus, nec machinatione aut deceptione aliqua circumventus, sed motus sua libéra, mera et spontanea voluntate, pro se ac suis hœredibus ac successoribus universis, ante omnia protestans expresse quod vendicionem infrascriptam, quam fecit reverendo in Chrislo patri domino Arnaldo de Via, Sancti Ëustachii diacono cardinali, germano suo, ut persone private, non facit, nec vult aut intendit facere quoquo modo, nisi et in quantum ea facere potest libère et impune, de jure, non obviante aliqua consuetudine, nec privilegio aliquo vel statuto, et absquo suo prejudicio et suorum amissione bonorum, et dicte baronie ac terre de Calvineto, seu partis alicujus eorumdem, vendidit, cessit et translulit, titulo pure, perfecte et irrevocabilis vendicionjs perpetuo valiture, eidem domino Arnaldo de Via, germano suo, non ut cardinali nec nomine cardinalatus, sed ut private persone sollempniter stipulanti et recipienti, pro so suisque heredibus ac successtribus universis, medietatcm pro indiviso castrorum, castellaniarum, locorum et villarum spectanliuin, in solidum, aut communiler vel divisim, et adjacentium baronie et terre de Calvineto prediçto, ac omnium et singulorum reddi-
taum, censuum et proventuum ac jurium quorumcunque et pertinenciarum eoruradem, per ipsum dominum Pctrum de Via, militcm, emptorum ubicumque sitorum, tam in Sancti Flori, Claramontensi, Lemovicensi, Ruthenensi ac Caturcensi, quam in aliis diocesibus quibus cumque, retentis tamen per eumdem dominum Pelrum superioritate honoris ac nominis total is baronie et terre predicte de Calvineto; et hoc modo etiam quod predictus dominus Arnaldus de Via, emptor, teneat ab eodem domino Petro de Via, germano suo, ut a superiore domino et barone, ac sub ipso, hujusmodi medietatem pro indiviso superius vend i tam ; precio ac nomine precii viginti septem milium florenorum boni et puri auri ac recli ponderis et cudii de Florentia.
De quibus ab eodem domino Arnaldo de Via, emcnte ex causa venditionis et emptionis hujusmodi, recognovit et confessus fuit idem dominus Petrus, venditor, numerando habuisse et récépissé octo milia proborum denariorum boni et puri auri ad agnum, et duodecira milia florenorum boni et puri auri dicti ponderis et cudii de Florentia. Exception! non numeratarum et non receptarum su m m arum prcdiclarum dictorum octo milia denarorium ad agnum, dictorumque duodecim milia florenorum, nec non exceptionibus in factum doli, mali, vi et melus causa et condictioni ob causam et ex injusta causa, actionique in factum descendent ex variis flguris causarum, ac legi diconti vendicionem in qua est deceptio ultra dimidiam justi precii retractari posse, omnino renuncians ; et gencraliter omnibus aliis et singulis exceptionibus, actionibus et juris auxiliis canonicis et civilibus, et privilegiis quibuscumque divinis et humanis, ordinariis et extraordinariis ac jnribus renunciationes improbantibus générales, quibus contra premissa venire seu agere posset in solidum vcl in parte quacumque.
Seque, nomine precario, memorati domini Arnaldi do Vja, germani sui, dictam medietatem pro indiviso supra vendilam constituit possidere, donec idem dominus Arnaldus ejusdem medietatis possessionem appréhendent corporalem,cum conditionibus tamen et protestationibus snprascriptis et infrascriptis.
Obligans se dictus miles venditor et omnia bona sua mobilia et immobilia presentia et futura, prefato domino Arnaldo de Via ut private persone solempniter slipulanti ut supra, de evictione et nomine evictionis, ac de guirentia fskj sibi portanda adversus quascumquo personas, in casu quo prescripta venditio rite facta et valida appareat, et impune ac libère fleri potuisse de jure, aliqua consueludine, privilegio vel statuto, et aliquibus minime obviantîbus, per ipsum dominum Petrum de Via militem, et sine prejudicio ejus, amissioneque bonorum predictorum.
In alio vero casu quo hujusmodi venditio non toneret nec Arma appareret, seu obviaret juri, aut consuetudini, privilegio vel statuto aliquibus quoquomodo, seu prejudicium aliqualc afîerrct eidem domino Petro Petro de Via, aut penam aliquam seu amissionem bonorum prediclo-
rum in solidum vel pro parte quacumque, idem dominus Petrus et predictus dominus Arnaldus do Via, germanus suus. voluerunt et consentierunt expresse eamdem vendilionem pro nulla et infecta haberi. Prenominatusquc miles voluit in hoc casu fore cidem domino Arnaldo de Via ypolhecalam et obligatam totam baroniam et lerram deCalvineto predictam pro dictis summis octo milium denariorum auri ad agnum, et duodecim milium florenorum predictorum, ipsamque baroniam et terram ac omnia et singula predicta eidem terre et baronie de Calvineto pertinentia et adjacentia quoquomodo, memorata domino Arnaldo de Via ut persone private solempniter stipulanti ut supra, obligavit et hypothecavit expresse, sub omni juris et facti renunciatione qualibetet cauthela.
Et voluerunt ac consenticrunt prescripte ambe partes et earum quolibet, quod per me, nolarium infrascriptum, producto vel non producto in judicio hoc publico instrumento, fleri valennt de premissis, facti substancia non mutata, cum omnibus allegationibus, renuntiationibus et subtilitatibus juris, opportunis et nccessariis in hac parte, ac refici, corrigi et emendari, cum deliberato consilio venerabilis et prudentis viri domini Oliverii de Cerseto, testis infrascripti, unum, duo, tria et plura publica instrumenta, secundum quod melius fieri et ordinari poterunt, pro majori cauthela et flrmitate predictorum omnium et singulorum.
Actum Avcnione, in caméra habitationis prefati domini cardinalis, die secunda raensis januarii, indictione septima anno Domini millesimo- CCC* vicfsimo quarto, ponliiicatus sanclissimi patris et domini nostri Johannis, divina providentia pape vicesimi secundi, anno octavo. Presentibus venorabilibus et discretis viris dominis Oliviero de Cersets, legum professore, ejusdem domini pape capellano, et canonico Eduensi, ac Geraldo de Lalo capellano ipsius domini pape, et canonico Claromontensi, acGuillelmo de Peyrelha, rectore ecclesie de Salis in Marempnia, diocesis Xanctonensis, vocatis et rogatis teslibus ad premissa.
Ego vero Raymundus Stephani, clericus, diocesis Caturcensis, publicus apostolica auctoritate notarius, premissis. una cum dictis teslibus interfui, eaquo omnia et singula scripsi unam propria requisitus, habito consilio cum prefato teste domino Oliviero de Cersolo, ac ideo hic me subscripsi et apposui signum meum
1 Charte 89 du Chartrier général de la Collégiale de Villcneuve-lès-Avignon CArck. du Gard, G. 1237).
Note sur la durée des fonctions d'Eustache de Beaumarchais et de Geoffroy de Montirel comme baillis des Montagnes.
§ 1. EUSTACHE DE BEAUMARCHAIS, BAILLI DE H AUTE-Au VERONE EN 1257.
— Nouveaux renseignements. — Le faux Eustache de Beaufort des historiens de la province.
Le bénédictin Dom Verdier-Latour \ historiographe de la province d'Auvergne et correspondant du Cabinet des Chartes de la bibliothèque du roi, ayant reçu du garde des sceaux en 1780 la mission de recueillir dans cette province toutes les chartes les plus anciennes jusques et y compris le XIII* siècle, usa du pouvoir qui lui était conféré de se faire ouvrir tous les chartriers du pays. 11 prit dans les châteaux do Haute- Auvergne, spécialement dans ceux de l'arrondissement de Mauriac, dont les richesses étaient moins connues, une foule de notes qui furent détruites peu après la révolution. Une partie des documents sur lesquels ces notes avaient été relovées ont également péri. Cependant il nous en est resté quelques extraits de sa main dans un manuscrit intitulé : Dissertation historique sur la distribution des sièges de justice de V Auvergne après le partage de cette prorince entre le roi saint Louis et le comte et le dauphin d'Auvergne*.
Or, parmi les pièces qu'il découvrit dans les archives du château de Salers et dont il nous a conservé des extraits, se trouve une charte du mois de septembre 1257 fort intéressante pour notre sujet. Voici le passage essentiel :
a Ad majorem autem certitudinem habendam nos dicti très, Rigaldus, Guido et Aymericus, rogavimus honorabilem virum Eustachium de
1 Né à Suint-Hilairc, commune de Monton, arrondissement de Clermont, le 29 juillet 1742, mort à Clermont le l«r avril 1837, dans sa 95» année. C'est lui qui a fourni à l'avocat Bergier pour ses Recherche» historiques sur le» Etat» généraux, etc. . . (Clermont, Delcros ; 1788), les pièces justificatives qui en sont la base et en font le principal mérite. Voir aussi dans la collection de la Gazette a" Auvergne une élude publié." sur lui en mai 1877 sous ce titre : L'ancien cabinet des Chartes et son correspondant dan» la province d'Auvergne.. M' Ambroisc Tnrdieu l'a utilisée pour son article Verdier- Latour uu Dictionnaire biographique du Puy-de-Dôme, pp. 107-108.
1 Pièces transcrites à la suite de la Dissertation. Ces textes n'ont pas échappé à feu M. Rivière, conseiller à la Cour de Riom (ln*tit. de l'Auo., 1. 481).
Beixo foro bajulum excellentimmi riri damini Alphonti Dei gratia comitis Piclaten$is in partibus Aureliacensibus, Mauriacensibus et etiam Sancti Flori, ut sigillum suum dignetur appooere buic cartae. . . Actum anno domini miilesimo ducentesimo quinquagesirao septimo rnense septembri régnante Ludovico Francorum rege et Guidone Clarom. eccle. présidente » (Àrch. du château de Salers; liasse Saint-Bonnet, n* 1).
il n'y a pas Beixo fortk mais bien Bf.ixo foro, c'est-à-dire Beau-? marché. La traduction de Bello foro en Beaufort par les annalistes de la province qui se sont reproduits, comme MM. Bouillel, Delalo fDkt. hi&tor. II, 554) et autres, est manifestement fautive. Forum signifie marché; c'est un synonyme de mercatum: on se demande même comment on a pu le traduire en fort. Belmarchè, Belmarekes, Binumarcké, Belmarckes, Bellus marckesius, Bellus mercatus sont les formes courantes du nom du plus célèbre des sénéchaux d'Alfonse de Poitiers '. La date convient assez ; le rang social est le môme ; a l'honorable homme » de 1257 cadre bien avec notre personnage qui n'est pas encore dit chevalier le 11 avril 1266 quand il donna la charte de Calvinet ; et le pays de Salers ne s'associe pas moins exactement à son souvenir, puisqu'il épousa la fille de l'un des seigneurs de Salers. Enfin, le prénom est identique, et il est assez rare en Auvergne.
Le bailli d'Alfonse de Poitiers dans les Montagnes en 1257 est donc Eustache de Beaumarchais et non Kustache de Beaufort. U se peut que ce ne soit qu'un parent du nôtre, mais l'identité complète est infiniment plus probable.
Jusqu'à quelle époque se prolongea ce premier gouvernement d'Eustache de Beaumarchais en Haute-Auvergne ? durait-il encore en 1265? Avec un Eustache de Beaufort avant lui, la charte de Calvinet où aucune fonction ne lui est attribuée et sa nomination au bailliage des Montagnes en 1268, il devenait improbable qu'il eût occupé les mêmes fonctions en 1265. Je l'ai dit (chapitre IV) sur la foi des historiens de l'Auvergne unanimes à repéter la traduction erronée de Bello foro par Beaufort Eustache de Beaufort transformé en Eustache de Beaumarchais renverse l'ordre des probabilités ; et il demeure alors vraisemblable que Teillard ne s'est pas trompé en disant avoir vu que notre homme exerçait la fonction en 1265, dans un titre des archives d'Apchon. U faudrait ainsi restituer à Beaumarchais le mérite d'avoir vaincu et soumis le Comtour en vertu de ses fonctions de police militaire. U aura peut-être quitté sa charge en 1266. U est certain dans tous les cas,
• Dispensé do remonter jusquVn 1257, par le sujet traité dans la Reçue <VAnrer;ine, y n'avais pas à contrôler jour celte époque antérieure la liste di-s taillis des Montagnes donnée pur Emile Delalo dans le Dictionnaire du Cantal (II 554). Plus taid des soupeons me sont venus et le contrôle des textes m'a démontré que cette liste était fautive en ce qui concerne le prér tendu Eustache de Beaufort ; mais déjft U» tirage a part de cette étude était terminé.
par les lettres d'Alfonse citées au cours de cette étude, qu'il fut nommé sénéchal de Poitou à la date indiquée (p. 37), que ce n'était plus lui mais Geoffroy, dit Coillart, qui tenait le bailliage des Montagnes, le 16 janvier 1268 1 . La mission exceptionnelle confiée à Beaumarchais à la fin de 1368 avec la qualité de bailli des Montagnes, pendant qu'il était sénéchal du Poitou pour en chasser les faidits, s'expliquerait alors d'autant mieux qu'ayant déjà gouverné le pays, il en avait acquis une plus parfaite connaissance.
Nous avons vu aussi (chap. IV) qu'il reçut des libéralités royales dans les régions les plus diverses de ses gouvernements. L'Histoire du Languedoc (IV, 596), en signalo une qui est à noter. En 1285, les biens de Raymond, Bernard et Guillaume de Mérens, confisqués pour cause d'hérésie, lui furent donnés 1 . Nous ne savons pas au juste en quoi consistaient tous ces biens ; mais Mérens est un chef-lieu de commune du canton de Jegun, arrondissement d'Auch, dans la région où se trouva le lieu de Beaumarché ou Beaumarchais, aujourd'hui Beaumarchez, canton de Plaisance, arrondissement de Mirande ; et c'est une présomption de plus que ce lieu de Beaumarchez ne lui fut pas étranger, soit qu'il en ait tiré son nom, soit qu'il lui ait communiqué le sien.
§ 2. Geoffroy de Montirel, bailli des Montagnes (1267-1271).
Si les pouvoirs effectifs de bailli des Montagnes furent momentanément transférés de la téle de Geoffroy de Montirol ou Monthurel sur celle d'Eustache de Beaumarchais, sénéchal de Poitou, vers le commencement de l'automne 1268, pour lui permettre de détruire vite et sommairement les bandes de faidits maîtresses des vallées du Cantal Geoffroy continua de s'occuper des affaires de la compétence civile du bailli et d'en prendre le titre, ou plutôt on continua de le lui donner dans le pays à partir au moins de la fin de décembre 1268, ainsi qu'on le voit dans un acte de Durand Cambefort, bourgeois d'Aurillac, passé dans cette ville, et qui se trouvait dans les archives de Saint-Martin-
1 Corresp. d'Alfonse, I, p. 136, n»216. C'est vers cette même époque que Beaumarchais dut être envoyé en Poitou.
• Un membre de cette famille, Raymond de Mérens, était le conseiller de Bonne de Berry, comtesse d'Armagnac et de son fils Bernard, vicomte de Murât, comte de Pardiac. Cetto princesse de la maison de France, alors veuve du connétable Bernard d'Armagnac, écrivait le 20 juin 1423 une lettre aux consuls de Saint-Flour pour les prier de « postuler > en faveur de son protégé, le siège épiscopnl de leur ville, vacant ou sur le point de l'être (Reg. consul, de 1423, fol. 33. v«. etc.). Six mois plus tard elle négociait encore avec les consuls dans ce but par l'intermédiaire de Jean de Brosse ou de la Brousse, conseiller du consulat (môme Reg.) Ce texte prouve que les consuls des villes épiscopales étaient encore à cette époque consultés pour le choix des candidats à leur évéché.
» Voir chap. IV, pp. 49 et auiv.
Valmeroux d'où il fut porté au château de Branzac L'expédition terminée, Geoffroy reprit l'exercice complet de ses fonctions qu'il occupait dans le courant de 1269 *, ainsi que nous l'avons rapporté au cours du récit. '
On le perd alors de vue pour ne le retrouver qu'en 1271, immédiatement après le retour de la croisade de Tunis, avec le titre de chevalier, lui qui jusque-là n'avait Jamais reçu de qualification nobiliaire dans les actes et les correspondances du temps \ On peut induire de là qu'il suivit son maître à la croisade et qu'il y conquit les éperons de chevalier. La présomption de son départ comme croisé est d'autant plus sérieuse qu'il avait été sergent d'armes du prince avant de devenir son bailli, qu'il avait l'épée lourde et qu'on voit Alfonse emmener avec lui en Afrique tous les seigneurs d'Auvergne qu'on sait avoir appartenu à sa maison ou à son entourage immédiat.
L'acte est daté d'une façon qui peut paraître contradictoire. Geoffroy s'y dit bailli des Montagnes pour le comte de Poitiers sous le règne du roi Philippe (III le Hardi), qui a succédé sans intervalle, on le sait, à son oncle Alfonse. Cela s'explique pourtant très bien. Saint Louis est mort devant Tunis le 2o août 1270 et Philippe III, qui était près de son père, lui a succédé ce jour-là. Alfonse de Poitiers tombé gravement malade, avait, avant la mort du roi, quitté l'armée sans emmener les troupes de sa bannière, pour aller passer l'hiver en Sicile ; il se rendit de là en Italie où il expira le 21 août 1271 à Savone. Son apanage d'Auvergne fit au moment même de son décès retour de plein droit au roi Philippe, l'alné de ses neveux. Pendant l'intervalle écoulé entre la mort du roi et celle de son frère le comte de Poitiers, Philippe ramenait le corps de son père et des autres princes de sa famille en France, et il rentrait à Paris le 21 mai 1271 seulement. La nouvelle du décès d'Alfonse n'arriva
' Anno domini millesimo ducentesimo semagesimo octaoo die sabbatti post festum beati Thome Apostoli, régnante Ludovico Francorum rege, apud Aureliacum. . . Notum ait quod ego Durandus Camboforti burgensis Aureliacensis, etc. In quorum omnium predictorum testimonium Nos Gaufridus de Montirel bajulu» domini cornais Pictavensis in Montants, sigillum nos t ru m presentihus litteris duximus apponendum. (Arch. du château de Branzac, liasse Saint-Martin-Valmeroux, n° 1. Transcription de Dom Vcrdier-Lntour faite sur place pou avant la révolution. Voir les pièces justificatives de son manuscrit de la bibliothèque de Clermont, intitulé : Dissertation historique sur la distribution des sièges de justice de l'Auvergne après le partage de cette province entre le roi saint Louis et le comte et le Dauphin d'Auvergne).
1 Anno Domini millesimo ducentesimo sexngesimo nono régnante Ludovico rege Francorum... Rogo Gaufridum de Montetirello bajulum in Montanis ex parie illustris eiri domini comitis Pictavensis, etc. (Arch. du château de Salcrs. Liasse St-Bonnct. Dissertation, etc... de Verdier-Latour).
' Anno domini millesimo ducenlesimo sexagesimo undecimo régnante domino Philippo Francorum rege... et in testimonium premissorum, nos Gau/ridus de Montirel, miles, bajulu* domini comitis Pictavensis in Montants, etc.. . (Arch. de Salera. Dissertation, etc).
de 8avoné en France qu'en septembre, et dès le 20 du même mois, Philippe III s'occupa de prendre possession des domaines de son onde'. Il s'est ainsi écoulé six mois pendant lesquels les officiers d'Alfonse en Auvergne ont fonctionné pour son compte sous lo règne de Philippe le Hardi. 11 n'y a donc rien de contradictoire dans les énonciations do la charte de 1271. Klles signifient simplement que l'acte fut dressé entre la fin de mai et la lin de septembre de l'année 1271.
Dans un autre acte de 1271 et de la mémo époque, Geoffroy de Montirel prend les mêmes qualifications' ; et il est encore bailli des Montagnes dans une dernière charte que l'on a datée de 127'.) *, mais qui ne peut être postérieure à 1277, car Pierre de Villemignon avait déjà remplacé Montirel au mois de juillet de cette année-là, d'après un arrêt du parlement*.
Ainsi, dans l'état actuel des connaissances positives, Beaumarchais el Montirel remplissent à eux deux, les quinze premières années de l'administration directe de la maison de France dans la circonscription dite des Montagnes *.
11 est à noter que ni l'un ni l'autre no furent des baillis fermiers ou adjudicataires, mais des hommes choisis par Alfonse de Poitiers. Des comptes d'Ebrard do Mieschamp, il ressort, en effet, que le bailli des Montagnes avait en 1207 un traitement fixe de cinq sous par jour. Ils furent bien gagnés. Malgré les défauts inhérents à la nature humaine et à leur temps, ils rendirent de très grands services et les gouvernants surent les conserver.
Les très nombreuses lacunes, erreurs ou omissions que l'on constate dans la liste des baillis des Montagnes donnée dans le Dictionnaire du Cantal (II, .'iS4) ont pour inconvénient d'en occasionner de nouvelles si l'on n'y prend garde. Elles démontrent que le premier soin des érudils qu'intéresse l'histoire de leur province doit ètro de dresser une bonne chronologie sur textes des hommes qui l'ont gouvernée. Sans cela le terrain est mouvant et la confusion déconcerte. Ainsi a-l-on procédé pour l'histoire de la nation et celle de tous les peuples ; ainsi s'appliquet-on à le faire dans toutes les provinces. L'établissement de celte utile chronologio est tout à fait dans le rôle de la Hetue de la Haute-Auwrflne. Kilo ne manquera pas de payer sa dette.
1 Charles- Victor Langlois. Le rèrjne de Philippe le Hardi, p. 212.
* et 3 . Pièces justificatives de 1» Dissertation, m* s do Verdier-Latour. loc, cit. Le mot uno pout uvoir été pris pour nono facilement. 1271 est lu seule date certaine pour !c moment.
4 . Petrus de Ville Migon hallivus in niontanis Arvernie (Olim. If, p. 89, o n8j. L'acte est date de la session de l'octave de Sainte-Marie-Modeleine de l'année 1277 (29 juillet;.
s . Geoffroy de Montamat, bailli des Montagnes en 1245, d'après Puul de Chazelles (Dict. hittor. du Cantal, Il 487-488) attend sa preuve. Ce pourrait être le résultat d'une confusion avec Geoffroy de Montirel, aliaê Montural, par suite d'une mauvaiso lecture.
En quoi consistait le Bailliage des Montagnes.
La charte de Salers (1257) nous fournit également des indications sur la date à laquelle on a commencé d'appeler adminislrativemenl « Montagnes d'Auvergne » la région haute de la province, VAmerniam superiorem du XII* siècle. Les pays, c'est-à-dire les circonscriptions d'Aurillac, Mauriac et Saint-Flour désignent sans équivoque possible les trois archiprètrés et prévôtés de co nom, car il n'y avait pa* alors d'autres circonscriptions en Haute-Auvergne applicables à ces trois pays.
C'est lo ressort des archiprètrés de Haute-Auvergne qui a servi de cadre aux prévôtés administratives. Dans son compte du 1" novembre 1293, le bailli général Jean de Trye, faisant exception au mode de comptes par prévôtés adopté par lui pour le surplus de la province, classe les recettes du Haut-pays par archiprètrés au nombre de trois, ceux-là même de la charte de Salers 1 . Jean de la Roche se qualifie dans la première moitié du XIV siècle « prévost royal de l'archiprôtré de Saint; Flour 1 ». Les Etats du Haut-pays se convoquent et se réunissent indifféremment par prévôtés ou par archiprètrés, encore au commencement du XV siècle'. En 1257, l'archiprôtré de Maurs, plus tard devenu lui aussi prévôté, n'était pas encore démembré de celui d'Aurillac comme circonscription administrative. Conséquommont les trois archiprètrés ou pays d'Aurillac, Mauriac et Saint-Flour confiés au gouvernement d Euslache de Beaumarchais en 1257, équivalaient exactement à la circonscription des « Montagnes d'Auvergne », qui parait en 1267 dans la correspondance d'Alfonso, dans les comptes de son connétable d'Auvergne Ebrard de Mieschamp et qui resta usitée depuis.
Le bailliage des Montagnes ne correspondait pas à ce qui devait devenir cinquante ans plus tard le diocèse de Saint-Flour. L'archiprêlrô de Mauriac qui dépendit de ce bailliage était effectivement et resta presque en onlier un membre du diocèse de Clermont. Une autre anomalie fut que les archiprètrés de Brioude et de Langeac incorporés au nouveau diocèse en 1317 n'en restèrent pas moins attachés à la Basse-Auvergne pour l'administration civile. Ils députaient aux Etats du Bas-Pays et non à ceux du bailliage des Montagnes.
Ce serait donc entro 1257 et 1267 sous le principal d'Alfonse de roitiers et peut-être sous le gouvernement d'Eustache de Beaumarchais lui-même qu'aurait commencé ou définitivement prévalu, pour durer
' Spicil. Dricat, p. 222.
« Arch. de Saint-Flour. Layette. Chap. I.
' Reg. eofia. de Saint-Flour.
plusieurs siècles, cette appellation administrative de bailliage des Montagnes probablement empruntée a l'une des anciennes dénominations géographiques de l'Auvergne supérieure,
Novembre ou décembre 1266
Efforts d'àlfonse de Poitiers pour terminer pacifiquement, DÈS LE DÉBUT, LES DIFFÉRENTS ENTRE EUSTA- CHE DE BEAUMARCHAIS ET HENRI DE RODEZ.
Alfonsus... dilecto suo Aimerico Chaxteigner* militi salutem et dilectionem — Signiticamus vobis quod in causa scu negotio quod inter fidelcm nostrum Eustachium de Bellomarchesio militcm et suos ex una parte, et Henricum lilium coraitis Ruthenensis et Deodatum de Cardillac [corr. Canillac\ et suos ex altéra, vcrtitur, super quo vos et dilectus noster Gilo de Avesnis miles debetis inquirere; et super quo dies fuit assignata apud Nonetam in quindena instantis Natal is Domini, est locus mulatus et dies prorogata apud Montemferrandum, videlicel die martis post très septimanas ejusdem Natalis; ad quam diem et locum debent interesse génies nostre, tractalure super aliquibus negotiis que inter nos et venerabilem patrem episcopum Claromontensem vertuntur. — Unde vobis mandamus quatenus dicta die et loco pro dictis negotiis intersistis. M [CCJ LXV1
Autre note sur Guillaume Roux
Nous avons vu que Guillaume Roux, de Basse-Auvergne, clerc d'Alfonse de Poitiers, fut, avec Eustache de Beaumarchais, le principal agent du frère de saint Louis dans la province, de 1266 à 1270. La lettre suivante qu'Alfonse lui écrivit de Fontainebleau le 8 août 1264 montre quelle confiance l'apanagiste de la Terre d'Auvergne avait dès lors dans sa capacité. La mission était délicat©.
Lors d'une révolte de Géraud d'Armagnac, Pierre de Landrevillc, sénéchal de Toulouse et d'Albi pour Alfonse, avait marché contre lui
» Voir HUt. de la maison de Cha$teigner. Duchesne.
» Bibl. nat. Coll. Dupuy, 804, fol. 139- Edité (Annales du Midi, XII, 309) par M. Aug. Molinier.
avec des troupes, l'avait battu, puis frappé d'une amende de 1500 livres que le vaincu ne voulut pas payer, la trouvant excessive. Il en avait appelé à l'audience du prince. Alfonse se réserva la solution de l'affaire au lieu de la renvoyer à son parlement, comme il le faisait dans toutes les questions graves. Celle-ci l'était parce que décider entre son sénéchal quelque peu violent et l'incorrigible gascon n'était pas facile et l'erreur pouvait amener une reprise d'armes. Ce fut à Guillaume Roux qu'il confia le soin non pas seulement d'enquérir, mais de trancher la difficulté, avec pleins pouvoirs. Spectacle curieux que l'administration d'Alfonse de Poitiers nous présente constamment que celui de gens d'église prononçant entre les hommes de guerre ; mais bien rarement quand il s'agit d'un simple clerc envoyé loin de son pays pour les juger seul et en son nom ! On ne sait quelle idée plus grande cela nous donne de l'autorité du maître ou de la valeur de l'agent. Voici la lettre :
« Alfonsus. . . dil»*cfo ol lldeli olorioo «in», ninpisln» (iuillr lin* Huli. satulcm <"l .-iinviv ilil. clionis afln lnni. Siynilio'tule imfn> nof.ili \<vo et fldeli noslro Geraudo Armeniaci, accepinius quod cum olim Pelrus de Landrevilla, miles, senescallus noster Tholoseet Albiensis, do mandnto nostro ab ipso firmantias bonas et securitales de juridiclione noslra existentes pro emendandis omnibus forefactis et damnis, nobiset hominibus nostris in terra nostra per cundern Gcraudum et suos, ut dicebatur illalis, receperit idem senescallus, super premissis emendis, forefactis, damnis et injuriis,necnon et expensis quas dictus senescallus dicebat se fecisse ad mandatum nostrum, ratione exercilus et in exercitu quem contra cundem fecit idem senescallus ob defectum, rebellionem, conturoaciam, contradictionem et multipliées injurias, violencias et moleslias ipsius Geraudi, caucionem recepimus ab eodem, eidem demum dicitur precepisse injuste et perperam procedendo ut M D libr. solveret pro expensis predictis. Propter quod senciens se indebite hoc aggravatum, ad nostram, ut asserit. super hoc audientiam appellavit. — Quocirca vobis mandamus qualinus,dc appellalionis hujusmodi mèrilis recognoscentes, vocatis qui îuerint evocandi et auditis hinc indo propositis, sententiam seu. .. proceptum hujus, curetis, proviso ut in. . . de expensis predictis, vobis super hoc vices nostras committontes, prout justum fuerit, satisfaciat— Dalum apud Fontemblaudi, die veneris post feslum beati Pétri ad Vincula, anno Domini MCCLX1III'. »
Ce Géraud d'Armagnac est le révolté de 1219, battu et pris par Eustache de Beaumarchais et amené prisonnier par lui à Paris aux pieds du roi qui le fit enfermer au château de Péronne
' Bibl. oat. Fonds Dupuy, 844, fol. 139. — Aug. Molinier : Annale» du Midi, tome XII, pp. 298-299.
27 août 1265
Ordre d'Alfonse de Poitiers a ses sénéchaux de
DE LE TENIR AU COURANT
J'ai parlé (p. 73) do l'ordre donné en 12G.'i par Alfonse de Poitiers à ses sénéchaux, de filer même ai-je dit, le roi .laime d'Aragon pendant un voyage politique de ce prince dans les Etats du frère de saint Louis, sous le prétexte peu vraisemblable d'un pèlerinage. Si l'expression est familière, la lettre qui suit la montrera exacte. Ces instructions de police politique d'Alfonse furent envoyées aussi bien aux sénéchaux du Rouergue et du Quercy. provinces limitrophes de la Haute-Auvergne, qu'au sénéchal de Toulouse. Alfonse avait des raisons si graves de croire a d'ambitieuses intrigues avec la maison de Hodez et d'autres, à des préparatifs de révolte, qu'il ordonnait en même temps d'armer sans délai ses châteaux les plus forts et de faire une garde vigilanto cl de n'y pas recevoir le roi espagnol. Cette lettre très importante donne la clé de la campagne des hommages, en apparence inoffensive au début, entreprise en 1203-1266 par Henri de Hodez, et que nous avons appelée la révolution du Carladès. Elle se reliait à uno opération plus grave, plus étendue de la maison d'Aragon et elle recelait la guerre dans ses flancs. Pour la Haute-Auvergne il s'agissait de savoir si elle passerait sous l'ascendant de l'Espagne, probablement même sous sa domination. Le triomphe de .saint Louis et de son frère fut de la résoudre en faveur de la France, tout en évitant la guerre avec l 'Aragon.
On comprend alors l'utilité du rôle d'avant-garde qu'y joue audacieusement Beaumarchais et le service qu'il rendit à la couronne.
« Alfonsus... dilecto ot fideli suo senescallo Tholose et Albiensis, salutem et délectionem — Cum, sicut per vestras lilteras intimastis, rex Aragonum perfecerit iter suum per Tholosani, ad quod causa visitandi limina B. Marie do Monte Carmeli se pretendebat astrictum ; quod eliam maUciose prétendisse tidetur, sicut ex suis processibus quos veslra liltere continebant, colljgi satispotest; nec causam rationabilem estimemus ex qua per Tholosam redire proponat, immo sit ejus propositum nobis meritoin hac parte suspeelum. cum aliunde sibi paleat regressus faciliter et sibi ac suis amplius assuelus. Nolumus nec expédions arbitramur quod sibi et suis per civitatem Tholosam et aliam terram nostram, de qua possit sinhtra suspino subonri, concedatis licenciant
redoundi. Prelendenles quod cum scmol liccntiam sibi concesseritis transeundi propter complementum roli sui, et modo causa non subsit ralionabilis concedcndi per loca prcdicla non auderilis ipsum rccipere sine requisitione nostre licenlie specialiter, vos nichilominus super hoc quando decenlius et curalius potcrilis excusantes.
Yobis etiam mandamus ut diligenter et cum eautela débita, prout serre li m poteritis, ad discal h in quibus negotiis idem rex Aragonie, rel ulia rice sua, pricata collnquia et tractatus occultos nunc cet alias habuerint ; nobis super premissis et singulis premissorum omnem certitudinem quant habere poteritis rescribentes, nichilominus nomina corum qui tractatibns hujusmodi dicuntur, et quibus mediantibus talia procurare creduntur, et qui régi predicto se rident ur facnrabilius exhibere, et omnes circumstancias in script is specialiter intimantes.
« Injungelis etiam castellanis de capitibus castrorum nostrornm, scilicet Vcrdtini', Penne in Albigesio, et aliorutn, ut ipsi in cuslodia» eorumdem sint vigiles, solliciti et intenti, ita quod periculum non valent imminere. De quarellis et balistis, si defuerinl in eisdem, dirta cnpita castrorum munientes. Signilicelis etiam lldelibus noslris senescallo Agcnensi el Caturcensi et senescalto Huthenensi, ut ipsi in custodia castrorum noslrorum ot seuescallie sile sinl solliciti et intenli, ita quod periculum non valent imminere. Hoc etiam cnstellano nostro do Najnco, ut idem castrum de quarellis et balistis muniut intimantes.
Datum npud Longumpontoen, die jovis posl festum beati Hnrtholonai apostoli anno LXV '.
1269 cnv.
Poursuites judiciaires contre Henri de Rodez par ordre d'alfonse dans l'affaire du carladès, et amendes infligées.
Alfonsus... scnescalle Huthenensi... cum lilius nobilis viri comitis Rulhenensis seu ejus complices qui porlaverunt arma per terram nostram, condamnât! fuerint ralione dicte portationts armorum per sentenliam in CtT. libris decem minus, videlicet dictus lilius comitis
' Otto lettre, dont D Gaujnl av»iit eu connaissance pur une copie de Dont (collection appelée de son temps Manuscrit* CoWeit), étnit inédite. M. Aug. Molinier vient de la puHier dons le fascicule de juillet 1900 des Annales du Midi que je reçois n l'instant, trop tard pour l'insérer dans la Reçue de la ilaute-Aucerqne. Elle est tirée do la collection Dupuy à la Bibl. Nationale. no 804. fol. 140.
Ruthenencis in C libris, complices veto illius in CCC libris decem minus, propter causas in sentencia contentas, vobis mandamus quatenus predictam sentenliam, prout lata extitit, executioni detnandetis et predictas summas pecunie levetis, et eas nobis ad nostros compotos transmittatis; maxime, cum appellationem, ad nos, ut dicitur, interpositam non prosequuntur, ut de jure deberent \
Procédés d'Eustache de Beaumarchais pour agrandir
LA BARONNIE DE CALVINET
Par convention rédigée à Junbac en 1278 après sa première expédition d'Espagne, Euslachc se fait céder par Henri H, alors comte de Rodez, son ancien adversaire, pour 100 livres de revenus fonciers de territoires appartenant au prince sur la chàlellenie de Toursac, et les paroisses de Sénczergues et Cassaniouze, avec toute juridiction et suzeraineté. Il lui cédait en échange pour pareille valeur de terres a au delà du Lot », à l'arbitrage de Leu de Rodez, chevalier, et du jurisconsulte Pierre Escudier.
Le comte de Rodez se prêtait à regret aux acquisitions de l'insatiable Euslache qui aurait fini par le dévorer s'il n'y avait pris garde et s'il n'avait fini par refuser toute aliénation qui ne serait pas un échange. Alors Eustache achetait à des tiers des biens tout à fait à la convenance du comte afin de servir de monnaie d'échange avec lui. C'est une de ces opérations qu'il fit trois ans après. Après avoir acheté de Bernard- Hugues de Cardaillac des terres que ce dernier avait Iui-mdme acquises de Rigaud de Tournemire a au delà de la ririère du Goul », il les fit proposer au comte de Rodez par Guillaume d'Estaing, l'un de ses chevaliers de confiance; et, de l'échange, il obtint divers droits du comte dans les paroisses de Cassaniouze, Sénezergues et Ginouillac. L'acte en fut passé à Sénezergues entre d'Estaing, mandataire du comte de Rodez, et Beaumarchais, au mois de février 1281 (n. st.)
L'année suivante, les acquisitions prirent une bien plus grande ampleur. Eustache réussit à exclure le comte de Rodez de ses droits sur une quantité de gentilshommes ayant fiefs dans les paroisses de Ginouillac, Leinhac, Pont et Entraigues; tels que Mary de Pouzols, Bertrand Adémar, Guillaume Bérenger, Gauthier d'Avizac, possédant des fiefs
« Bibl. nat. Coll. Dupuy, 823, fol. 232. — A. Molinier, Annale» du Midi, 1900, p. 326.
aux lieux de la Gardelle, de Crosefonds, d'Estourbeillon, etc., qui désormais devenaient ses vassaux directs. Seulement cette fois Henri de Rodez prit la précaution de se réserver « le péage, le guidage, la haute suzeraineté et la juridiction sur la route » qui traversait ses domaines, et en outre l'impôt appelé le commun de paix.
Le comte s'engagea a céder aussi, par voie d'échange, à Beaumarchais tous ses droits sur les châtellenies de Rignac et de Belcaslel. Belcaslel, commune de Rignac, arrondissement de Rodez, était une importante seigneurie dont Eustache comptait bien tirer parti par la suite pour d'avantageuses permutations. Pour le moment, il obtenait tout ce que nous venons d'énumérer en abandonnant au comte ses droits partiels sur le péage et la seigneurie d'Entraigues, aux hameaux de Fougassiès, Marganal, et sur le Port de Vicillevie,lieu d'aboutissement du commerce de transport de ce coin de pays avec la France méridionale. Cette cession du Port dut lui coûter extrêmement, mais elle était sans doute la condition sine qua non de tout le reste, car le comte Henri II ne consentit à aucune autre réserve de transit en franchise que pour « la nef personnelle » de son entreprenant voisin 1 .
Comment se fait-il, peut-on se demander encore ici, que le comte de Rodez, connaissant Eustache commo il le connaît depuis plus de quinze ans, le laisse envahir de la sorte, à coups de traités, ce pays d'Entraigues essentiel à lui aussi par sa position et dont le château est sa résidence préférée dans cette partie de ses domaines ? Eh ! mon Dieu, c'est toujours la même chose, la tactique d'Eustache qui, sans trêve lui fait maintenant une guerre d'habiletés. Beaumarchais avait commencé par acheter de Bernard Bert, de Raymond do Bessuéjols, de Hugue d'Entraigues, de Guillaume de Périnhas ou Perilbes et de Bernard-Hugue de Cardaillac, une foule de droits partiels sur le Lot et au coeur de la baronnie d'Entraigues, que le comte Henri était obligé de lui racheter à peine do laisser le frelon s'installer dans sa ruche. Il s'attend parfaitement, du reste, à ce qui va se passer. Prévoyant que Beaumarchais s'opposera à la levée du commun de paix sur les terres considérables qu'il lui cède, parce que cet impôt extraordinaire serait la preuve matérielle de la suzeraineté du comte, il stipule que les difficultés à nattre seront tranchées par l'arbitrage d'EstoIt de Capdonac, vassal de Rodez et Bertrand de Trémouillo, vassal de Calvinet, chevaliers, Pierre de Brezons, chevalier aussi, demeurant chargé de décider souverainement en cas de partage d'opinions. Ce dernier traité fut conclu le vendredi après la Circoncision sans indication d'année ; mais comme il est transcrit à la suite de deux autres, et que le second, celui de Sénczergues, fut conclu au mois de févrior 1281, celui-ci ne paraît pas être antérieur au mois de janvier 1282*.
1 . . . retento sibi (Eustachio) in eodem portu transitât ejusdem naeis »uœ.
» Arch. de Monaco, G. 13, Doss., 141, charte 39. (MM. Saige et de Dienne, Documents, etc., 1, 130).
Les pressentiments du comte de Rodez ne le trompaient guère. Jusqu'à la fln de sa vie Eustnche poursuivit sans cesse et sans repos le libre accès du Lot pour ses sujets cl la franchise des routes qui y conduisaient. On peut dire que, dans son infatigable travail d'agrandissement et d'unification, il rendit de très grands services à ses sujets et qu'il mourut sur la brèche.
C'est au même plan de permutations que l'on peut attribuer le don qu'Eustache obtint du roi en 128.*> des biens confisqués sur Raymond, Rernard et Guillaume de Mérens pour cause d'hérésie \ Les biens enclavés dans les domaines des comtes d'Armagnac étaient comme une carte forcée d'échange.
7 février 1824 (n. st.) Premier hommage connu reçu par Pierre I er de La Vie
COMME SEIGNEUR DE CALVINET
Noverint universi etc.. quod conslitutus personaliter in presenlia mei noslarii... dominus Johannes do Berysuch*. presbiter. p»o se et sorore sua, et Hugo de la Rastida el (iuillermus Albusquicv pro se et parciariis suis. . . confessi fuerunt... se lenerc... a nobili fetj potenti viro Petro de Via, domino terre el baronie de Calvineto . . in feudum francum et [corr. ut] a vero suo domino, immédiate, videlicel mansos vocalosde la Rastida et de Max d'Amour, cum omnibus juribus et pertinenciis. scitis in perlinenciis de Ginolhaco, Huthcmensis dioeesis.
Item diclus dominus Johannes de Beryssurh predietus, pro sp et dicta Helena sorore sua, et Hugo de Coescas, ut lutor et tutorio nomine Pétri de Bccysxuch, presbiteri condam, domini Stephani de Becyssach presbiteri condam, recognovit se tenere amplius al) eodem domino... alTarium vocatum d'Eslubilhon sive dd Max, et alTarium vocaluin del Dommeryal. . . scitis in dicta parrochia ; pro quibus omnibus uni versis. .. recogniti dicli recognoscentes debent et dare consueveranl eidem domino [Calvinelij. . . viginti solidos Rhiilenenses annuatim, ratione unius albergic... Quibus omnibus peraclis, diclus dominus dictos recognoscentes recepit ad osculum pacis.
Acta fnerunl ho?c apud Galvinetum, die lune ante Cineres anno Do-
• IliM. du Languedoc, IV, 5%.
* (Voir p. 182 pour \n vonlo do Calviiwt à Pi.rro do la Vie, pur Mo rie d^ B^nuimovliuis, diiitH- «1<> CiiamMy).
1 Rémssuc, commune de Saint-Hippolyte, canton d'Entraigu-s. Avvyron?
mini millesimo trocentesimo vtgesitno tercio, presentibus testibus vocatis ad hoc : discreto viro magistro Stephano Lascontz [corr. Lascoutz] jurisperito ; Bcrnardo do Phinis, Astorgio condomino de Meleto, domicellis. — Et ego, Bernardus de Dernassals \cotr. VernassaU] clertcus, notarius publicus tolius baronie de Calvinoto, et alibi et ubicumque requisitus fui, qni notam hujus instrument! recepi et in meo protocollo posui ; et per manum Hugotiis de (îranolherio per ecclesiam inslituti do volunlate mca, aucthoritate discreli viri magistri Bernard i de Montanhaco judice dicte baronie in grossatum fcci et in publicam forman redegi. et, cum nota predicla per nie surapta, presens instruraentum corregi, et signo raeo sequenti, nomine meo proprio consiguavi*.
Charte de coutumes de Calvinet
octroyée par Eustarhe de lieaumarcliais et sa femme*
Nos Fustachis de Bcumarchetz e Na Maria, sa molber, a totz los esgardadors d'aquestas letras salutz. Nos cosenlem voluntier a las preguarias de nostrcs homes, quant elh requiro a nos causa que nos cresem que sia drechurieyra : aquo es que us a inclinet a las preguarias dels prodoines he de la comunitat de Calvinet, de l'avcsquat d'Alvernhe, eslans en la noslra terra, ant cosselh de proshomes relegioseseglars,alsdavantdich homes [etj a la comunitat de Calvinet autregam los us e las costumas desotz scrichas.
I. Les amendes pour dêaats commis le jour par les hommes ou les bestiaux dam les jardins, rigne* et près, appartiendront aux consuls pour les dépenses de roi rie.
De las quales la primeyra es que se alcus hom o alcuna femna inlra de diaz en ortz, o vinhas, o pralz d'alcun, sens la voluntat o mandamen
* Formula ayant trait »'i ce que nous avons dit de l'innovation d'Eustache de Beaumarchais qui avait annexé administrativoment tous ses biens épars on Haute-Auvergne et Rouorgue à sa lwronnie de Calvinet.
1 Arch. de Monaco. G. 13, n° 131. Saige et de Dienne : Document» relatif * à In cicomté de Carlnt, I, 210-211.
* Cette charte n été publiée il y a près d'un demi-siècle parmi les très nombreuses pièces justificatives d'un livre qui n'est j>as à la portée de tous. Il nous semble donc que son texte a sa place utile et toute marquée dans une
d'aquel de cui sera, puis que nostro mandamen sera eadans cridat, pagare très sols de la monedat corren en aquel loc als cossols d'aquel meteis loc. se a de quoi puesca pagar; o se non a, al albrit de nostre juge o de nostre bayle sia punit corporalmen ; e cascuna beslia que sera aqui trobada, pague als dichtz cossols .III j'. deniers. Es se sia auca o semblans ausels, o porx, pague .j. denier ; e'I senher de qui sera la bestia o l'auca o l'ausels, esmandara lo dampnatge ; e los deniers que los cossols penrnn per aquestas causas, metran en proflech de la viala de Calvinet, ad esmendar los mais passatges e las vias publicas e lospons. E li estranhs que aquesl mandamen no sabra, no seran tengut an aquesta pena, mas seran punitz altfrjamen, ad alhrit de nostre juge.
IV. Vente de tiandes malsaines
Item se [ li j masclier quo vendran las carns à la dieba viela, vende bonas carns e sanas; es se non ero bonas e sanas, o li maselier non revelavo als compradors la malvestat de las carns quant seran malvesas, sian presas et donadas als paubres per l'amor de Dieu, e sia rondut lo près ad aquel quo las avia compradas. Empero quant li maselior revelarien la malvestat de las carns a naquel que las comprarien, ne sio de ro tengutz. De la fesla de sanch Miquel Iro a Paschas gasanhe en cascun sol .Ilj. mealhas tan solamen, e de las Paseas enlro a sanch Miquel .lj. deniers tan solamen. E totz maseliers que aquesta deffensa o mandamen transpassarn, sera encorregut a nos en VI j sols .j. deniers.
V. Police de la boulangerie et des denrées alimentaires
Item cascuna pestoressa o cascuni que faia pan a vendre en la dicha viela, gasanhe en cascun sestier de fromen . V 1 1 j . denier e lo bren tan solamen, et aquo segon may o segon mens. Es so may y gasanha, totz lo pa sia près e donat, per l'amor de Dieu, als paubres. Totas causas man-
éliulf consacrée è Beaumarchais. Nous la divisons en paragraphes précédés de rubriques françaises pour la commodité de ceux qui voudront la consulter. Inutile de dire que le texte original n'offre aucune division. Bile est utile comme échantillon de la langue parlée et comprise à Calvinet en J266.
gaulas, pueys que seran aportadas a la dita viela a vendre, no slo vendudas entro que sio davant aportadas a la plassa, pueis que de noslre mandamen aura stat cridat en la dita viela, e deffendut. E aqucsla deffencios dure de la festa de sanch Johan Batisla entro a la fesla de sanch Miquel. E que aquest mandament transpassara sera condampnat à nos en .Xlj. déniera. Perdilz. lebres, conilhs sio vendutz al for que sera cridat al mercat, o e la viela de part nos.
VI. La volaille, le yibier, les fruits et autres aliments ne paieront la leyde que les jours de marché.
Item tôt hom e tota femna que aportara causas mangablas a la dicha viala, coma so volatilias, bestias salvagas, pomas, peras, e causas semblans, non done loyda se non era al dîa del mercat.
VII. L'habitant ne doit en aucun temps la leyde sur ce qu'il tend
et achète en ville pour ses besoins personnels.
Item negus homs habitan en la dicha viala, as sos propris hus, a dia de mercat o d'altre, en lo mercat o de fora, no done leyda de causas que venda ni compre en la dicha viala.
VIII. Liberté individuelle. Pas de détention préventive, sauf certains
cas, si on fournit caution.
Item nos volem que negus bayles no fassa forsa a negun home de la dicha viala, ni prengua son cors ui retenha. se non era en cas que son cors degues essor près. Es s'en prendia alcu o li fassia forsa, que aquel a oui séria fâcha la forsa pogues a noslra cort apelar. dada causio convenhabla d'estar a drcch per davant nos.
IX. Serment des consuls au seiyncur
Li cossol de la dicha viala juraran a gardar et a deffendre ben e leialmen nostre cors e nostres membres e nostras drechuras,e que gardaran e faran ben e leialmen lo offici del cossolat tant quant seran en aquel offici, e que non prenguo do ni servici por razo d'aquel offici que Umo, d'alcu home per lor ni pcr alcun ma, se non era causa que sia autregada e drocha, cascun estan en aquel offici.
X. La communauté jurera au seigneur de donner bon ctinscil
aux consuls.
Item la comunaltat de la dicha viela jurara a nos, o a nostre mandamen, en la présence dcls cossols, a donar als dichtz cossols bon cosselh e leal,segon lor poder, quant elh seran requisl d'aysso, sal en totas causas nostre drech.
XI. Les actes rédiaés par le notaire seigneurial auront force authentique.
Item estrument fach de public notari establit per nos e o per nostre mandamen, aio aquela fermetat que an public estrumen.
XII. Les testaments dressés devant témoins auront la même force.
Item lestamen fach en la darrieyra voluntat d'ome davant testimonis covenhablets aio fermelat.
XIII. Règlement des successions tacantes des ititestaU
Item si alcus mor sens herctier, que non deia esser hereties e non aia fach son testamen, li cossols de la dicha viala de nostre mandatncn gardaran los bes d'aquen per .]. an et .j. dia ; empero que los bes sian scrich per nostre bayle. Es se an aquel an ot .j. dia non venia beretier que agues heretar. li cossol redram a nos aquels bes, aiïar planieyramen nostra voluntat.
XV. Injure* (/rares
Hem si alcus ditz al altrc paraulas contumehous , -'sic e grossas, se clams non es fach, non es tengut a nos ad amenda. Es se clams n'es fait, es tengut a nos en .Ilj. sols, per locta e per la estimacio do la injuria en .lj. sols per l'hura.
XVI. Epèe sortie du fourreau. Coups ayant occasionné t'effusion du sang,
la mutilation, la mort.
Item se alcus tray glasi contra altre e non fer, sera condampnal a nos en LX sols. E s'en fer e sanc ne yeis, sera punit a nos en .C. sols, et esmendara al n/ifrat. E s'en pert membre, sera condcmpnat a nos en X. libras o en plus, se a nos platz, et esmendara al nafrat. Es se aquel que sera ferit, mor per lo cop, aquel que fara lo cop sera punit a nostra voluntat, e totz Ihy bes seran près a nostra ma.
XVII. lot biens de tout cotulamné appartiennent au seigneur, défalcation
faite des dettes.
Item se alcus es condempnat de qualque dampnatio que sia, li sien be seian près en nostra ma, e li sieu deudes scian pagatz d'aquels bes, e lo remanens, s'en i a, seran nostres.
XX. La caution doit payer pour le débiteur insolvable
Item so alcus intra en fermansa por altre, s'el principal deudere non a de que pague, aquel que sera ferniansa pague, se a dont puesca pagar.
XXI. Réserve des héritiers. Droit de disposer pourru que tes enfants ne soient pas priée* de leur part d'héritage telle qu'elle résulte de la réserve tisitée dans la seigneurie.
Item so alcus vol douar la soa causa, done la; et aquest do, sia ferma per tos temps, sal aysso que drechurieyra porcios sia donada assos cnfans, als hus et a las costumas de la terra, sal nostrc drech en totas causas o de tôt altre home en aquest cas.
XXII. Droit de prendre à cens et d'acheter à tout homme de la seigneurie.
Item nos autregam als davant dilz homes de Calvinet que puosco acessar et comprar de lotz home que vuelha vendre ni cessaren nostra terra et en nostra senhoria, sal nostre drech.
XX11I. Franchise des étranger* tenant habiter Caltinct. Exceptions.
Item tôt home que venir vuelha a la dila viala o abitar e esser estaga, sia franex ayssi coma li altre habitadors, se far se pot, sens prejudici d'altrui.
XXIV. Pas de taille obligatoire, outre la taille aux trois cas.
Ilem la dila vila sia frnnqua de tosta questa, se non era fâcha de voluntat dels homes de la vila, esters en très cas, lo quais podem far quisla; so es assaber per la redemptio de nostre propri cors, per nostra filha maridar o s'avenia noslras personas passar la mar per causa de pegrinalio.
XXV. Impôt foncier
Item en cascuna mayo o en cascun ayral lonc de detz canas e lare de quatre, a la mesura de Figac 1 , devem aver cadans .Vj. deniers sensals a la festa de sant Andrieu apostol,et aquo segon may e segon mens.
XXVI. Tarif de la leyde. Bœufs, porcs, ânes. Cuirs, peaux de renard,
de loutre.
Item lot buou que sera vendut al mercat o en la viala, devem aver de l'estranh d'aquel que comprara .j, denier, de porc .j. denier, de ase ferrat .Vj. deniers 1 , ede defferrat .j. denier ; de bestiagrossa. Xlj. deniers, de case u m cuer de bostia grossa .j. denier d'aquel que lo vendra; de pel de volp o do loyra .j. denier.
• Fi^'tic, Lot.
1 L'une f rrc est celui qui est en tige de travailler.
XXX. Marchands forains
Item lot hom estranh que tenha tenda lo dia del mercat, de quelque mestier que sia, done .j. denier per leyda, exceptât mersier, que non deu mas mealha.
XXXI. Les boulangers donneront 4 denerées de pain chacun au Seigneur
le jeudi de la Cène.
Item cascun fazen pa a vendre en la vila, donara a nos cadans .Illj. denayradas de pa lo jous de la cena.
XXXII. Leyde du fer, sel, blé, hanaps en terre, grisailles /poterie communej, graines de légumes.
Item la saumada del îer aportada de foras donara a nos per leyda lllj. deniers, huna saumada desal pena de sal et .j. denier. Toi home estranh que vuelha trayre de la dita vila blat ni sal, donara per .]•• saumada de blat .j*- copa raza, et aquo segon may o segon mens ; e per una saumada de vi .j. denier per leyda ; per lo fays de hun home de sal, .j *• mealha; del fays d'enaps de veyres .j. denier d'orne estranh ; d'un fays d'escudelas de grasals .j. denier ; de cascuna semensa d ort del estranh, segon que raso sera justa.
XXXVIII. Le Seigneur nomme les cotisais
Item nos establirem en la dita vila cossols cadans, lendema de Nadal. Es se adoncas non ero establitz, lor poder durara enlro que usoin ? establitz autres fsicj cossols.
XX XIX. Voirie. Jets d'immotidices dans les rues.
Item nos volem que li cossols aion poder de veyre, adobar los mais passalges per las vias publicas. Es se alcus jeta en las carrieyras causas pudens e causas nosens, sian punitz per nostre bayle e per los cossols, segon que y ffara [corr. séria] affar.
XL. Formule
Tôt aquest hus et aquestas costumas de davant dichas e totas las causas que dessus son scrichas nos dilz Eustachis e Na Maria prometem als ditz homes et a la comunitat de Calvinet tener e gardar et attendre per tos temps a bonalle, a nostre poder, per nos e pels noslres. Et en testimoni daquestas causas el a maior fermetat aver, pausam nostrcs segels a la présent carta et a las présent letras, et aprobam los hus e las costumas desus dichas e totas las causas que dessus son scrichas e des ayssa en jos.
XLI. Droit de fournage
Et ajusta m ad aysso que dessus es escrich, que de cascu scstier de fromen e de qualquc altre blat a la mesura de la vila dessus dichas cuech el nostre forn, devem aver .Hlj. deniers.
XLII. Corcées pour la cotistruetion des tours, murs, pUis du château.
Item home de la dita vila devo far a nos mandia al bastimen de lors e de murs e de valatz e de palenc del castel per tos temps a lor de-
XL1I1. Obligation de moudre au moulin seigneurial.
Item li home de la dita vila dcvo moire lor blalz els nostres molis, aytant quant li mole sobredich scran apte do moire.
XLIV. L'excédant du prix de rente du gage sur le montant de la dette
doit être remis au débiteur.
Item si alcus hom vendia las pcnhuras quel seran rendidas per son deude, venda las per lo maior pretz que aver ne poyra ; et aqiio que n'aura may oltra lo deude, sia tengutz de retire e reda ad aquel de cui ■ ero las penhuras.
XLV. Limites du territoire de la franchise
Item las dichas franquesas e'is hus c las costumas dessus dichas devo aver c durar en la dicha vila e el caslel do Calvinol. e dessa la vilac del castel entro al rieu de lonc la Teulieyra, et entro al rieu de l'Estanc, et entro al cap del Puech que apcla hom Puech maior, entro al loc ont sajusta li doy rieu sobre dich.
Horum omnium sunt testes : Johans la Cort. B. Pelisiers, P. Mainet, G. la Cort, \V. la Roque, P. del Cassanh, clerc; G. de Tenergas (Senergas?) II. Laurcns, clergue.
Actum et datum in capella de Calvinct, tertio nonas aprilis, anno Domini millesimo CO LX, sexto.
ANNEXE
XLVI. Transactions sur les corrèes. — Les manœtnres pour les constructions du château seront gratuites ; celles pour les maisons et bâtiments du seigneur â l'intérieur du château seront d'un homme par semaine, pour chaque famille, et salariées, pendant cinq ans â dater de ce jour. Après les cinq ans rêrolus. les habitants seront francs de toutes corrèes et maiumrres gratuites ou non.
Sequitur copia altcrius lilcre annexe cum supradiclis 1 .
Nos Kustachis de Reu Marchct e nos Na Maria, sa molher, fam assaber a totz aquels que veyan aquest présent scrich, que nos nos em acordatz am noslres homes do Calvinet en aquesta maneyra que elh, ollra lo baslimen del caslel de Calvinel, nos devo far manobra a noslra despessa e las maios et els bastirnens que nos farem a nostres ops el a nostres hus dins lo castel sobredich, do casoun hostal hun home, la semmana una vetz; sal el temps que es de la santJohan Iro a la sant Miquel no so tengutz d'aqucsla manobra. Et aquesta manobra, ayssi corn dessus escrich, devo far per .V. ans propdaniens endevenedors complitz; c des
Cette annexe est une modification ù l'art. XL1I de la charte précédente.
aqui o lay non be so tongutz. Et non volem que per aysso après los V. ans sia fach alcus dampnatges ni alcus prejudicis aïs ditz homes.
Formule finale
E lor franqu [e] sas ni c lor nus ni e lor costumas que lor avom autregadas, ayssi coma so escrichas e segeladas ab nostres segels, mas que aio valor et fermetat per tos temps, et que après los .V. ans sian franc de tola manobra, salve aquela que y conte en las dichas costumas.
In cujus testimonium sigilla nostra prcsenti scripture duximus apponendum.
Actum in capella de Calvinet, Ilj. nonas aprilis, anno Domini millesimo. CC LX. soclo. Testes ut supra* .
16 février 134B (n. st.)
Contrat de mariage entre Pierre II de La Vie, fils aîné d'Arnaud, vicomte de Villemur, baron de Calvinet, et Thomase de Pons, fille de Renaud IV,
VICOMTE DE CARLAT
Ce contrat étant un peu long, une analyse suffira.
L'acte est passé à Mauriac, dans l'hôtel de Pierre La Fabrie, par les notaires Guillaume dcUoubronde? ctJean Façonnier, clers, en présence d'Aimon de Ronnebaut. chevalier, bailli royal des Montagnes, siégeant dans cette maison transformée en tribunal*, ol assisté de Guillaume de Chamhciral', garde du scel du bailliage.
Témoins : Astorg de Diennc, chevalier de Saint-Jean ; Arnaud Vigier, Archambaud de la Roque. Guillaume de Cosnac, Olivier Gausseran, Géraud de Montagnac. Ions chevaliers; Raymond de Folhole, damoiseau; Philippe Athon, M' Hugue La Gineste et Nicolas de Montanhac, jurisconsultes. Aucun membre de la maison Dauphine, ni des d'Armagnac, ni de la parenté brillante des de Pons n'y assiste. On dirait d'un mariage bâclé.
Pierre de La Vie est mineur ; son père l'émancipé devant le bailli royal, et, séance tenante, on dresse le contrat.
1 Arch. nal. Fonds Bourbon. P. 1364, cote 1290. — Fr. Michel, Pièces justifle. de l'Uist. de lu Guerre de Naearre.
* Sedente pro tribunali apud Mauriacum, in hospitio Pétri La Fabria et causa* dicte bailUvie eœpcdiente.
1 Alias Chamberoc, Chaberot.
La distance sensible entre ces La Vie nouveaux venus et l'une des plus grandes races de Saintonge et de Guyenne, fut comblée par la différence dans les apports.
A la future, le vicomte de Cariât, petit-fils du dernier comte de Rodez, donne 2000 livres tournois, une rente de 100 1. de petits tournois a asseoir sur les châteaux de Toursnc et du Pouget au plus près de Calvinet, plus le péage à la sortie de Montsalvy sur la route allant à Enlraigues, des bois dans la même direction et sur le chemin du Pouget; le commun de paix sur les pâturages de la paroisse de Koussy et ses droits sur les habitants de Montsalvy, droits peu lucratifs.
Au futur, Arnaud donne la moitié indivise de tout son vicomté de Villemur et de toute sa baronnie de Calvinet, sauf une rente de 200 livres qu'il se réserve pour la fondation d'un monastère de femmes. En cas d'incompatibilité d'humeur, le château et le fief de la Vinzelle avec 400 1. tournois de rentes sont assurés au jeune homme pour soutenir son état. L'honnête Aimon de Bonnebaut eut des scrupules en voyant la large part faite à Pierre de La Vie dans l'héritage palernel. Il no voulut tromper la main dans ce contrat qu'après avoir interrogé >éparétii> ni quatre des chevaliers présents et Guy de Pruines, damoiseau, et sous le serment qu'ils lui prêteront sur les Evangiles que la donation d'Arnaud ne faisait pas tort à ses autres enfants \
Le mariage se flt ; il n'en vint pas de postérité. Pierre de La Vie décéda avant son père. La dot de Thomase lit retour à la maison de Pons, et Calvinet passa à un neveu d'Arnaud de La Vie*.
27 mai 14J5
Comment Calvinet advint des La Vie aux Bourbons. — Note manuscrite de Jean de Sistrières.
En 1409 Jacques de La Vie, vicomte do Villemur, était encore « seigneur do Calvinet et la Vinzelle » et cette terre dépendait toujours de la vicomté de Cariât. A cette date, Jacques en distrait des droits sur le repaire du Bac, commune de Grand vabre, moins la haute justice pour en gratifier Raymond Seguy, seigneur de Flanhac qui lui avait rendu des services, à lui et au roi \
1 Arch. nat. Fond* Bourbon. P. 1372, n« 2509. « D'après M r Saige. Doc. ici. à la Vie. de Cariât, II CCXII. * Pièce donnée par M. le président Ch. Dolzons aux archives départementales en 1899 ou 1900. (Rapport de M. l'archiviste Roger Grand).
D'après Y Histoire du Pais de Car lads: , manuscrit inédit de Jean de Sistrières rédigé vers 1680, Arnapd de La Vie aurait, par un testament du 26 mai 1415, disposé de la baronnie de Calvinet en faveur de Jean de France, duc de Berry et d'Auvergne qui possédait déjà, ajoute-t-il en cette qualité, le château de Senezergues et le vol du chapon \ Cette mention mérite confiance jusqu'à preuve du contraire, non seulement à cause de sa précision, mais parce que le magistrat dont elle émane avait sous les yeux et sous sa garde les titres de la vicomté de Cariât, en sa qualité de lieutenant général et garde du scel du Carladès.
11 y aurait eu ainsi trois Arnaud de La Vie, seigneurs de Calvinet : Arnaud l" le cardinal, frère de Pierre I", coseigneur utile avec lui ; Arnaud II, fils aîné de Pierre et père de Jacques; et Arnaud III, petitfils d'Arnaud II. Ce serait donc cet Arnaud III qui aurait aliéné Calvinet en le léguant à Jean de Berry.
Ce prince était, en effet, seigneur d'une partie de Sénezergues en sa qualité de duc d'Auvergne, puisque le duché d'Auvergne n'était autre chose que la partie de cette province qui avait servi d'apanage à Alfonse de Poitiers et qu'Alfonse, nous l'avons vu, avait fait consacrer en 4208 par le traité de Paris ses droits partiels sur Senezergues, dont il possédait spécialement le château en domaine direct. Le même traité lui avait assuré la suzeraineté de la baronnie de Calvinet.
Jean de Berry acquit de Renaud VI de Pons, par transaction et par échange (1368), la suzeraineté do la vicomté de Cariât qui relevait auparavant du comté de Rodez au premier degré, des rois d'Aragon ou de Majorque au second degré et ne ressortait à la couronne qu'au troisième degré féodal, par l'hommage des rois espagnols au roi de France.
Jean de Berry compléta cette annexion de suzeraineté du Carladès par l'achat du domaine direct que Renaud VI de Pons lui consentit le 9 juin 1392 moyennant 20.000 francs d'or, des terres de peu d'importance en Saintongo ot Poitou et divers autres avantages de valeur médiocre également.
Cela fait, il ne lui restait plus qu'à acquérir le domaine direct de Calvinet, la première baronnie du Carladès, pour reconstituer entre ses mains l'ancien domaine de la maison de Rodez. C'est ce que le testament de 1415 avait réalisé.
D'où vient que la vicomté de Cariât fut cédée en 1392 & Jean ffc Berry à un prix notablement inférieur à celui de 40.000 francs moyennant lequel Marie de Beaumarchais avait vendu la seule baronnie de Calvinet à Pierre de La Vie en 1323 ? Compensation avec des créances antérieures, ou aliénation de détail précédemment faites par le vendeur ? nous ne savons pas au juste.
1 Pago 207 de la copie de "ce manuscrit faite et certifiée conforme par M. l'archiviste Aubépin, et déposée par lui aux archives du Cantal.
Comment se fait-il également que l'héritier des La Vie lègue en 1413 un si gros morceau que Calvinet au même Jean do Berry ? Une donation purement gratuite est tout ce qu'il y a de plus invraisemblable ; il dut y avoir une contre partie antérieure ou coïncidante au testament ; il faudrait voir l'acte. Jacques de la Vie avait déjà diminué Calvinet par des aliénations ; il était obéré ; et s'il a donné comme Fustachc de Montboissier avait donné tous ses biens à Alfonse de Poitiers, par exemple, à la charge de payer ses dettes, le legs ne serait qu'une dation en paiement ou un mode de liquidation.
Quoi qu'il en soit, Calvinet, uni de la sorte au domaine direct du duché d'Auvergne, arriva au duc Jean I" de Bourbon par suite de la donation que Jean de Berry en avait consentie à sa fille Marie à l'occasion de son mariage célébré le 24 juin 1400 dans son hôtel de Xeslc à Paris, avec ce prince alors comte de Clermonl, devenu duc de Bourbon à la mort de son père Louis 11, le 19 août 1410, et duc d'Auvergne au décès de son beau-père le lo juin 141G. Mais les jurisconsultes de la couronno soulevèrent la question du retour des apanages au décès des apanagisles sans héritiers malcs; plusieurs arrêts du parlement décidèrent que Jean de Berry avait excédé son droit et dépouillé le domaine royal ; il avait abusé de la faiblesse d'esprit de son neveu Charles VI.
Le samedi 2 mars 1420, un huissier du parlement du Dauphin régent du royaume, plus tard Charles VII, arrivait à Saint-Flour avec le lieutenant elle procureur du bailliage des Montagnes Ipour publier un de ces arrêts rendu au mois de février précédent et adjugeant à la couronne les biens laissés par Jean de Berry \ Mais Marie de Berry et son fils Charles qui administraient les biens de leur mari et père Jean I", prisonnier en Angleterre depuis la bataille d'Azincourl (1415), refusèrent d'obéir à ces multiples décisions. Une guerre civile s'engagea. Le Dauphin monté sur le trône en 1422 ordonna des levées de troupes dans la provinco et l'imposition d'une taille « per la conqneste de la duchiè d'Autergne » qu'on y percevait en 14211 1424*. A ce moment la défaite de Verncuil (17 avril 1424) vient aggraver les effets do la défaito de Crevant. La Haute-Auvergne est inondée de gens de guerre ; Charles VII réunit une nouvelle armée de 18.000 hommes. Il a besoin de tous les bras ; il fait la paix avec les Bourbons en leur abandonnant le duché et tous les biens de Jean de Berry (142o) *. Ils en prennent possession. Le duc Jean P'de Bourbon meurt à Londres au mois de janvier 1433; et, sans perdre un moment, le duc Charles, son fils aîné, en possession déjà de Calvinet au nom de son père, fait dresser en 1434 par un de ses officiers cet inventaire des litres de la baronnie où nous avons beaucoup puisé
1 Rcg. connut, de Saint-Flour, 1419-1420, fol. 47.
» lbid., 1423-1424, fol. 52.
» Chabrol, t'ont. d'Auc, 1, XC.
4 Calvinet nVùl-il pas ru )o même origine que le duché dans quelqu'une de sus parties, il était légalement sous 1h mnin du roi durant le litige.
Noua ne nous trompions donc pas en disant {p. 167), que Calvinet était advenu des La Vie aux Bourbons peu avant 1434 et que le premier Bourbon propriétaire de Calvinet était Jean I" et non comme le disait Chabrol et le répétait le Dictionnaire du Cantal, son petit-fils Jean H, lequel fut due de Bourbon de 1496 à 1488.
LA
Notre Dame du Chœur
Du testament de Marine de Beaumarchais.
L'un des oratoires gratifiés par Mario» de Beaumarchais dans son testament du 25 juillet 1280 appelle quelques explications. C'est Nolre- Dame-du-CHflEun de l'église Saint-Géraud, ainsi appelée parce que la chapelle où Ton honorait l'image de la Vierge était placée dans le chcour de la basilique. Ce vocable a un peu la môme histoire que le sommet du mont Cantal ; ici c'est en or pur que le plomb s'est changé.
Marine a fait un legs au cierge « de Sainte-Marie du C»(KVH de l'église » ; et voilà qu'aujourd'hui c'est au Coeur de la Vierge que le culte s'adresse. Où est la vérité?
La question a divisé les érudits et le clergé cantaliens; elle semble bien simple pourtant ; tout le monde avait raison. Le palais épiscopal a rendu lui-môme des échos qui pourraient paraître discordants, ils ne le sont qu'en apparence. Les deux vocables se sont succédé et sont nés l'un de l'autre, parce que si les termes latins de Coro ou de choro et de corde sont séparés par une distance étymologique infranchissable, il n'en est pas de môme à l'oreille des deux mots français qui les expriment. C'est encore une erreur provenant de la consonnance.
Le plus ancien, le seul antique est incontestablement le vocable de Sainte-Marie du Chœur. Lorsque je fis part à M. Cbabau du legs de Marine de Beaumarchais, en 1280, il me cita une foule d'autres exemples postérieurs. On ne trouve pas moins de 104 rentes ou donations au profit de l'autel de Sainte-Marie de Choro, ou de Coro do l'église de Saint-Géraud aux XIV et XV siècles, en outre du legs de Marine de Beaumarchais Nul doute que l'appellation de Choro ne provint de la
« En 1286, 1334, 1346, 1361 (4 de cette année), 1368, 1370, 1375, 1377. 1443, 1451, etc. . . Les archives départementales du Cantal renferment une pancarte ou état des redevances mentionnant à la fin du XJV° siècle ou au commencement du suivant, 90 rentes ou donations à Sainte-Marie de Choro. (Abbô
situation de l'autel dans le chœur de l'église maltresse de la ville ; le nom môme l'indique sans obscurité aucune. Il fallait distinguer cette chapellenie de l'église Sainte-Marie située sur la place d'Aurillac.
Les calvinistes, après s'être emparés de la ville en 1569, pillent et détruisent presqu'enlièreraent cette église 1 . Lorsqu'on la reconstruit, la statue, très chère aux habitants, est placée dans une chapelle latérale et hors du chœur ; il n'y a plus de Vierge du Chœur, par conséquent; mais son nom, dont la population a l'habitude séculaire, reste avec son deuxième sens, grâce à l'identité euphonique absolue, grâce aussi à sa concordance singulière avec l'étal des âmes catholiques à la fin du XVI' siècle et au début du XVII'. Ce fut l'effet des guerres religieuses d'associer le peuple et la très majeure partie de la bourgeoisie de notre contrée au mouvement anti-huguenot. L'heure n'était pas aux gloses étymologiques, mais à l'élan. On voit cette réaction du sentiment catholique contre le protestantisme inconoclaste, se manifester à chaque page dans le livro de Jacques Branche et bien d'autres, précipiter les foules vers les pèlerinages outragés, les guérisons miraculeuses. Jamais tant de légendes vraies ou fabuleusos, tant de statues retrouvées, tant de cultes locaux rétablis, de confréries nouvelles, de vocables nouveaux, de croix relevées, de processions instituées. Autant le culte symbolique du Cœur de la Vierge pris comme l'image de divine tendresse est peu conforme au génie du moyen-âge où les vocables d'ordinaire ont un sens positif et direct, autant il est dans l'esprit du langage contemporain des fondations de sainté Thérèze, de Françoise de Chantai, de François de Sales, toutes âmes tendres, suprêmement affectives. Il s'accorde si bien avec l'école affective dont François de Sales est la personnification la plus sensible, que ce fondateur de la Visitation lui donna justement pour emblème, en ce temps-là, un co<ur surmonté de l'initiale de Marie. Le culte du Cœur do la Vierge se propagea dans toute la France après 1640. Il n'existait pas au moyen-Age ; fût-il né avant, il est certainement postérieur au XV siècle, même dans ses manifestations isolées.
La nouvelle dénomination était si bien dans la note religieuse du moment que tous, habitants, bailes de confréries et consuls l'adoptèrent, sans se douter probablement du nom d'origine qui sonnait tout comme le nouveau. Et quant à l'exactitude orthographique, ce serait naïveté de la demander à de bons prêtres, à de braves marchands et à quelques pieuses dévotes pas plus latinistes qu'eux, à une époque où
Chahau : Pèlerinage* et sanctuaire* de la Sainte-Vierge dan* le diocèse de Saint-Flour, 1888. Xotre-Damc du Chœur, pp. 217-220). Ce recueil fut fuit sur ln demande et aux frais de Mpr Dnduel d'Oustrae.
1 L'église do Saint-Géraud « uvoil été démolie durant les guerres de la Religion, niais elle est reliatie » dil M. de Mesgrigny, intendant d'Auvergne, dans son rapport de 1637 au contrôleur général. »Bibl. de l'Arsenal. — Bibl. nat. S. Germain, fr. n° 915. — Bibl. de Clermont, copie. — Tabl. bist. de l'Auv., 1847, 2. UI, 115 et suiv.)
l'orthographe n'était fixée, ni chez les bourgeois, ni dans lo haut clergé, ni chez les princes, ni mémo choz les lettrés. Au miliou de leurs aspirations d'une autre nature, qu'était-ce qu'une h plus ou moins fortement aspirée! En 1624, un carme d'Aurillac. Céraud Vigier, en religion Dominique de Jésus, l'écrivit N.-D. du Cœur dans son livre'. Jacques Branche, prieur de Pébrac, reproduisit en 16o2 l'orthographe du père Dominique qu'il cite très souvent *.
Chœur s'écrivait alors si souvent Cœur qu'on peut se demander si. cotte dernièro variante n'était pas aussi répandue que l'autre dans le gros public. Si l'on voulait joindro tous les exemples,— on en rencontre partout — à ceux cités par l'abbé Chabau, on en ferait un chapitre, et bien inutilement. Je n'en ajouterai qu'un que le hasard fait tomber en ce moment même sous ma main, parce qu'il est emprunté précisément à l'époque où vivaient le P. Dominique et Jacques Branche. Le 2o novembre 1620, mourait au château do Croptcs, près do Lezoux (Puy-de-Dôme), un seigneur de vieille race, Claude de Montrognon, commandeur des Hospitaliers de Conrteserre, où il fut inhumé. Peu après, entre 1620 et 1670, une lettre écrite par un hommo instruit du pays qui parait êtro un ecclésiastique, parle ainsi du lieu de sa sépulture : « Il gist dans l'église perrochiale du dit Courteserrc à costô droicl de l'autel, en ontrant dans le Cukuii ' ».
A partir du P. Dominique et do Dom Branche, la transformation acquiert la force de la chose imprimée. Cependant, malgré la dégénérescence orthographique encouragée à Aurillac par le livre du P. Dominique, certaines personnes instruites des origines, telles que l'abbé Textoris, auteur d'un mémorial manuscrit déposé aux archives communales d'Aurillac et qui vivait sous lo règne do Louis XV, écrit encore lo plus souvont Notre-Dame du Cha'ur. On peut l'en croire de préférence à d'autres, vu qu'il était d'Aurillac et prêtre de la communauté de l'église Notre-Dame.
Les historiens modernes de la ville ont pris les choses tellos qu'elles étaient, vu que la question était fort accessoire à leur sujet *. L'équivoque est surtout venue de co que ceux qui eurent à la traiter d'une façon spéciale, lors du premier projet do couronnement de la Vierge de Sainl- Géraud,se trouvaient appartenir à cette école romantique de l'a peu près en histoire, qui avait horreur de l'étude aride des textes primitifs, con-
1 D'après M. Chalwu (Loc. cit., p. 22\J, ce serait en 1634 seulement, dix ans après l'impression du livre dtî Géraud Vigier {La Vie parœnetlquc des saincts protecteurs de l'Auvergne. Vie de Sainct Gêrauld), que N.-D. du Cho ur avait été trnnsformco en Cœur pnr les consuls d'Aurillac.
' Vie des sainct» et sainct c* d'Auvergne et du Velay, I, 92.
1 Titres du château de Croptcs (L'Auc. lustor. 3° année, p. 320).
» Dict. kist. du Cantal, I, 145, 146.
nut si mal lo moyen-âge, recourut si peu aux documente, prit les écrivains du XVir siècle pour des sources, et où l'on crojait avoir aprofondi une question quand on avait lu le Père Dominique ou parcouru quelques registres des délibérations relativement modernes. De là est née la formule « Notre-Dame du Cœur célèbre par êon antiquité » due aux renseignements fournis à son évêque par un ecclésiastique très pieux, mais quelque peu superficiel en histoire, promu plus tard luimôme à l'épiscopat. A Rome, elle fut naturellement insérée de confiance dans le décret du Vatican en date du 13 juin 1862, autorisant le couronnement de N.-D. du Cœur sur la demande de Mf* de Pompignao qui, lui-même, s'en était rapporté à son mandataire. Nul no pensa alors à remonter au-delà des guerres de religion.
La cérémonie d'inauguration allait être célébrée, lorsque Me* Baduel, évoque de Saint-Flour, eut connaissance de la masse des textes antérieurs démontrant de façon certaine que, depuis le siècle de Saint Louis jusqu'à celui des guerres de la Réforme, ce n'était pas N.-D. du Cœur qu'on honorait à Sainl-Géraud, mais la stalue de la Vierge placée dans le chœur. Il en eut connaissance par celui-là môme à qui il avait donné la mission de s'assurer des origines liturgiques des sanctuaires de la Vierge dans son diocèse, l'abbé Chabau. Sur le vu de ces documents, ses scrupules s'éveillèrent, il crut devoir interdire l'inauguration, ne voulant ni se mettre en opposition avec la rédaction de la décision du Vatican, ni confirmer ce qu'il jugeait ôtro une erreur. Antiquité du culte, oui; du vocable, non. Le vocable nouveau était né d'une fauto d'orthographe. Tel fut son avis. On ne peut dire qu'il ne fût pas dans le vrai et que ce ne fût pas son droit d'évêque de s'en tenir au vocable d'origine.
La question a été reprise depuis et, le 27 août 1899, la statue a été couronnée par le digne et saint évêque actuel, Mfix Lamouroux, en présonce de cinq autres prélats, sous le titre de Corde Notre-Dame du Cœur. En ce faisant, l'autorité religieuse a également agi dans la plénitude de son droit et do sa mission, et tout est dit de ce côté. Elle s'est trouvée en présence de deux faits bien établis : l'existence dans l'église Saint-Géraud d'un culte presque immémorial à la Vierge, en plein honneur au XIII e siècle ; de deux vocables prouvés successivement tous les deux, l'un primitif avec une duréo d'au moins quatre cents ans, l'autre relativement récent, né après les guerres de religion, entre lesquels elle avait à choisir. Au titre originaire d'un caractère purement matériel et topographique, ayant perdu sa raison d'être par la modification des lieux, elle a préféré le second, publiquement adopté de fait, substitué à l'autre, et parlant à l'âme. Les plus méticuleux des érudits n'ont rien à y reprendre. Lo clergé du Cantal pourra proclamer ancien lo vocable actuel parce que le terme est élastique et vague ; il en sera quitte pour réserver, avec sa prudence ordinaire, l'antiquité au culte
lui-môme, que sept à huit siècles ont déjà consacré sous deux dénomi-
nations successives.
L'explication de cette contradiction apparente entre le texte du testament de Marine et l'état actuel des choses était nécessaire. Il ne fallait pas que les étrangers qui parfois ne nous ménagent guère, eux, leurs bergers et leurs chiens, pussent en abuser quelque jour, en nous imputant, à nous autres gens d'Auvergne, un impair que nous no voulons pas commettre.
ERRATA ET ADDITIONS
Page 1. note 1, Lire Crouset au lieu de Crousset. » l>, ligne 6. Lire parfois a u Heu de pafois. » 24, note 1. 6 f 1. Lire, feudum et mansum au lieu de fendum et M;m>um.
» 1b-, » T 1. Siligins. Lire sigiliginis.
» 26, ligne 14. Vczens. Lire Vcrzins.
» 27, ligne 11. Ajouter un point entre les mo/.s Cordagnc et Mémo. » 23, note 6. Penilbae, Lire l'iailhac.
» 2',), notes, S" I. VI 3. Lire VI s.
» 33, ligne 23. Yves de Chassagno. Lire Yves de C basant.
» 3S, dern. lig. Sénéchal. Ajouter d'Auvergne.
» 42, notes, 10*1. MCCLXXVt. Lire MCCLXVI
» 60, ligne 17. Ajouter un guillemet après: utiles.
» 73, note 2. Lire Sources au lieu de Sourcils.
» 80, note 1, 1. 1. CauUcnem. Lire cautionem. — Ibid., lig. 2, trans-
feretando. Lire transfretando.
» 83, nolel, 1. 2. N UI c. Lire VII <=.
» 80, lig. 6. no l'étaient pas moins. Remplacer par .étaient des plus
inquiétantes.
» 06, note 1, 1. 2. Injusas. Lire injustas.
» 101, lig. 18. Supprimer le mot : lui.
» 114, lig. 1. La note 2 se trouve au bas de la page précédente.
» 110, lig. 33. Lire seigneuries au lieu de seigneurs.
» 120, lig. 2. Ajouter environ à 2,300 francs.
» 121. lig. 10. Lire no sont pas encore institués et supprimer qu'un
demi-siècle plus tard.
» 123, lig. 23. l'oncle et le parrain. Lire le neveu et lo filleul. » 128, noie 4. 1. 3. l'Orne. Lire l'Orme.
» 120 ter, lig. 21, lire prélats et non préfets. » 138, note 1, 1. 1. de la Via. Lire de Via.
» 143, 1. 26. Ajouter une ciranU' entre voisins et Krard. » 140. 1. 10, d'hôtels. Lire d'hôtel.
» 132, I. 11. Fourninl. Lire l'ournial.
» 130, 1. 28 et 20. Supprimer les mots : limousins et auvergnats.
» Kil. 1' ^ des notes. I. 11 : dicehul. viile. Lire : dicebat ville.
» 163, 1. 12. Au lieu de 20,000, lire 8,000 florins et 12.000 deniers d'or à l'agneau ; lire la nmitié de toute an lieu de toute. — Lig. 23. ajouter pour le domaine direct après indi v i sém e n t,
» 167, 1. 13. en 1434 ou très peu avant. Lire avant 1 434. » 173, 4' §. lumiin. Lire : Iumin. — 6' 1. de la manchette, ajouter le Huis ajifès Saint Clément.
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CHAPITRE I
EUSTACHR DE BEAUMARCHAIS ET LA POLITIQUE ROYALE EX HaUTE-AuVEIIGNE
Page*
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d'F.ustachc dans les Montagnes (1260-1266) 1
H. Alfonso de Poitiers et la révolution des hommages en
Haute- Auvergne (1266-1268) 11
III. Conflit des rois de France et d'Aragon au sujet du Carladès.
- I,es bandits 27
IV. Si et à quel le époque Beaumarchais fut bailli des Montagnes. Xi V. Campagne de Beaumarchais contre les bandes maîtresses
des passages dos Montagnes (1268-1269) 44
VI. Quelles étaient les bandes que combattit Euslache. — Les bannis et les faidits. — Mesures prises pour protéger la prévôté de Saint-Flour; construction d'un cordon de forteresses m
VIII. Dernières agitations. — Les hommages de Clermnnt et du
Puy. — Henri dit de Bodez 65
IX. La huitième croisade.— Alfonsc de Poitiers et Beaumarchais.
— Croisés des Montagnes officiers du prince (1269-1270) . 78 X. Nouvelle expédition do Beaumarchais contre les bannis
XL Beaumarchais sénéchal de Toulouse et d'Alhi. — Guerre contre les comtes d'Armagnac et de Foix. — - Son gouverne ment do Navarre: ses campagnes en Languedoc . . 88
XII. I^e chevalier légiste et le fondateur de bastides. — Chartes
de Bodez et d'Aurillac 114
X I II . Formation de la haronnic de Calvinet par Kustacbe. — La
charte de franchises. — Acquisitions. — Le château, l'église 103
I. Exemple des droits d'albergement rachetés par Eustache de
Beaumarchais dans la haronnie de Calvinet (1279) 173
II. Testament de Marine de Beaumarchais (25 juillet 12*0) 174
III. Vente par Pierre de La Vie, seigneur de Villemur et de Cal-
vini-t. au cardinal Arnaud de La Vie, son frère, au -prix de 27.000 florins d'or de Florence, de la moitié" indivise de la haronnie de Calvinet, par lui achetée à Marie de Beaumarchais, femme de Jean-Hugue de Chambly, che valier, sous réserve de la suzeraineté perpétuelle (Inédit).
25 janvier 1325 (nouv. st.) 163
IV. Note sur la durée des fonctions d'Eustache de Beaumarchais et de Geoffroy de Montirel comme baillis des Montagnes (1257-1277) :
§1. Eustache de Beaumarchais, bailli de Haute-Auvergne, en 1257.— Nouveaux renseignements. — Le faux Eustache de Beaufort des historiens de la province 186
§ 2. Geoffroy de Montirel, bailli des Montagnes (1267 1271). 188 V. En quoi consistait le bailliage des Montagnes 191
VI. Efforts d'Alfonse de Poitiers pour terminer pacifiquement.
dès le début, les différends entre Eustache de Beaumar chais et Henri de ltodez. (Novembre ou décembre 1200). . 192
VU. Autre note sur Guillaume Boux (1264) 192
VllI. Ordre d'Alfonse de Poitiers à ses sénéchaux de surveiller socretement de très près les démarches du roi d'Aragon pendant son voyage en France et de le tenir au courant.
(27 août 1265) 194
IX. Poursuites judiciaires contre Henri de Rodez par ordre d'Alfonse dans l'affaire du Carladès, et amendes infligées. (1209 env.) 195
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